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IMPlUMtlUU  DE  DONUEV-DLPHK. 


AVERTISSEMENT 


DU  TRADUCTEUR, 

MIS  AU-DEVANT  DK  LA  PRÉCÉDENTE  ÉDITION. 


On  n'a  point  oublié  que  c'est  aux 
heureux  effets  du  chef-d'œuvre  de 
Beccaria,  que  nous  devons  l'abolition 
de  la  torture  dans  la  plupart  des  états 
de  l'Europe ,  la  suppression  des  sup- 
plices et  l'amélioration  des  lois  pé- 
nales. Aussi  on  placera  toujoui-s  Bec- 
caria  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité ,  et  son  livre  parmi  les  plus 
nobles  productions  de  l'esprit  hu- 
main. 

Le  traité  des  Délits  et  des  Peines 
a  déjà  eu  trente -deux  éditions  en 
Italie.  Il  n'a  pas  été  moins  bien  ac- 
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cueilli  en  France;  on  l'a  ti'aduit  dans 
toutes  les  langues  de  l'Europe 
Mais,  osons  le  dire,  les  traductions 
qu'on  nous  en  a  données  n'ont  pas 
rendu  toute  la  force  de  l'original- 
Celle  de  l'abbé  Moreilet,  qui  est  jus- 
qu'ici la  plus  estimée,  a  trop  de  froi- 
deurs et  d'obscurités.  Beccaria  man- 
que quelquefois  de  clarté  dans  les 
objets  qu'il  était  délicat  de  toucher, 
pour  le  pays  et  le  tems  où  il  vivait 
On  ne  doit  pas  lui  reprocher  ces  pas- 
sages obscurs,  qu'il  ne  lui  était  guère 
possible  de  rendre  plus  clairs;  mais 
du  moins  on  a  cherché^  dans  cette 
nou-v  elle  traduction,  à  ne  rien  laisser 

ï  L'édition  que  nous  réimprimons  ici  vient 
d'être  traduite  en  espagnol. 

2  Voyez,  à  la  fin  de  ce  volume  ,  le  jugement 
d'un  professeur  italien ,  et  la  lettre  de  Beccaria  à 
Moreilet. 
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qui  pût  embarrasser  le  lecteur  5  et 
les  passages  qu'on  n'a  pu  éclaivcir  par 
la  traduction,  ont  été  éclaircis  par 
les  notes  que  des  auteurs  célèbres  ont 
laites  sur  Beccaria. 

Avant  déparier  de  ces  notes,  nous 
devons  avouer  qu'on  s'est  aidé  ici  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'heureux  dans 
les  traductions  précédentes,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  M.  Dufejj  qui 
n'était  pas  encore  publiée,  et  qui  de- 
puisn'a  pas  paru  partout  assez  exacte. 

On  a  joint  à  cette  édition  tout  ce  qui 
peut  en  foire  un  ouvrage  complet. 
Elle  est  accompagnée  du  Commen- 
taire de  Voltaire,  d'un  extrait  des  ré- 
ponses de  Beccaria  aux  Notes  et  Ob- 
servations de  Vincenzo  Facchinei, 
des  judicieuses  Obsermiions  della.n- 
tefort,  du  Jugement   d'un  célèbre 
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professeur  italien  ,  de  la  Note  de 
Bi'issot  de  War ville,  et  des  Lettres 
de  Beccaria  et  de  Morellet,  relatives 
au  livre  des  Délits  et  des  Peines. 

Nous  avons  joint  au  chapitre  xvi 
les    excellentes   Considérations  de 
M.  Rœderer^  sur  la  peine  de  mort. 
On  sait  que  M.  Rœderer  a  publié  , 
en  1797,  l'édition  la  plus  recherchée 
de  la  traduction  de  îi'lorellet.  C'est  à 
sa  Lienvelllance   que  nous  devons 
plusieurs  notes  inédites  de  l'abbé 
Morellet,  que  nous  avons  jointes  à 
notre  traduction,  avec  les  notes  de 
Diderot  ( dont  quelques -unes  sont 
publiées  pour  la  première  fois  )  ,  les 
notes  de  Brissot  de  Warville,  et  di- 
vers morceaux  de  Servan,  de  Mi- 
rabeau, de  Rizzi,  de  M.  Béren- 
ger,  etc.,  etc. 


DU  TRADUCTEUR.  IX 

Nous  avons  aussi  mis  en  tête  une 
notice  sur  Beccaria.  Nous  avons  con- 
sulté toutes  les  notices  publiées  jus- 
qu'ici, et  surtout  celle  de  la  nouvelle 
Biographie  des  contemporains ^  et 
celle  que  M.  de  Lally-Tollendal  a 
donnée  dans  la  Biographie  univer- 
selle. Nous  avons  aussi  recueilli  plu- 
sieurs notes,  auprès  de  diverses  pei'- 
sounesqui  ont  eu  le  bonheur  devoir 
Beccaria  ,  ou  qui  connaissent  sa  fa- 
mille. Enfin,  nous  avons  orné  cette 
édition  du  portrait  de  l'auteurj  qui 
n'avaitpas  encore  été  gravé  en  France . 

Nous  pouvons  donc  croire  que 
nous  avons  surpassé  ceux  qui  ont  pu- 
blié avant  nous  le  même  ouvrage  ;  et 
le  lecteur  en  sera  convaincu  lorsqu'il 
aura  parcoui'u  notre  édition. 


NOTICE 
SUR  BECCARIA. 


César  BoT>îESA.KO ,  marquîs  de  Beccaria, 
naquit  à  Milan,  en  lySS ,  d'une  famille  peu 
opulente,  mais  célèbre  dans  le  Milanais, 
par  les  guerriers  et  les  savans  qu'elle  avait 
produits. 

Il  montra  de  bonne  beure  une  ame  vive 
et  généreuse ,  beaucoup  de  sensibilité ,  et 
lin  esprit  porté  aux  grandes  choses.  D'ex- 
cellentes études  développèrent  en  lui  trois 
passions  qui  l'occupèrent  fortement  toute 
sa  vie ,  l'amour  de  la  liberté ,  la  compas- 
sion pour  les  misères  humaines ,  et  l'ar- 
deur de  la  gloire.  Jamais  ces  nobles  sen- 
timens  n'égarèrent  l'esprit  de  Beccaria, 
comme  ses  ennemis  le  lui  reprochent, 
parce  qu'on  ne  s'égare  qu'en  suivant  le 
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l'anatisme ,  la  superstition  et  Tignorance. 
D'ailleurs  le  jeune  homme  étail  doué  d'une 
rare  sagesse  de  jugement^  qui  le  retint 
toujours  loin  de  tout  excès. 

Il  avait  à  peine  quitté  le  collège ,  qu'il 
annonçait  déjà  ce  qu'il  devait  être  bientôt, 
un  ami  de  la  raison  et  de  l'humanité.  11 
avait  appris  la  langue  française ,  devenue , 
dès  le  dernier  siècle ,  indispensable  à  toute 
bonne  éducation,  et  mettait  parmi  ses  pre- 
miers plaisirs ,  celui  de  former  son  esprit 
dans  la  lecture  des  philosophes. 

C'est  aux  Lettres  persanes  de  Montes- 
quieu qu'il  dut,  comme  il  le  dit  dans  sa 
correspondance,  sa  «  conversion  à  la  phi- 
"  losophie  » ,  et  cette  ame  indépendante 
qui  lui  a  inspiré  de  si  belles  pensées. 

Il  témoigne  encore  sa  reconnaissance 
pour  les  grands  écrivains  qui  achevèrent 
de  l'éclairer:  Montaigne,  Buffon,  d'Alem- 
bert,  J.-J.  Rousseau.,  Montesquieu,  Vol- 
taire, Condillac,  tels  furent  les  maîtrer 
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qu'il  choisit  ;  et  il  marcha  diguement  sur 
leurs  traces. 

Le  comte  Veri ,  le  marquis  Longe ,  le 
comte  Firmiani,  et  quelques  autres  philo- 
sophes ,  que  l'Italie  voyait  sans  doute  avec 
étonnement  se  former  dans  son  sein,  de- 
vinrent les  amis  de  Beccaria.  Il  s'engagea 
bientôt  dans  les  liens  du  mariage,  et  fut 
aussi  heureux  époux  qu'il  était  heureux  ami. 

Il  est  doux  de  voir  un  jeune  sage  ,  un 
défenseur  de  l'humanité ,  parler  avec  en- 
thousiasme de  son  bonheur  domestique. 
Mais  ce  bonheur ,  si  rare  chez  les  grands 
hommes,  ne  devait  pas  durer  toujours  : 
Beccaria  aussi  allait  être  persécuté. 

Il  avait  conçu  à  vingt-deux  ans  le  plan 
de  son  immortel  ouvrage ,  sur  les  délits  et 
les  peines;  mais  il  n'osait  entreprendre  un 
tel  travail,  avec  la  liberté  d'esprit  dont  il 
se  sentait  animé ,  dans  un  siècle  et  dans  un 
pays  où  les  inquisitions  florissaient  encore. 
Ses  amis  l'engagèrent  à  braver  quelques 
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obstacles,  et  lui  montrèrent  la  gloire  que 
la  postérité  réserverait  à  ses  efforts.  II 
commença  son  traité  à  vingt-quatre  ans,  et 
publia  d'abord,  deux  ans  plus  tard,  en 
1762,  un  livre  intitulé  :  Du  desordre  des 
monnaies  dans  les  états  de  Milan,  el  des 
moyens  d'y  remédier. 

Cet  utile  ouvrage  fit  du  bruit  ;  il  ouvrit 
les  yeux  du  gouvernement  milanais,  sur  la 
nécessité  d'une  réforme  monétaire,  qui  était 
depuis  long-tems  indispensable.  On  le 
réimprima  à  Lucques  ;  et  sans  doute  la  tra- 
duction trouverait  en  France  des  lecteurs  ; 
mais  on  ne  pourrait  l'apprécier  à  sa  juste 
valeur,  parce  que  l'intérêt  qu'il  présente 
est  tont-à-fait  local.  C'est  ainsi  que  nous 
lisons  peu  l'His  toire  de  Port-Royal  du  grand 
Racme,  tandis  que  nous  savons  ses  tragé- 
dies par  cœur. 

C'est  dans  la  même  année  1762  que 
Beccaria,  désolé  de  voir  que,  sur  une  po- 
pulation de  cent  vingt  mille  ames  ,  la  ville  de 
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Milan  offrît  à  peine  alors  «  vingt  personnes 
„  qui  aimassent  à  s'instruire,  et  qui  sacri- 
>.  fiassent  à  la  vérité  et  à  la  vertu,  »  s'oc- 
cupa de  former  une  société  de  plillosoplies, 
qui  employèrent  tous  leurs  efforts  à  ré- 
pandreles  lumières  parmi  leurs  concitoyens. 

A  la  tête  de  cette  société  d'amis  des 
hommes,  Beccaria  voulut  faire  pour  son 
pays  ce  que  Addisson  avait  fait  en  Angle- 
terre, en  publiant  le  Spectateur.  11  fonda 
un  ouvrage  périodique ,  intitulé  k  Café, 
dans  lequel  il  entreprit  la  critique  des  vices, 
de  l'ignorance  et  des  ridicules  qu'on  repro- 
chait alors  aux  Italiens. 

Les  plus  beaux  morceaux  de  ce  recueil, 
qui  paraissait  en  1764  et  en  lyGS,  sont 
généralement  de  Beccaria.  On  a  surLout 
admiré  ses  Recherches  sur  la  nature  du 
style,  où  il  s'efforce  d'encourager  ses  con- 
citoyens à  se  livrer  aux  nobles  travaux  de 
l'esprit,  en  démontrant  que  tout  homme  a 
reçu  de  la  nature  assez  d'intelligence  pour 
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comprendre ,  assez  de  talens  pour  écrire , 
et  assez  d'idées  pour  être  utile. 

Ce  petit  ouvrage  fut  réimprimé  en  1 770  ; 
et  l'abbé  Morellet  en  donna,  l'année  sui- 
vante, une  traduction  qui  fut  goûtée  en 
France,  et  qui  méritait  de  l'être. 

Mais  avant  d'établir  le  Café,  et  pendant 
qu'il  en  préparait  les  matériaux ,  Beccaria 
avait  public  l'ouvrage  qui  le  rend  immortel. 
Le  livre  des  Déllls  et  des  Peines  fut  terminé, 
que  l'auteur  n'avait  encore  que  vingt-six 
ans.  Cependant  la  défiance  que  les  hommes 
d'un  vrai  génie  ont  toujours  eue  en  leurs 
propres  forces,  et  plus  encore  peut-être  la 
crainte  des  persécutions,  qu'il  voyait  prêtes 
à  s'élever  contre  lui,  l'empêcha  d'abord  de 
publier  ce  grand  ouvrage^  Il  savait  qu'à 
l'apparition  de  son  livre,  des  moines  fana- 
tiqties  allaient  agiter  tous  les  serpens  de 
la  calomnie ,  et  dénoncer  l'écrivain  qui  osait 
être  philosophe.  Quelques  hommes  timides 
l'effrayèrent  sur  les  suites  malhexireuses  que 
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pouvait  avoir  pour  lui  l'honneur  d'avoir 
fait  un  bon  livre  ;  et  Beccaria  allait  brûler 
son  manuscrit. 

Le  comte  Veri ,  et  quelques-uns  de  ces 
sages  qui  avaient  engagé  le  jeune  homme 
à  composer  le  traité  des  Délits  et  des  Peines,^ 
l'empêchèrent  de  sacrifier  à  sa  tranquillité 
personnelle  un  livre  qui  devait  avoir  tant 
d'influence  sur  le  bonheur  du  genre  hu- 
main. Ce  livre  fut  publié  à  Milan  en  1764; 
il  attira  les  regards  de  toute  l'Europe  éclai- 
rée. Les  savans ,  les  jurisconsultes ,  tous  les 
esprits  élevés ,  toutes  les  ames  généreuses , 
l'accueillirent  avec  enthousiasme:  trois  édi- 
tions s'épuisèrent  en  quelques  mois  ;  et  ce 
fut  la  troisième  que  l'abbé  Morellet  tra- 
duisit en  français  ,  à  la  recommanda- 
tion du  respectable  Lamoignon  de  Males- 
herbes. 

Le  succès  du  petit  volume  des  Délits 
et  des  Peines  ne  fit  que  croître  à  mesure 
qu'il  fut  connu  ;  et  ce  qui  est  le  caractère 
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des  ouvrages  profonds,  il  fit  naître  une 
foule  de  livres  sur  le  même  objet. 

Justement  apprécié  par  d'Alembert,  an- 
noté par  Diderot,  commenté  par  Voltaire, 
attaqué  par  les  moines  ,  entouré  des  ou- 
vrages de  Servan ,  de  Rizzi  et  d'une  foule 
de  jurisconsultes  qui  marchèrent  sur  les 
pas  du  sage  Milanais ,  le  livre  des  Délits  et 
des  Peines  devait  faire  sensation  chez  les 
esprits  judicieux.  On  le  traduisit  dans  toutes 
les  langues  de  l'Europe  (le  savant  Coray  en 
a  même  publié  une  version  en  grec  mo- 
derne) ;  et  l'on  s'occupa  de  toutes  parts  des 
réformes  dont  Beccaria  avait  fait  sentir  la 
nécessité- 

Les  formes  barbares  de  la  justice  crimi- 
nelle se  débrouillèrent;  les  procédures  de- 
vinrent plus  favorables  à  l'accusé;  la  tor- 
ture fut  abolie  ;  on  repoussa  les  vieilles 
atrocités  judiciaires ,  consacrées  par  une 
routine  cruelle  ;  et  plus  tard  nous  avons  vu 
les  supplices  remplacés  par  la  plus  simple 

2. 
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peine  de  mort,  le  jury  établi,  les  lois  plus 

humaines  et  plus  justes. 

«  En  défendant  les  droits  de  riiiimanité 
et  la  vérité  éternelle,  disait  Eeccaria  dans 
dans  son  introduction,  si  je  pouvais  arra- 
cher à  la  tyrannie  ou  à  l'ignorance  fanatique 
quelques-unes  de  leurs  victimes,  les  larmes 
d'allégresse  et  les  bénédictions  d'un  seul 
innocent  rendu  au  repos,  me  consoleraient 
des  mépris  du  reste  des  horemes.  »  11  eut 
avant  de  mourir  le  bonheur  de  voir  ces 
vœux  accomplis  ,  et  son  livre  devenu  la 
sauve-garde  des  victimes  de  la  justice  hu- 
maine. 

La  grande  Catherine  fit  transcrire  le 
livre  des  Délits  et  des  Peines  dans  son 
code  ;  la  société  de  Berne  fit  frapper  une 
médaille  en  l'honneur  de  Beccaria;  tous 
les  princes  éclairés  lui  firent  un  accueil  ho- 
norable. Mais  d'un  autre  côté,  son  livre, 
que  Voltaire  appelait  le  code  de  l'humanité, 
souleva  les  passions  de  ces  hommes  qui  ne 
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vivent  qu'en  se  faisant  les  esclaves  de  la 
tyrannie  et  du  fanatisme  ,  pour  opprimer 
la  multitude. 

Un  moine  de  Vallombreuse  l'attaqua ,  le 
dénonça  aux  inquisiteurs  et  aux  princes , 
présenta  Beccaria  comme  un  athée  et  comme 
un  séditieux  qu'il  fallait  punir ,  altéra  le 
texte  de  son  ouvrage  et  l'accusa  de  blas- 
phèmes qu'il  est  impossible  de  trouver  dans 
les  pages  du  livre  des  DélHs. 

Beccaria  eut  pu  se  dispenser  de  répondre 
à  ce  vil  pamphlet  :  il  le  fit  cependant,  parce 
qu'il  vivait  dans  un  pays  difficile;  et  les 
trois  doigts  qui  avaient  tracé  la  défense  ani- 
mée du  genre  humain  écrasèrent  l'ennemi 
de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Néanmoins  le  livre  de  Beccaria  fut  pros- 
crit à  Venise  par  les  inquisiteurs  d'état  ;  on 
cabala  dans  Milan  ;  et  il  fallut  au  jeune  phi- 
lantrope  toute  la  protection  du  comte 
Firmiani,  qui  avait  quelque  puissance  dans 
Iç  gouvernement,  pour  le  soustraire  aux 
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persécutions  de  ses  compatriotes  ,  dont  il 

est  aujourd'hui  l'orgueil. 

Les  ennemis  de  la  philosophie  se  déchaî- 
nèrent aussi  chez  nous  contre  un  livre  qui 
devait  nous  amener  les  plus  heureuses  ré- 
formes. Linguet ,  dans  ses  Annales,  l'atta- 
qua avec  une  méchanceté  si  adroite ,  qu'il 
eût  pu  nuire  à  l'estime  qu'on  avait  pour 
l'auteur,  si  le  public  n'eût  su  quelle  foi  il 
devait  aux  jugemens  de  Linguet,  si  les  ca- 
lomnies les  plus  plates  ne  se  fussent  dé- 
voilées d'elles-mêmes  dans  sa  critique ,  et 
si  Linguet  n'eût  trop  laissé  percer  les  vils 
motifs  qui  le  poussaient  à  écrire. 

Ainsi  les  ennemis  mêmes  de  Beccaria 
reprochèrent  à  Linguet ,  comme  une  im- 
bécillité ,  d'avoir  dit  que  le  livre  des  Délits 
était  (f  aussi  mal  écrit  que  faibkment  pen- 
sé »,  tandis  que,  pour  la  précision  du 
style ,  la  force  des  pensées  et  la  pureté  des 
principes,  tous  les  gens  de  goût  avaient 
surnommé  Beccaria  le   Fontenelle  des 
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rrimïnalistes ,  le  Tacite  des  jiirisconsul- 
ies  ,  etc. 

Quant  à  l'anecrtocte  oii  Linguet  prétend 
que  Beccaria  pressa  les  juges  de  mettre  à 
la  question  le  brigand  iSartorello,  qui  avait 
dépouillé  ses  amis  sur  une  grande  route, 
il  est  reconnu  que  c'est  une  calomnie  qui 
n'a  pas  le  moindre  fondement ,  et  qui  fut 
imaginée  à  Paris  pour  alimenter  l'envie. 

De  telles  critiques  ne  pouvaient  nuire  à 
Beccaria  ;  il  fut  commenté  par  des  hommes 
plus  dignes  de  lui.  Outre  l'ouvrage  de  Vol- 
taire, Hautefort  publia  de  sages  observa- 
tions, que  l'auteur  italien  honora  de  son 
approbation  ;  il  se  rendit  aussi  aux  conseils 
de  l'abbé  Morellet,  qui  changea  la  marche 
de  1  ouvrage,  et  lui  donna  un  plan  plus 
méthodique.  Beccaria  adopta  la  forme  qu'a- 
vait prise  son  traducteur ,  et  c'est  cette 
forme  que  l'on  a  suivie  depuis. 

Dans  les  cinq  premières  éditions ,  le 
traité  des  Délits  avait  quarante-cinq  ch;v- 
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pitres  ;  îl  n'en  a  maintenant  que  quarante- 
deux  ,  parce  qu'on  en  fondit  quelques-uns 
dans  les  autres. 

Le  plan  donné  par  Morellet,  et  suivi 
par  Beccaria,  peut  se  diviser  en  six  parties 
dictinctes  :  i°,  les  cinq  premiers  chapitres 
sont  consacrés  aux  recherches  du  droit  de 
punir ,  et  des  caractères  généraux  que  doi- 
vent avoir  les  bonnes  lois  pénales  ;  2°.  les 
chapitres  suivans,  jusqu'au  quatorzième , 
regardent  l'instruction  et  la  procédure; 
3°.  jusqu'au  chapitre  vingt-troisième,  Tau- 
leur  traite  des  peines  ;  4°-  depuis  le  vingt- 
quatrième  jusqu'au  trente-septième  cha- 
pitre, il  examine  les  crimes  en  général  et 
en  particulier  ;  5°.  les  trois  chapitres  qui 
suivent  regardent  les  causes  des  vices  de  la 
jurisprudence  criminelle  ;  6°.  enfin ,  le  cha- 
pitre quarante-unième  indique  les  moyens 
de  prévenir  les  délits 


ï  Préface  de  l'abbé  Morellel. 
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Cette  division  est  facile  à  saisir,  et  Bec- 
caria  sentit,  en  Tadoptant ,  qu'il  ajoutait 
un  mérite  de  plus  à  son  excellent  ouvrage. 

Il  donna  une  autre  preuve  de  cette  do- 
cilité pour  la  sage  critique ,  qui  ne  se  re- 
marque que  dans  les  hommes  d'un  mérite 
supérieur.  11  avait  avancé,  dans  les  pre- 
mières éditions  de  son  livre ,  qu'un  ban- 
queroutier non  frauduleux  pouvait  être 
détenu ,  pour  gage  des  créances  à  exercer 
sur  lui,  et  forcé  au  travail  pour  le  compte 
de  ses  créanciers.  Quelqu'un  lui  fit  remar- 
quer la  cruauté  de  cette  proposition  ,  qu'il 
s'empressa  de  rétracter  dans  les  éditions 
qui  suivirent.  Il  déclara,  dans  une  note 
précieuse,  qu'il  rougissait  d'avoir  eu  des 
pensées  si  barbares.  «  On  m'a  accusé  d'im- 
piété et  de  sédition ,  sans  que  je  fusse  sé- 
ditieux ni  impie,  dit-il;  j'ai  attaqué  les 
droits  de  Thumanilé,  et  personne  ne  s'est 
élevé  contre  moi...  » 

Toutefois ,  les  critiques  abominables  et 
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les  persécutions  fanatiques  ,  qui  tourmen- 
tèrent les  jours  de  ce  paisible  ami  de  la  vé- 
rité ,  nous  ont  privés  sans  doute  d'un 
autre  chef-d'œuvre  ;  car  Beccarla  avait  an- 
noncé un  grand  ouvrage  sur  la  législation  : 
il  en  avait  disposé  le  pian;  il  s'en  occupait; 
il  n'osa  le  finir  ni  le  publier. 

Mais  s'il  avait  lieu  de  craindre  que  les 
fureurs  du  fanatisme  se  réveillassent,  elles 
s'apaisèrent  pourtant,  lorsque  le  nom  de 
Beccarla  fut  devenu  européen,  et  lorsqu'on 
pensa  qu'il  fallait  l'occuper ,  pour  l'empê- 
cher d'élever  de  nouveau  la  voix  en  faveiu* 
des  malheureux.  C'est  peut-être  dans  ce 
but  qu'on  créa  pour  lui ,  à  Milan ,  en  1 768, 
une  chaire  d'économie  publique,  où  il  pro- 
fessa avec  distinction. 

11  ne  publia  plus  que  quelques  opuscules 
sur  1  administration  el  sur  l'économie;  il 
sentit  avec  l'âge,  que  les  hommes  sont  des 
ingrats  dont  il  est  périlleux  de  rêver  le  bon- 
heur; il  vit  partout  les  philosophes  persé- 
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tutés  ;  îl  se  rappela  combien  de  brigues  oa 
avait  soulevées  contre  lui  ;  et ,  content  de 
faire  le  bien  dans  le  secret,  il  ne  s'occupa 
plus  que  d'achever  en  paix,  à  l'ombre  de 
ses  lauriers ,  une  vie  qui  n'était  pas  perdue 
pour  l'humanité. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  qu'il 
eut  la  gloire  de  proposer  à  son  pays ,  pour 
les  poids ,  les  mesures  et  les  monnaies  ,  en 
1781,  le  système  décimal  que  la  révolution 
a  depuis  adopté  en  France. 

La  vie  d'un  grand  homme  est  dans  s€$ 
ouvrages ,  a  dit  Voltaire  ;  nous  n'arrêterons 
pas  plus  long-tems  le  lecteur  sur  les  oc- 
cupations de  Beccaria,  puisqu'il  ne  cher- 
chait plus  que  les  paisibles  jouissances  de 
la  vie  retirée,  lorsqu'il  mourut  d'apo- 
plexie ,  à  l'âge  de  soixante  ans  ,  en  l'année 
1 795 ,  pleuré  de  tous  ceux  qui  le  connu- 
rent, mais  digne  d'être  connu  et  pleuré 
de  tout  le  genre  humain. 

Dans  l'ancienne  Rome,  on  eût  porté 
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son  deuil;  à  Sparte,  on  lui  eut  élevé  des 
autels  ;  à  Londres ,  on  l'eût  comblé  d'hon- 
neurs. 

Si  celui  qui  fit  à  vingt-six  ans  le  livre 
immortel  des  Délits  et  des  Peines,  eût  vécu 
dans  un  pays  libre  ,  nous  aurions  d'autres 
chefs-d'œuvre,  et  la  postérité  ne  s'éton- 
nerait pas  du  silence  que  Beccaria  a  gardé 
le  reste  de  sa  vie. 
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Quelques  débris  de  la  législation 
d'un  ancien  peuple  conquérant,  com- 
pilés par  l'ordre  d'un  prince  qui 
régnait  il  y  a  douze  siècles  à  Cons- 
tantinople,  mêlés  ensuite  avec  les 
usages  des  Lombards,  et  ensevelis 
dans  un  fatras  volumineux  de  com- 
mentaires obscurs,  forment  ce  vieil 
amas  d'opinions  qu'une  grande  par- 
tie de  l'Europe  a  honorées  du  nom 
de  lois  •  et  aujourd'hui  même,  le 
préjugé  de  la  routine,  aussi  funeste 
qu'il  est  général,  fait  qu'une  opinion 
de  Carpzovius  ■ ,  un  vieil  usage  iu- 

'  Ou  Carpzow,  jurisconsulte  allemand  ,  du 
commencement  du  XYii«.  siècle. 
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dlqué  par  Clarus  un  supplice 
imaginé  avec  une  barLai'e  complai- 
sance, par  Farinaccius  sont  les 
règles  que  suivent  froidement  ces 
hommes  qui  devraient  trembler  lors- 
qu'ils décident  de  la  vie  et  de  la  for- 
tune de  leurs  concitoyens. 

C'est  ce  code  informe,  qui  n'est 
qu'une  monstrueuse  production  des 
siècles  les  plus  barbares,  que  j'ai 
voulu  examiner  dans  cet  ouvrage. 
Mais  je  ne  m'attacliei'ai  qu'au  sys- 
tème criminel,  et  j'oserai  en  signaler 
les  abus  à  ceux-là  qui  sont  chai-gés 
de  protéger  la  félicité  publique,  sans 

'  Ou  Cîaro ,  jurisconsulte  piémonlais  ,  mort 
en  1575. 

^  Ou  Farinaccio,  jurisconsulte  cruel,  mort 
à  Rome,  sa  patrie,  en  1618.  11  a  laissé  treize; 
volumes  in-tollo. 
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trop  ra'étiidier  à  répandre  sur  mon 
style  ce  charme  qui  séduit  Timpa- 
lience  des  lecteurs  vulgaires. 

Si  j'ai  pu  rechercher  librement  la 
vérité,  si  je  me  suis  élevé  au-dessus 
des  opinions  communes ,  je  dois  cette 
indépendance  à  la  douceur  et  aux 
lumières  du  gouvernement  sous  le- 
quel j'ai  le  bonheur  de  vivre.  Les 
grands  rois  et  les  princes  qui  veulent 
le  bonheur  des  hommes  qu'ils  gou- 
vernent sont  amis  de  la  vérité,  lors- 
qu'elle leur  est  montrée  par  un  phi- 
losophe, qui,  du  fond  de  sa  retraite, 
déploie  un  courage  exempt  de  fana- 
tisme, et  se  contente  de  combattre 
avec  les  armes  de  la  raison  les  entre- 
prises de  la  violence  et  de  l'intrigue. 

D'ailleurs ,  en  examinant  les  abus 
dont  nous  allons  parler,  on  remar- 

3. 
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qiiera  qu'ils  font  la  satire  et  la  honte 
des  siècles  passés,  mais  non  de  notre 
siècle  et  de  ses  législateurs. 

Si  quelqu'un  veut  me  faire  l'hon- 
neur de  critiquer  mon  livre ,  qu'il 
cherche  d'abord  à  bien  saisir  le  but 
que  je  m'y  suis  proposé.  Loin  de 
penser  à  diminuer  l'autorité  légitime, 
on  verra  que  tous  mes  efforts  ne 
tendent  qu'à  l'agrandir  5  et  elle  s'a- 
grandira en  effet,  lorsque  l'opinion 
publique  sera  plus  puissante  que  la 
force,  lorsque  la  douceur  et  l'huma- 
nité feront  pardonner  aux  princes 
leur  puissance. 

Des  critiques,  dont  les  intentions 
n'ont  pu  être  droites,  ont  attaqué  cet 
ouvrage  en  l'altérant     Je  doism'ar- 

ï  Voyez,  à  la  fin  ,  la  réponse  auxNotes  et  Ob- 
servations  dcFacchinei. 
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réterun  instant,  pour  imposer  silence 
au  mensonge  qui  se  trouble,  aux  fu- 
reurs du  fanatisme,  auxlâches  calom- 
nies de  la  haine. 

Les  principes  de  morale  et  de  po- 
litique reçus  parmi  les  hommes  dé- 
rivent généralement  de  trois  sources  : 
la  révélation,  la  loi  naturelle  et  les 
conventions  sociales.  Ou  ne  peut 
établir  de  comparaison  entre  la  pre- 
mière et  les  deux  autres,  sous  le  rap- 
port de  leurs  fins  principales;  mais 
elles  se  ressemblent  toutes  trois  ,  en 
cela  qu'elles  tendent  également  à 
rendre  les  hommes  heureux  ici-bas. 
Discuter  les  rapports  des  conventions 
sociales,  ce  n'est  pas  attaquer  les  rap- 
ports qui  peuvent  se  trouver  entre 
la  révélation  et  la  loi  naturelle. 

Puisque  ces  principes  divins,  quoi- 
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qu'ils  soient  immuables,  ont  été  dé- 
naturés en  mille  manières  dans  les 
esprits  corrompus ,  ou  par  la  malice 
humaine ,  ou  par  les  fausses  religions, 
oti  par  les  idées  arbitraires  de  la 
vertu  et  du  vice^  il  doit  sembler  né- 
cessaire d'examiner  (  en  mettant  de 
côté  toutes  considérations  étrangères) 
les  résultats  des  simples  conventions 
liumaines  ,  soit  que  ces  conventions 
aient  réellement  été  faites,  soit  qu'on 
les  suppose,  pour  les  avantages  de 
tous.  Toutes  les  opinions,  tous  les 
systèmes  de  morale  doivent  néces- 
sairement se  réunir  sur  ce  points  et 
l'on  ne  saurait  trop  encourager  ces 
louables  efforts,  qui  tendent  à  rat- 
tacher les  plus  obstinés  et  les  plus 
incrédules,  aux  principes  qui  por- 
tent les  hommes  cà  vivre  en  société. 
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On  peut  donc  distinguer  trois 
classes  de  vertus  et  de  vices ,  qui  ont 
aussi  leur  source  danslareligion,  dans 
la  loi  naturelle  et  dans  les  conven- 
tions politiques.  Ces  trois  classes  ne 
doivent  jamais  être  en  contradiction 
entre  ellesj  maïs  elles  n'ont  pas  toutes 
trois  les  mêmes  résultats  et  n'oLligent 
pas  aux  mêmes  devoirs.  La  loi  natu- 
relle exige  moins  que  la  révélation,  et 
les  conventions  sociales  moins  que  la 
loi  naturelle.  Ainsi  il  est  très-impor- 
tant de  bien  distinguerles  effets  de  ces 
conventions,  c'est-à-dire  des  pactes 
exprimés  ou  tacites  que  les  liommesse 
sont  imposés,  parce  que  c'est  là  que 
doit  s'arrêter  l'exercice  légitime  de  la 
force,  dans  ces  rapports  de  l'homme 
à  l'homme,  qui  n'exigent  pas  une 
mission  spéciale  de  l'Être  suprême. 
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On  peut  donc  dire  avec  raison  que 
les  idées  de  la  vertu  politiqne  sont 
variables.  Celles  de  la  vertu  natu- 
relle seraient  toujours  claires  et  pré- 
cises, si  les  faiblesses  et  les  passions 
humaines  n'en  ternissaient  la  pureté. 
Les  idées  delavertureligieusesont  im- 
muables et  constantes ,  parce  qu'elles 
o-ut  été  immédiatement  révélées  par 
Dieu  même,  qui  les  conserve  inal- 
térables. 

Celui  qui  parle  des  conventions 
sociales  et  de  leurs  résultats  peut-il 
donc  être  accusé  de  montrer  des  prin- 
cipes contraires  à  la  loi  naturelle  ou 
à  la  révélation,  parce  qu'il  n'en  dit 
rien  ?....  S'il  dit  que  l'état  de  guerre 
précéda  la  réunion  des  hommes  eu 
société,  faut-ille  comparer  à  liobbcs, 
qui  ne  suppose  à  l'homme  isolé  aucun 


• 
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devoir,  aucune  obligation  naturelle?. . 
JXe  peut-on  pas  au  contraire  consi- 
dérer ce  qu'il  dit  comme  un  fait, 
qui  ne  fut  que  la  conséquence  de  la 
corruption  humaine  et  de  l'absence 
des  lois  ?  Enfin ,  n'est-ce  pas  se  trom- 
per que  de  reprocher  à  un  écrivain  , 
qui  examine  les  effets  des  conven- 
tions sociales,  de  ne  pas  admettre 
avant  tout  l'existence  même  de  ces 
conventions?.., 

La  justice  divine  et  la  justice  na- 
turelle sont,  par  leur  essence,  cons- 
tantes et  invariables  ,  parce  que  les 
rapports  qui  existent  entre  deux  ob- 
jets de  même  nature  ne  peuvent 
jamais  changer.  Mais  la  justice  hii- 
maine,  ou,  si  l'on  veut,  la  justice 
politique,  n'étant  qu'un  rapport  con- 
venu entre  une  action  et  l'état  va- 
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1-iable  de  la  société ,  peut  varier  aussi, 
à  mesure  que  cette  action  devient 
avantageuse  ou  nécessaii'e  à  l'état 
social.  On  ne  peut  bien  déterminer  la 
nature  de  cette  justice  ,  qu'en  exa- 
minant avec  attention  les  rapports 
compliqués  des  inconstantes  combi- 
naisons qui  gouvernent  les  hommes. 

Si  tous  ces  principes,  essentielle- 
ment distincts ,  viennent  à  se  con- 
fondre ,  il  n'est  plus  possible  de  rai- 
sonner avec  clarté  sur  les  matières 
politiques. 

C'est  aux  théologiens  à  établir  les 
limites  du  juste  et  de  l'injuste,  selon 
la  méchanceté  ou  la  bonté  intéi'ieures 
de  l'action. C'est  aupubliciste  à  déter- 
miner ces  bornes  en  politique,  c'est- 
à-dire  sous  les  rapports  dubien  et  du 
mal  que  l'action  pcutfaire  à  la  société. 
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Ce  dernier  objet  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  à  l'autre,  parce  que 
tout  le  monde  sait  combien  la  vertu 
politique  est  au-dessous  des  inaltéra- 
bles vertus  qui  émanent  de  la  divinité. 

Je  le  répète  donc^  si  l'on  veut 
faire  à  mon  livre  l'honneur  d'une 
critique,  que  l'on  ne  commence  point 
par  me  supposer  des  principes  con- 
traires à  la  vertu  ou  à  la  religion, 
car  ces  principes  ne  sont  pas  les 
miens  5  qu'au  lieu  de  me  signaler 
comme  un  impie  et  comme  un  sédi- 
tieux, on  se  contente  de  montrer 
que  je  suis  mauvais  logicien ,  ou  igno- 
rantpolitique  ;  qu'on  ne  tremblepas 
à  chaque  proposition  où  je  soutiens 
les  intérêts  de  l'humanité  j  qu'on 
prouve  l'inutilité  de  mes  maximes, 
'^tles  dangers  que  peuvent  avoir  mes 
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opinions  5  que  l'on  me  fasse  voir  les 
avantages  des  pratiques  reçues. 

J'ai  donné  un  témoignage  public 
de  mes  principes  religieux  et  de  ma 
soumission  au  souverain ,  en  répon- 
dant aux  Notes  et  Observations  que 
l'on  a  publiées  contre  mon  ouvrage. 
Je  dois  garder  le  silence  avec  les 
écrivains  qui  ne  m'opposeront  désor- 
mais que  les  mêmes  objections.  Mais 
celui  qui  mettra  dans  sa  critique  la 
décence  et  les  égards  que  les  bommes 
honnêtes  se  doivent  entre  eux,  et 
qui  aura  assez  de  lumières  pour  ne 
pas  m'obliger  à  lui  démontrer  les 
principes  les  plus  simples,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  trouvera 
en  moi  un  homme  moins  empressé 
de  défendre  ses  opinions  particu- 
lières ,  qu'un  paisible  ami  de  la  vé- 
rité, prêt  à  avouer  ses  erreurs. 
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AYANT-PROPOS 

DU  COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE, 

SUR  LE  LIVRE 

DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES 


Occasion  de  ce  Commentaire. 

*  J'ÉTAIS  plein  de  la  lecture  du  pelit  livre 
des  Délits  et  des  Peines ,  qui  est  en  mo- 
rale ce  que  sont  en  médecine  le  peu  de  re- 
mèdes dont  nos  maux  pourraient  être  sou- 

*  Ce  Commentaire  ,  dont  la  date  n'est  pas 
indiquée  dans  les  éditions  antérieures  à  celle  de 
M.  Bcuchot,  est,  selon  toute  apparence,  de 
1766. 11  ne  dut  pas  paraître  avant  le  mois  d'août 
de  cctle  année  ;  car  dans  une  lettre  du  28 
juillet  1766  ,  à  Damilavillc  ,  Voltaire  l'an- 
nonce comme  devant  bientôt  paraître.  Le  livre 
des  Délils  et  des  Peines  avait  paru  en  1764- 

(C.-Y.) 
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lagés.  Je  rae  flattais  que  cet  ouvrage 
adoucirait  ce  qui  reste  de  barbare  dans  la 
jurisprudence  de  faut  de  nations;  j'espé- 
rais quelque  réforme  dans  le  genre  humain, 
lorsqu'on  nVapprit  que  Ton  venait  de  pen- 
dre, dans  une  province,  une  fille  de  dix- 
Juiit  ans,  belle  et  bien  faite,  qui  avait  des 
talens  utiles ,  et  qui  était  d\ine  très-hon- 
nête fimille. 

Elle  était  coupable  de  s'être  laissé  faire 
un  enfant;  elle  Tétait  encore  davantage 
d'avoir  abandonné  son  fruit.  Cette  fille 
infortunée ,  fuyant  la  maison  paternelle  , 
est  surprise  des  douleurs  deTenfantement; 
elle  est  délivrée  seule  et  sans  secours,  au- 
près d'une  fontaine.  La  honte,  qui  est 
dans  le  sexe  une  passion  violente,  lui  donna 
assez  de  force  pour  revenir  à  la  maison  de 
son  père ,  et  pour  y  cacher  son  état.  Elle 
laisse  son  enfant  exposé  ;  on  le  trouve  mort 
le  lendemain;  la  mère  est  découverte  ,  con- 
damnée à  la  potence  et  exécutée. 

La  première  faute  de  cette  fille,  ou  doit 
être  renfermée  dans  le  secret  de  sa  famille, 
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OU  ne  'mérite  que  la  protection  des  lois, 
parce  que  c^est  au  séducteur  à  réparer  le 
mal  qu'il  a  fait  ;  parce  que  la  faiblesse  a 
droit  à  l'indulgence  ;  parce  que  tout  parle 
en  faveur  d'une  fille  dont  la  grossesse  ca- 
chée la  met  souvent  en  danger  de  mort  ; 
que  cette  grossesse  connue  flétrit  sa  ré- 
putation, et  que  la  difficulté  d'élever  son 
enfant  est  encore  un  grand  malheur  de 
plus. 

La  seconde  faute  est  plus  criminelle; 
elle  abandonne  le  fruit  de  sa  faiblesse  ,  et 
l'expose  à  périr. 

Mais  parce  qu'un  enfant  est  mort,  faut- 
il  absolument  faire  mourir  la  mère?  Elle 
ne  l'avait  pas  tué;  elle  se  flattait  que  quel- 
que passant  prendrait  pitié  de  cette  créa- 
ture innocente;  elle  pouvait  même  être 
dans  le  dessein  d'aller  retrouver  son  en- 
fant, et  de  lui  faire  donner  les  secours 
nécessaires.  Ce  sentiment  est  si  naturel , 
qu'on  doit  le  présumer  dans  le  cœur  d'une 
mère.  La  loi  est  positive  contre  la  fille, 
dans  la  province  dont  je  parle;  mais  cette 
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loi  ii'est-elle  pas  injuste,  inhumaine  el 
pernicieuse?  Injuste,  parce  qu'elle  n'a  pas 
distingué  entre  celle  qui  tue  son  enfant  et 
celle  qui  l'abandonne;  inhumaine,  en  ce 
qu'elle  fait  périr  cruellement  une  infor- 
tunée à  qui  ou  ne  peut  reprocher  que  sa 
faiblesse  et  son  empressement  à  cacher  son 
malheur;  pernicieuse  ,  en  ce  qu'elle  ravit 
à  la  société  une  citoyenne  qui  devait  don- 
ner des  sujets  à  l'état,  dans  une  province 
où  l'on  se  plaint  de  la  dépopulation. 

La  charité  n'a  point  encore  établi  dans 
ce  pays  des  maisons  secourables,  où  les 
cnfans  exposés  soient  nourris.  Là  où  la 
charité  manque,  la  loi  est  toujours  cruelle. 
Il  valait  bien  mieux  prévenir  ces  malheiu-s , 
qui  sont  assez  ordinaires ,  que  de  se  bor- 
ner à  les  punir.  La  véritable  jurisprudence 
est  d'empêcher  les  délits  et  non  de  don- 
ner la  mort  à  un  sexe  faible ,  quand  il  est 
évident  que  sa  faute  n'a  pas  été  accompa- 
gnée de  malice ,  et  qu'elle  a  coûté  à  son 
cœur. 

Assurez ,  autant  que  vous  le  pourrez , 
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une  ressource  à  quiconque  sera  tenté  de 
mal  faire ,  et  vous  aurez  moins  à  punir. 

Ce  malheur,  et  cette  loi  si  dure,  dont 
j'ai  été  sensiblement  frappé,  m'ont  fait  je- 
ter les  yeux  sur  le  code  criminel  des  na- 
tions. L'auteur  humain  des  Délits  et  des 
Peines ,  n'a  que  trop  raison  de  se  plaindre 
que  la  punition  soit  trop  souvent  au-des- 
sus du  crime ,  et  quelquefois  pernicieuse  à 
i'état,  dont  elle  doit  faire  l'avantage. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

INTRODUCTION. 

Les  avantages  de  la  société  doivent  être 
également  partagés  entre  tous  ses  mem- 
bres. 

Cependant,  parmi  les  hommes  réunis, 
on  remarque  une  tendance  continuelle  à 
rassembler  sur  le  plus  petit  nombre  les 
privilèges,  la  puissance  et  le  bonheur,  pour 
ne  laisser  à  la  multitude  que  misère  et  fai- 
blesse. 

Ce  n'est  que  par  de  bonnes  lois  qu'on 
peut  arrêter  ces  efforts.  Mais,  pour  lor- 
dmaire,  les  hommes  abandonnent  à  des  lois 
provisoires  et  à  la  prudence  du  moment  le 
soin  de  régler  les  affaires  les  plus  impor- 
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tantes ,  ou  bien  ils  les  confient  à  la  discré- 
tion de  ceux-là  mêmes  dont  l'intérêt  est 
de  s'opposer  aux  meilleures  institutions  et 
aux  lois  les  plus  sages. 

Aussi,  n'est-ce  qu'après  avoir  flotté 
long-tems  au  milieu  des  erreurs  les  plus 
funestes,  après  avoir  exposé  mille  fois  leur 
liberté  et  leur  existence,  que,  las  de  souf- 
frir, réduits  aux  dernières  extrémités,  les 
hommes  se  déterminent  à  remédier  aux 
maux  qui  les  accablent. 

Alors  enfin  ils  ouvrent  les  yeux  à  ces 
vérités  palpables,  qui,  par  leur  simplicité 
même,  échappent  aux  esprits  vulgaires,  in- 
capables d'analiser  les  objets ,  et  accoutu- 
més à  recevoir  sans  examen  et  sur  parole 
toutes  les  impressions  qu'on  veut  leur 
donner. 

Ouvrons  l'histoire  :  nous  verrons  que 
les  lois ,  qui  devraient  être  des  conventions 
faites  librement  entre  des  hommes  hbres , 
n'ont  été  le  plus  souvent  que  l'instrument 
des  passions  du  petit  nombre ,  ou  la  pro- 
duction du  hasard  et  du  moment,  jamais 
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l'ouvrage  d'uu  sage  observateur  de  la  na- 
ture humaine ,  qui  ait  su  diriger  toutes  les 
actions  de  la  multitude  à  ce  seul  but  :  Tout 
le  bien-être  possible  pour  le  plus  grand 
nombre. 

Heureuses  les  nations  (s'il  y  en  a  quel- 
ques-unes) qui  n'ont  point  attendu  que 
des  révolutions  lentes  et  des  vicissitudes 
incertaines  fissent  de  l'excès  du  mal  un 
acheminement  au  bien ,  et  qui ,  par  des 
lois  sages,  ont  hâté  le  passage  de  l'un  à 
l'autre.  Qu'il  est  digne  de  toute  la  recon- 
naissance du  genre  humain,  le  philosophe 
qui,  du  fond  de  sa  retraite  obscure  et  dé- 
daignée ,  a  eu  le  courage  de  jeter  parmi  la 
multitude  les  premières  semences  long- 
tems  infructueuses  des  vérités  utiles  '  ! 

Les  vérités  philosophiques ,  répandues 
partout  au  moyen  de  l'imprimerie ,  ont  fait 
connaître  enfin  les  vrais  rapports  qui  unis- 
sent les  souverains  à  leurs  sujets  et  les 


'  On  a  voulu  désigner  ici  J.-J.  Rousseau. 

(C.-Y.) 
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peuples  entre  eux.  Le  commerce  s'est  ani- 
mé, et  il  s'est  élevé  entre  les  nations  une 
guerre  d'induslrie,  la  seule  digue  des  hom- 
mes sages  et  des  peuples  policés. 

Mais  si  les  lumières  de  notre  siècle  ont 
déjà  produit  quelques  avantages ,  elles  sont 
loin  d'avoir  dissipé  tous  les  préjugés  qui 
nous  restent.  On  ne  s'est  élevé  que  faible- 
ment contre  la  barbarie  des  peines  en  usage 
dans  nos  tribunaux.  On  ne  s'est  point  occupé 
de  réformer  l'irrégularité  des  procédures 
criminelles,  de  cette  partie  de  la  législation 
aussi  importante  que  négligée  dans  toute 
l'Europe.  On  a  rarement  cherché  à  détruire, 
dans  leurs  principes ,  ces  suites  d'erreurs 
accumulées  depuis  plusieurs  siècles;  et  bien 
peu  de  personnes  ont  tenté  de  réprimer, 
par  la  force  des  vérités  immuables ,  les  abus 
d'un  pouvoir  sans  bornes  ,  et  de  faire  ces- 
ser les  exemples  trop  fréqueus  de  cette 
froide  atrocité ,  que  les  hommes  puissans 
regardent  comme  un  de  leurs  droits. 

Et  pourtant ,  les  douloureux  gémissc- 
mens  du  faible ,  sacrifié  à  la  cruelle  igno- 
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rance  ou  aux  lâches  opiilens  ;  les  tourraens 
affreux  que  la  barbarie  prodigue  pour  des 
crimes  sans  preuves  ,  ou  pour  des  délits 
chimériques  ;  le  hideux  aspect  des  prisons 
et  des  cachots  ,  dont  Thorreur  s'augmente 
encore  par  le  supplice  le  plus  insuppor- 
table pour  les  malheureux ,  l'incertitude  ; 
tant  d'usages  odieux,  partout  répandus, 
auraient  di\  réveiller  l'attention  des  phi- 
losophes ,  de  cette  sorte  de  magistrats,  dont 
l'emploi  est  de  diriger  et  de  fixer  les  opi- 
nions humaines. 

L'immortel  Montesquieu  n'a  pu  traiter 
que  par  occasion  ces  matières  importantes. 
Si  j'ai  suivi  les  traces  lumineuses  de  ce 
grand  homme,  c'est  que  la  vérité  est  une, 
et  partout  la  même.  Mais  ceux  qui  savent 
penser(et c'est  pour  ceux-là  seulement  que 
j'écris)  sauront  distinguer  mes  pas  des 
siens.  Heureux" si ,  comme  lui ,  je  puis  être 
l'objet  de  votre  secrète  reconnaissance  ,  ô 
vous,  disciples  obscurs  et  paisibles  de  la 
raison!  Heureux  si  je  puis  exciter  quelque- 
fois ce  frémissement ,  par  lequel  les  ames 

5 


6         DES  DÉLITS  ET  DES  PEIÎSES-. 

sensibles  répondent  à  la  voix  des  défen- 
seurs de  riiumanité  ! 

Ce  serait  peut-être  ici  le  moment  d'exa  - 
miner et  de  distinguer  les  différentes  es- 
pèces de  délits  et  la  manière  de  les  punir  ; 
mais  la  multitude  et  la  variété  des  crimes, 
d'après  les  diverses  circonstances  de  tems 
et  de  lieux,  nous  jeteraient  dans  un  détail 
immense  et  fatigant.  Je  me  contenterai  donc 
d'indiquer  les  principes  les  plus  généraux, 
les  fautes  les  plus  communes  et  les  erreurs 
les  plus  funestes ,  en  évitant  également  les 
excès  de  ceux  qui ,  par  tin  amour  mal  en- 
tendu de  la  liberté  ,  cherchent  à  introduire 
l'anarchie,  et  de  ceux  qui  voudraient  sou- 
mettre les  hommes  à  la  régularité  des 
cloîtres. 

Mais  quelle  est  l'origine  des  peines ,  ei 
quel  est  le  fondement  du  droit  de  punir  '  ï 
Quelles  seront  les  punitions  assignées  aux 
différens  crimes?  La  peine  de  mort  est-elle 

ï  Ces  deux  lignes  ont  été  ajoutées  par  l'abbé 
MoreUet.  (  C-Y.  ) 
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véritablement  vitile ,  nécessaire ,  indispen- 
sable pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre  de  la 
société  r  Les  tourmens  et  les  tortures  sont- 
ils  justes?  Conduisent-ils  au  but  que  se 
proposent  les  lois  ?  Quels  sont  les  meil- 
leurs moyens  de  prévenir  les  délits?  Les 
mêmes  peines  sont-elles  également  utiles 
dans  tous  les  tems?  Quelle  influence  ont- 
elles  sur  les  mœurs  ? 

Tous  ces  problèmes  méritent  qu'on 
cherche  à  les  résoudre,  avec cetteprécision 
géométrique  qui  triomphe  de  l'adresse  des 
sophismes ,  des  doutes  timides  et  des  sé- 
ductions de  l'éloquence. 

Je  m'estimerais  heureux,  quand  je  n'au- 
rais d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  pré- 
senté le  premier  à  l'Italie,  sous  un  plus 
grand  jour,  ce  que  d'autres  nations  ont 
osé  écrire  '  et  commencent  à  pratiquer. 

Mais  ,  en  soutenant  les  droits  du  genre 
humain  et  de  l'invincible  vérité,  si  je  con- 

'  Beccaria  est  trop  modeste ,  je  ne  connais 
point  de  nation  où  l'on  ait  osé  e'crire  avant  lui 
en  faveur  de  l'homme  exposé  aux  faux  pi  inci- 
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tribuais  à  sauver  d'une  mort  affreuse  quel- 
ques-unes des  tremblantes  victimes  de  la 
tyrannie ,  ou  de  l'ignorance  également  fu- 
neste, les  bénédictions  et  les  larmes  d'un 
seul  innocent  revenu  aux  sentimens  de  la 
joie  et  du  bonheur,  me  consoleraient  des 
mépris  du  reste  des  hommes. 

pes  et  à  l'alrocîlc  des  tribunaux.  On  n'a  pas  e'crit 
on  Angleterre  ;  mais  on  pratique. 

(Brissox  de  Warville.) 
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CHAPITRE  II. 

ORIGINE  DES  PEINES  ET  DU  DROIT  DE  PUNIR. 

La  morale  politique  ne  peut  procurer  à 
la  société  aucun  avantage  durable,  si  elle 
n'est  fondée  sur  les  sentiniens  ineffaçables 
du  cœur  de  Thomme. 

Toute  loi  qui  ne  sera  pas  établie  sur 
cette  base,  rencontrera  toujours  une  résis- 
tance à  laquelle  elle  sera  contrainte  de  cé- 
der. Ainsi  la  plus  petite  force ,  continuel- 
lement appliquée ,  détruit  à  la  fin  un  corps 
qui  semble  solide,  parce  qu  on  lai  a  com- 
munique un  mouvement  violent. 

Consultons  donc  le  cœur  bumain;  nous 
y  trouverons  les  principes  fondamentaux 
du  droit  de  punir. 

Personne  n'a  fait  gratuitement  le  sacri- 
fice d'une  portion  de  sa  liberté,  dans  la 
seule  vue  du  bien  public.  De  telles  cbi- 

5, 
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mères  ne  se  trouvent  que  dans  les  romans. 
Chaque  homme  n'est  attaché  que  pour  ses 
intérêts  aux  différentes  combinaisons  poli- 
tiques de  ce  globe;  et  chacun  voudrait,  s'il 
était  possible ,  n'être  pas  lié  lui-même  par 
les  conventions  qui  obligent  les  autres 
hommes     La  multiplication  du  genre  hu- 

*  On  a  critiqué  ,  comme  une  assertion  posi- 
tive ,  ce  sentiment  de  Beccaria,  ([ue  tout  homme 
voudrait,  s'il  clait  possible ,  n'être  pas  lie'  par 
les  obligations  (\m  lient  les  autres  hommes ,  et 
faire  de  soi-même  le  centre  de  toutes  les  com- 
binaisons de  l'univers. 

Cette  critique  n'est  pas  iuste.  L'auteur  du 
livre  des  Délits  sait  bien  que  cette  prétention 
serait  une  chimère;  et  c'est  ce  qu'il  indique 
très-clairement  par  cette  condition,  s'il  était 
possible  ;  car  c'est  sans  doute  une  chimère  que 
de  vouloir  une  chose  qui  n'est  pas  possible.  H  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  homme  sensé ,  ni  de  ce  mo- 
ment de  reflexion  où  l'homme  balance  avec  jus- 
tesse les  avantages  et  les  inconve'niens  qui  ré- 
sultent pour  lui  de  l'état  de  société ,  en  opposition 
avec  l'élat  de  liberté  illimitée  de  chaque  individu 
avant  la  re'union  ;  il  s'agit  de  ces  momens  de 
passion  et  d'ignorance ,  où  l'homme  qui  a  con- 
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main,  quoique  lente  et  peu  considérable, 
étant  néanmoins  supérieure  de  beaucoup 
aux  moyens  que  présentait  la  nature  stérile 
et  abandonnée ,  pour  satisfaire  des  besoins 
qui  devenaient  tous  les  jours  plus  nom- 
breux et  se  croisaient  en  mille  manières , 
les  premiers  hommes ,  jusqu'alors  sauva- 

senti  à  perdre  une  paitle  de  sa  liberté  voudrait 
pourtant  l'exercer  tout  entière  ;  il  s'agit  de  ces 
désirs  cachés  et  toujours  subsistans  dans  le  cœur, 
par  lesquels  nous  regrettons  cette  portion  de  li- 
berté que  nous  avons  sacrifiée  ,  malgré  les  avan- 
tages que  ce  sacrifice  nous  a  apportés. 

L'auteur  italien  sait  bien ,  et  le  dit  en  plus 
d'un  endroit ,  que  si  la  loi  n'oblige  pas  le  par- 
ticulier ,  aucun  membre  de  la  société  ne  sera 
obligé  envers  lui ,  et  que  le  particulier /;er<f/-a//« 
cela  plus  qu'il  ne  gagnerait.Ma\s'\\  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  chaque  particulier,  dans  les  mo- 
mens  de  passion,  et  même  habituellement ,  vou- 
drait, ou  du  moins  de'sirerait,  d'un  désir  faible 
SI  l'on  veut  et  conlinuellement  réprimé,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  réel,  désirerait,  dis-je, 
que,  s'il  était  possible,  les  conventions  qui  lient 
les  autres  ne  le  liassent  pas  lui-même. 

(MORELIET.) 
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ges ,  se  virent  forces  de  se  réunir.  Quel- 
ques sociétés  s'étant  formées,  il  s'en  éta- 
blit bientôt  de  nouvelles ,  dans  la  nécessité 
où  l'on  fut  de  résister  aux  premières  ;  et 
ainsi  ces  hordes  vécurent ,  comme  avaient 
fait  les  individus,  dans  un  continuel  état 
de  guerre  entre  elles.  Les  lois  furent  les 
conditions  qui  réunirent  les  hommes ,  au- 
paravant indépendans  et  isolés  sur  la  sur- 
face de  la  terre. 

Las  de  ne  vivre  qu'au  milieu  des  craintes, 
et  de  trouver  partout  des  ennemis  ,  fati- 
gués d'une  liberté  que  l'incertitude  de  la 
conserver  rendait  inutile ,  ils  en  sacrifièrent 
line  partie  pour  jouir  du  reste  avec  plus 
de  sûreté.  La  somme  de  toutes  ces  portions 
de  liberté ,  sacrifiées  ainsi  au  bien  général , 
forma  la  souveraineté  de  la  nation  ;  et  celui 
qui  fut  chargé  par  les  lois  du  dépôt  des 
libertés  et  des  soins  de  l'administration , 
fut  proclamé  le  souverain  du  peuple. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  formé  ce 
dépôt ,  il  fallait  le  protéger  contre  les  usur- 
pations de  chaque  particulier  ;  car  telle  est 
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la  tendance  de  l'homme  au  despotisme, 
qu'il  cherche  sans  cesse,  non-seulemenl  à 
retirer  de  la  masse  commune  sa  portion  de 
liberté  ,  mais  encore  à  usurper  celle  des 
autres. 

Il  fallait  des  moyens  sensibles  et  assez 
puissans  pour  comprimer  cet  esprit  des- 
potique ,  qui  eût  bientôt  replongé  la  so- 
ciété dans  son  ancien  chaos.  Ces  moyens 
furent  les  peines  établies  contre  les  infrac- 
teurs  des  lois. 

J'ai  dit  que  ces  moyens  durent  être 
sensibles  ,  parce  que  l'expérience  a  fait  voir 
combien  la  multitude  est  loin  d'adopter 
des  principes  stables  de  conduite.  On  re- 
marque, dans  toutes  les  parties  du  monde 
physique  et  moral ,  un  principe  universel 
de  dissolution,  dont  l'action  ne  peut  être 
arrêtée  dans  ses  effets  sur  la  société  que 
par  des  moyens  qui  frappent  immédiate- 
ment les  sens,  et  qui  se  fixent  dans  les 
esprits ,  pour  balancer  par  des  impressions 
vives  la  force  des  passions  particulières , 
presque  toujours  opposées  au  bien  général. 
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Tout  autre  moyen  serait  insuffisant.  Quand 
les  passions  sont  vivement  ébranlées  par 
les  objets  présens,  les  plus  sages  discours , 
l'éloquence  la  plus  entraînante ,  les  vérités 
les  plus  sublimes,  ne  sont  pour  elles  qu'un 
frein  impuissant  qu'elles  ont  bientôt  brisé. 

C'est  donc  la  nécessité  seule  qui  a  con- 
traint les  hommes  à  céder  une  partie  de 
leur  liberté;  d'où  il  suit  que  chacun  n'eu 
a  voulu  mettre  dans  le  dépôt  commun  que 
la  plus  petite  portion  possible ,  c'est-à-dire, 
précisément  ce  qu'il  en  fallait  poiu'  engager 
les  autres  à  le  maintenir  dans  la  possession 
du  reste. 

L'assemblage  de  toutes  ces  petites  por- 
tions de  Hberté  est  le  fondement  du  droit 
de  punir.  Tout  exercice  du  pouvoir  qui 
s'écarte  de  cette  base  est  abus  et  non  jus- 
tice ;  c'est  un  pouvoir  de  fait  et  non  de 
droit  '  ;  c'est  une  usurpation ,  et  non  plus 
un  pouvoir  légitime. 

«  On  observera  que  le  mot  droit  n'est  pas 
contradictoire  au  mot  force.  Le  droit  est  la  force 
soumise  à  des  lois  pour  l'avantage  du  plus  giand 
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Tout  châliment  est  inîque ,  aussitôt  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  à  la  conservation  du 
dépôt  de  la  liberté  publique;  et  les  peines 
seront  d'autant  plus  justes ,  que  le  souve- 
rain conservera  aux  sujets  une  liberté  plus 
grande ,  et  qu'en  même  tems  les  droits  et 
la  sûreté  de  tous  seront  plus  sacrés  et  plus 
inviolables. 

nombre.  Par  justice,  j'entends  les  liens  qui  re'u- 
nissent  d'une  manière  stable  les  inte'rêts  parti- 
culiers. Si  ces  liens  c'taient  brisés ,  il  n'y  aurait 
plus  de  socie'té.  Il  faut  éviter  d'attacher  au  mot 
justice  l'idée  d'une  force  physique  ou  d'un  être 
existant.  La  justice  est  tout  simplement  le  point 
de  vue  sous  lequel  les  hommes  envisagent  les 
choses  morales  pour  le  Lien-être  de  chacun.  Je 
n'entends  point  parler  ici  de  la  justice  de  Dieu, 
qui  est  d'une  autre  nature,  et  qui  a  ses  rapports 
immédiats  avec  les  peines  et  les  récompenses 
d'une  vie  à  venir  *.         {Note  de  routeur.) 

*  Ces  distinctions  et  explications  ne  sont  pas  claires  j 
et  cela  n'est  point  étonnant  :  c'est  de  la  métaphysique  du 
flroit  romain.  .  Bbissot  de  Wakvilib.) 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE, 

Des  Supplices. 

Les  supplices  recherchés ,  dans  lesquels  on 
voit  que  l'esprit  humain  s'est  épuisé  à  rendre  la 
mort  affreuse  ,  semblent  plutôt  inventés  par  la 
tyrannie  que  par  la  justice. 

Le  supplice  de  la  roue  fut  introduit  en  Alle- 
magne, dans  les  tems  d'anarchie,  où  ceux  qui 
s'emparaient  des  droits  régaliens  voulaient  épou- 
vanter, par  l'appareil  d'un  tourment  inoui,  qui- 
conque oserait  attenter  contre  eux.  En  Angle- 
terre ,  on  ouvrait  le  ventre  d'un  homme  atteint 
de  haute-trahison ,  on  lui  arrachait  le  cœur,  on 
lui  en  battait  les  joues,  elle  cœur  était  jeté  dans 
les  flammes.  Mais  quel  était  souvent  ce  crime  de 
haute  trahison?  C'était,  dans  les  guerres  civi- 
les, d'avoir  été  fidèle  à  un  roi  malheureux,  et 
quelquefois  de  s'être  expliqué  sur  le  droit  dou- 
teux du  vainqueur.  Enfin  les  mœurs  s'adouci- 
rent ;  il  est  vrai  qu'on  a  continué  d'arracher  le 
cœur,  mais  c'est  toujours  après  la  mort  du  con- 
damné. L'appareil  est  affreux,  mais  la  mort  est 
douce ,  si  elle  peut  l'être. 
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CHAPITRE  III. 

CONSÉQUENCES  DE  CES  PRINCIPES. 

L  A  première  conséquence  de  ces  principes, 
est  que  les  lois  seules  peuvent  fixer  les 
peines  de  chaque  délit,  et  que  le  droit  de 
faire  des  lois  pénales  ne  peut  résider  que 
dans  la  personne  du  législateur ,  qui  repré- 
sente toute  la  société  unie  par  un  contrat 
social. 

Or ,  le  magistrat ,  qui  fait  lui-même  par- 
tie de  la  société,  ne  peut  avec  justice  in- 
fliger à  un  autre  membre  de  cette  société 
une  peine  qui  ne  soit  pas  statuée  par  la 
loi:  et  du  moment  où  le  juge  est  plus  sé- 
vère que  la  loi,  il  est  injuste,  puisqu'il 
ajoute  un  châtiment  nouveau  à  celui  qui 
est  déjà  déterminé.  11  s'ensuit  qu'aucun 
magistrat  ne  peut ,  même  sous  le  prétext(ï 
du  bien  public ,  accroître  la  peine  pronon- 
cée contre  le  crime  d'un  citoyen. 
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La  deuxième  conséquence  est  'que  le 
souverain,  qui  représente  la  société  même, 
ne  peut  que  faire  les  lois  générales ,  aux- 
quelles tous  doivent  être  soumis  ;  mais  qu  il 
ne  lui  appartieiit  pas  de  juger  si  quelqu'un 
a  violé  ces  lois. 

En  effet ,  dans  le  cas  d  un  délit ,  il  y  a 
deux  parties  :  le  souverain ,  qui  affirme  que 
le  contrat  social  est  violé,  et  Taccusé,  qui 
nie  cette  violation     H  faut  donc  qu  il  y 

I  Dans  les  états  monarchiques,  le  prince  est 
la  partie  qui  poursuit  les  accusés,  et  les  fait  pu- 
nir ou  absoudre  ;  s'il  jugeait  lui-même  ,  11  serait 
le  juge  et  la  partie.  Dans  ces  mêmes  états ,  le 
prince  a  souvent  les  confiscations  ;  s'il  jugeait  les 
crimes  ,  U  serait  encore  le  juge  et  la  partie. 
(Montesquieu,  de  VEsprit  des  lois ,  liv.  'VI, 
chap.  5.) 

_  «  Le  souverain  assure  ,  en  général ,  que  , 
par  tel  fait  ou  dans  tel  cas  ,  le  contrat  social  est 
violé  ;  mais  il  n'accuse  point  de  ce  fait  l'homme 
qu'il  s'agit  de  juger  ;  et  lors  même  que  la  partie 
publique  porte  plainte  ,  elle  ne  fait  que  deman- 
der qu'on  informe.  L'accusateur  est  celui  qu« 
affirme  qu'un  tel  a  commis  telle  action.  L'auteur 
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ait  entre  eux  un  tiers  qui  décide  la  contes- 
tation. Ce  tiers  est  le  magistrat ,  dont  les 
sentences  doivent  être  sans  appel ,  et  qui 
doit  simplement  prononcer  s'il  y  a  un  délit 
ou  s'il  n'y  en  a  point. 

En  troisième  lieu,  quand  même  l'atro- 
cité des  peines  ne  serait  pas  réprouvée  par 
la  philosophie ,  mère  des  vertus  bienfai- 
santes ,  et  pa  cette  raison  éclairée ,  qui 
aime  mieux  gouverner  des  hommes  heu- 
reux et  libres,  que  dominer  lâchement  sur 
un  troupeau  de  timides  esclaves  ;  quand  les 

a  reconnu  lui-même  que  la  règle  du  juste  et  de 
l'injuste  est  pour  le  juge  une  simple  question  de 
fait.  Il  a  dit  aussi  que  les  de'crets  sont  toujours 
oppose's  à  la  liberté'  politique  ,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  une  application  particulière  d'une  maxime 
ge'ne'rale.  Il  y  a  donc  trois  choses  à  distinguer 
ici  :  la  maxime  que  le  souverain  e'tablit,  le  fait 
particulier  que  l'accusateur  affirme,  et  l'applica- 
tion que  fait  le  juge  de  cette  maxime  à  ce  fait, 
après  l'avoir  bien  constate'.  Le  souverain  n'est 
donc  pas  la  partie  de  l'accuse;  et  ce  n'est  pas 
nour  cetteraison ,  qu'il  n'en  doit  pas  être  le  juge.  » 

(Diderot.) 
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châtimens  cruels  ne  seraient  pas  direcle- 
ment  opposés  au  bien  public  et  au  but  que 
l'on  se  propose ,  celui  d'empecber  les  cri- 
mes ,  il  suffira  de  prouver  que  cette  cruauté 
est  inutile ,  pour  que  Ton  doive  la  consi- 
dérer comme  odieuse,  révoltante,  con- 
traire à  toute  justice  et  à  la  nature  même 
du  contrat  social. 
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DE  l'interprétation  DES  LOIS. 

Il  résulte  encore  des  principes  établis 
précédemment,  que  les  juges  des  crimes 
ne  peuvent  avoir  le  droit  d'interpréter  les 
lois  pénales ,  par  la  raison  même  qu'ils  ne 
sont  pas  législateurs.  Les  juges  n'ont  pas 
reçu  les  lois  comme  une  tradition  domes- 
tique, ou  comme  un  testament  de  nos  an- 
cêtres ,  qui  ne  laisserait  à  leurs  descendans 
que  le  soin  d'obéir.  Ils  les  reçoivent  de  la 
société  vivante ,  ou  du  souverain ,  qui  est 
le  représentant  de  cette  société,  comme 
dépositaire  légitime  du  résultat  actuel  de 
la  volonté  de  tous. 

Que  l'on  ne  croie  pas  que  l'autorité  des 
lois  soit  fondée  sur  l'obligation  d'exécuter 
d'anciennes  conventions     ces  anciennes 

'  Si  chaque  citoyen  a  des  obligations  î»  rem- 
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conventions  sont  nulles,  puisqu'elles  n'ont 
pu  lier  des  volontés  qui  n'existaient  pas. 
On  ne  peut  sans  injustice  en  exiger  l'exé- 
cution ;  car  ce  serait  réduire  les  hommes  à 
n'être  plus  qu'un  vil  troupeau  sans  volonté 

plir  envers  la  société,  la  société  a  pareillement 
des  obligations  à  remplir  envers  chaque  citoyen, 
puisque  la  nature  d'un  contrat  est  d'obliger  éga- 
lement les  deux  parties  contractantes.  Cette 
chaîne  d'obligations  mutuelles  ,  qui  descend  du 
trône  jusqu'à  la  cabane  ,  qui  lie  également  le 
plus  grand  et  le  plus  petit  des  membres  de  la 
société ,  n'a  d'autre  but  que  l'intérêt  public , 
qui  consiste  dans  l'observation  des  conventions 
utiles  au  plus  grand  nombre.  Une  seule  de  ces 
conventions  violée  ouvre  la  porte  à  l'anarchie. 

Le  mot  obligation  est  un  de  ceux  qu'on  em- 
ploie plus  fréquemment  en  morale  qu'en  tout 
autre  science.  On  a  des  obligations  à  remplir 
dans  le  commerce  et  dans  la  société.  Une  obli- 
gation suppose  un  raisonnement  moral,  des 
conventions  raisonnées  ;  mais  on  ne  peut  ap- 
pliquer au  mot  obligation  une  idée  physique  ou 
réelle.  C'est  un  mot  abstrait  qui  a  besoin  d'être 
expliqué.  On  ne  peut  vous  obliger  à  remplir  des 
obligations,  sans  que  vous  sachiez  quelles  sont 
ces  obligations.  {ISote  de  Vaiiteur.) 
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et  sans  droits.  Les  lois  empruntent  leur 
force  de  la  nécessité  de  diriger  les  intérêts 
particuliers  au  bien  général ,  et  du  serment 
formel  ou  tacite  que  les  citoyens  vivans  ont 
fait  volontairement  au  souverain. 

Quel  sera  donc  le  légitime  interprète 
des  lois?  Le  souverain,  c'est-à-dire  le  dé- 
positaire des  volontés  actuelles  de  tous  '  ; 
mais  non  le  juge,  dont  le  devoir  est  seule- 
ment d'examiner  si  tel  homme  a  fait  ou  n'a 
pas  fait  une  action  contraire  aux  lois. 

Dans  le  jugement  de  tout  délit ,  le  juge 
doit  agir  d'après  un  raisonnement  parfait. 
La  première  proposition  est  la  loi  géné- 
rale ;  la  seconde  exprime  l'action  conforme 
ou  contraire  à  la  loi  ;  la  conséquence  est 

'  Eu  attribuant  au  souverain  le  droit  d'inter- 
préter les  lois ,  Beccaria  suppose  que  le  souve- 
rain est  seul  le'gislatcur.  Mais  dans  un  pays  où 
divers  pouvoirs  concourent  à  l'e'tablissement  des 
lois ,  c'est  à  ces  divers  pouvoirs  re'unis  qu'appar- 
tient leur  interprc'tation ,  d'après  ce  principe  : 
ijus  est  interpretari  cujns  condere. 

(Ed.  Gauttier.) 
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rabsolution  ou  le  châtiment  de  l'accusé 
Si  le  juge  est  contraint  de  faire  un  raison- 
nement de  plus  ,  ou  s'il  le  fait  de  son 
chef,  tout  devient  incertitude  et  obscu- 
rité. 

Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'axiome 
commun ,  qu'il  faut  consulter  l'esprit  de 
la  loi.  Adopter  cet  axiome ,  c'est  rompre 
toutes  les  digues ,  et  abandonner  les  lois 
au  torrent  des  opinions.  Cette  vérité  me 
paraît  démontrée,  quoiqu'elle  sçmble  un 
paradoxe  à  ces  esprits  vulgaires  qui  se 
frappent  plus  fortement  d'un  petit  désordre 
actuel  que  des  suites  éloignées  ,  mais  mille 

^  L'original  porte  :  «  Le  juge  doit  faire  un 
>>  syllogisme  parfait.  La  majeure  doit  être  la  loi 
«  générale;  la  mineure,  l'action  conforme  ou 
»  non  à  la  loi;  la  conséquence ,  la  liberté  ou  la 
»  peine.  »  Exemple  :  —  Majeure  ,  ou  première 
proposition  :  Telle  loi  porte  la  peine  de  mort 
contre  l'homicide.  —  Mineure,  ou  seconde  pro- 
position :  Or,  tel  homme  est  coupable  d'homi- 
cide. —  Conséquence  :  Donc,  en  vertu  de  la 
loi,  le  coupable  est  coudamné  à  la,  peine  de 
mort.  (C.-Y.) 
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t'ois  plus  funestes ,  d'un  seul  principe  faux 
établi  chez  une  nation 

Toutes  nos  connaissances  ,  toutes  nos 
idées  se  tiennent.  Plus  elles  sont  compli- 
quées, plus  elles  ont  de  rapports  et  de  ré- 
sultats. 

Chaque  homme  a  sa  manière  de  voir;  et 
un  même  homme ,  en  différens  tems ,  voit 
diversement  les  mêmes  objets.  L'esprit 
d'une  loi  serait  donc  le  résultat  de  la  lo- 
gique bonne  ou  mauvaise  d'un  juge,  d'une 
digestion  aisée  ou  pénible ,  de  la  faiblesse 
de  l'accusé ,  de  la  violence  des  passions 
du  magistrat,  de  ses  relations  avec  l'of- 
fensé ,  enfin  de  toutes  les  petites  causes  qui 
changent  les  apparences ,  et  dénaturent 

*  On  sait  avec  quel  scrupule  le  juge  ,  en  An- 
gleterre, s'attache  judaïquement  à  la  lettre  delà 
loi ,  quand  il  s'agit  d'appliquer  une  disposition 
pénale  ;  et  tout  le  mor^de  connaît  l'anecdote  de 
ce  pauvre  homme  qui  fut  acquitte',  après  avoir 
volé  deux  moutons  ,  parce  que  la  loi  portait  ces 
mots  :  «  Quiconque  aura  volé  un  mouton ,  sera 
puni,  etc.  »  (Ed.  Gauttier.) 
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les  objets  dans    Tesprit  inconstant  de 

l'homme. 

Ainsi ,  nous  verrions  le  sort  d'un  citoyen 
changer  de  face  ,  en  passant  à  un  autre  tri- 
bunal ,  et  la  vie  des  malheureux  serait  à  la 
merci  d'un  faux  raisonnement,  ou  de  la 
mauvaise  humeur  de  son  juge.  Nous  ver- 
rions le  magistrat  interpréter  rapidement 
les  lois ,  d'après  les  idées  vagues  et  con- 
fuses qui  se  présenteraient  à  son  esprit. 
Nous  verrions  les  mêmes  délits  punis  dif- 
féremment, en  différens  tems ,  par  le  même 
tribmial ,  parce  qu'au  lieu  d'écouter  la  voix 
constante  et  invariable  des  lois ,  il  se  livre- 
rait à  l'instabilité  trompeuse  des  interpré- 
tations arbiti-aires. 

Ces  désordi-es  funestes  peuvent-ils  être 
mis  en  parallèle,  avec  les  iuconvéniens  mo- 
mentanés que  produit  quelquefois  l'obser- 
vation littérale  des  lois  ? 

Peut-être,  ces  inconvéniens  passagers 
obligeront-ils  le  législateur  de  faire ,  au 
texte  équivoque  d'une  loi ,  des  corrections 
nécessaires  et  faciles.  Mais  du  moins ,  en 
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suivant  la  lettre  de  la  loi,  on  n'aura  point 
à  craindre  ces  raisonnemens  pernicieux ,  ni 
cette  licence  empoisonnée  de  tout  expli- 
quer d'une  manière  arbitraire  ,  et  souvent, 
avec  un  cœur  vénal. 

Lorsque  les  lois  seront  fixes  et  litté- 
rales ,  lorsqu'elles  ne  confieront  au  magis- 
trat que  le  soin  d'examiner  les  actions  des 
citoyens ,  pour  décider  si  ces  actions  sont 
conformes  ou  contraires  à  la  loi  écrite  ; 
lorsqu'enfin  la  règle  du  juste  et  de  Tin- 
juste,  qui  doit  diriger  dans  toutes  leurs 
actions  l'ignorant  et  l'homme  instruit,  ne 
sera  pas  une  affaire  de  controverse ,  mais 
une  simple  question  de  fait,  alors  on  ne 
verra  plus  les  citoyens  soumis  au  joug 
d'une  multitude  de  petits  tyrans ,  d'autant 
plus  insupportables ,  que  la  distance  est 
moindre  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé  ; 
d'autant  plus  cruels,  qu'ils  rencontrent 
plus  de  résistance ,  parce  que  la  cruauté  des 
tyrans  est  proportionnée,  non  à  leurs  for- 
ces ,  mais  aux  obstacles  qu'on  leur  oppose  ; 
d'autant  plus  funestes ,  qu'on  ne  peut  s'af- 


28       DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

francliir  de  leur  joug  qu'en  se  aoumettant 
au  despotisme  d\in  seul. 

Avec  des  lois  pénales  exécutées  à  la  let- 
tre, chaque  citoyen  peut  calculer  exacte- 
ment les  inconvéniens  d\me  mauvaise  ac- 
tion; ce  qui  est  utile,  puisque  cette  con- 
naissance pourra  le  détourner  du  crime.  11 
jouira  avec  sécurité  de  sa  liberté  et  de  ses 
biens  ;  ce  qui  est  juste ,  puisque  c'est  le 
but  de  la  rétmion  des  hommes  en  société. 

11  est  vrai  aussi  que  les  citoyens  acquer- 
ront par  là  un  certain  esprit  d  indépen- 
dance, et  quils  seront  moins  esclaves  de 
ceux  qui  ont  osé  appeler  du  nom  sacré  de 
vertu  la  lâcheté,  les  faiblesses  et  les  com- 
plaisances aveugles;  mais  ils  n'en  seront 
pas  moins  soumis  aux  lois  et  à  l'autorité 
des  magistrats. 

De  tels  principes  déplairont  sans  doute 
à  ces  despotes  subalternes  qui  se  sont  ar- 
rogé le  droit  d'accabler  leurs  inférieurs  du 
poids  de  la  tyrannie  qu'ils  supportent  eux- 
mêmes.  J'aurais  tout  à  craindre,  si  ces 
petits  tyrans  s'avisaient  jamais  de  lire  mon 
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livre  et  de  l'entendre  ;  mais  les  tyrans  ne 
lisent  pas 


'  «  Des  critiques  prétendent  que  ce  chapitre 
anéantit  les  lois  ,  par  cette  maxime  qui  se  trouve 
au  commencement  :  L'autorité  des  lois  n'est 
pas  fondée  sur  une  prétendue  obligation ,  etc.  Jet 
suis  bien  éloigne'  d'adopter  cette  opinion.  Je 
pense,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  ni  autorité,  ni 
loi,  qui  puisse  reposer  sur  un  autre  fondement 
que  celui  que  l'auteur  italien  leur  assigne  ,  c'est- 
à-dire  ,  la  volonté  des  citoyens  vivans  ,  expresse 
ou  tacite.  Si  cela  n'était  pas  ainsi,  il  s'ensuivrait 
qu'une  société  qui,  à  sa  formation,  aurait  fait 
des  lois  funestes  au  bonheur  du  plus  grand  nom- 
bre, telles  ,  par  exemple,  que  celles  qui  donnent 
aux  dépositaires  de  l'autorité'  un  pouvoir  trop 
grand  ,  ne  pourrait  jamais  y  apporter  de  chan- 
gement, et  que  le  despotisme  et  la  tyrannie,  une 
fois  consacrés  par  les  premières  conventions  ,  se- 
raient à  jamais  inattaquables.  Cette  conséquence , 
qui  paraît  au  premier  coup-d'œil  un  peu  éloi  - 
gnée ,  est  pourtant  très-prochaine  du  principe 
d'oîi  nous  la  tirons. 

»  Dans  l'époque  de  la  formation  des  pre- 
mières sociétés ,  les  hommes  ont  toujours  cru 
qu'ils  avaient  prévu  tous  les  cas  ,  pourvu  à  tous, 
les  mcouvénicns,  fait  les  meilleures  lois  possi- 
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bles.  D'après  celte  idée  si  naturelle  à  l'homme  . 
ils  n'ont  pas  manque  de  déclarer  que  ces  lois  se- 
raient à  jamais  irrévocables.  Us  ont  été  jusqu'à 
interdire  toute  espèce  d'examen,  et,  à  plus  forte 
raison  ,  toute  révocation.  Plusieurs  anciens  lé- 
gislateurs ont  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposeraient  à  leurs  lois  le  plus  léger 
changement.  On  connaît  l'action  de  Licurgue , 
ou  du  moins  le  conte  qu'on  fait  de  lui,  et  qui 
prouve  l'esprit  général  de  tous  les  législateurs.  Il 
fit  jurer  aux  Spartiates  de  ne  rien  changer  à  ses 
lois  ,  jusqu'.î  son  retour  d'un  voyage  qu'il  allait, 
disait-il,  faire  à  Delphes;  et  il  s'exila  ensuite 
volontairement ,  pour  forcer  ses  concitoyens  à  en 
maintenir  l'observation. 

»  Celui  qui  voulait  proposer  un  changement 
à  une  loi,  devait  se  présenter  dans  l'assemblée 
du  peuple  ,  la  corde  au  cou ,  et  être  étranglé  sur- 
le-champ,  si  le  changement  qu'iLproposait  était 
rejeté.  Tous  les  fondateurs  d'ordres  religieux  ont 
eu  la  même  manie  de  regarder  chacune  de  leurs 
lois  comme  irrévocable.  C'est  non-seulement  le 
style  ,  mais  l'esprit  de  toutes  les  chancelleries  des 
nations  policées  de  l'univers  :  Déclarons  et  sta- 
tuons par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable.. ■  .  Et  voilà  sans  doute  un  desplus  grands 
obstacles  qui  s'opposent  au  perfectionnernentdes 
lois  ,  dans  toutes  les  sociétés  politiques. 
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»  Or,  cet  obstacle  doit  son  existence  etsaforcc 
au  principe  contraire  à  celui  dont  nous  prenons 
ici  la  défense. 

»  Pourquoi  les  le'gislateurs  regardent -ils  et 
font-ils  regarder  les  lois  qu'ils  e'tablissent  comme 
irre'vocaLies  ?  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  croient 
que  leur  volonté  actuelle,  autorisée  par'le  con- 
sentement actuel  des  citoyens  exlsians,  lie  et 
oblige  pour  jamais  tous  les  citoyens  nés  et  à 
naître  ?  Si  des  conventions  ,  laites  il  ya  plusieurs 
siècles,  lient  même  les  volontés  qui  n'existaient 
pas  ,  l'examen  le  plus  modéré  d'une  loi  pourra 
être  un  crime  punissable  des  peines  les  plus 
cruelles  dans  une  législation  ;  car  on  peut  sup- 
poser, et  l'hypollièse  a  été  réalisée  plus  d'une 
fois,  quoique  les  exemples  n'en  soient  pas  ac- 
tuellement prcsens  à  ma  méinoirc  ,  on  peut  sup- 
poser qu'à  la  confection  des  premières  lois  ,  on  a 
stipulé  (ju'on  punirait  de  mort  tout  homme  qui 
oserait  rappeler  à  l'examen  une  loi  quelconque  ; 
et  la  punition  sera  juste,  si  les  volontés  des  pre- 
miers citoyens,  au  moment  de  la  formation  de 
la  société',  ont  obligé  tous  leurs  descendans  jus- 
qu'à la  fin  des  siècles. 

«  Selon  le  critique  même  à  qui  on  répond  ici , 
la  loi,  une  fois  revêtue  de  la  forme  autorise'e  , 
n'oblige  tous  les  citoyens  nés  et  à  naître,  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoque'e  par  une  autre  loi 
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revêtue  des  mêmes  formalités.  Il  accorde  donc 
que  les  c.toyens  actuels  peuvent  faire  révoquer 
une  loi  ancienne,  et  en  faire  établir  une  nou- 
velle. Or,  Je  lui  demande  comment  s'y  pren- 
dront les  citoyens  actuellement  vivans,  pour 
entreprendre  de  faire  faire  cette  révocation  ?  Il 
faudra  qu'ils  examinent,  qu'ils  se  plaignent, 
quils  représentent,  qu'ils  s'assemblent.  Mais  si 
l'examen,  les  plaintes,  les  représentations,  les 
assemblées  sont  défendus?....  «  (Morellet.) 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'obscurité  des  lois. 

Si  rinterprélation  arbitraire  des  lois  est 
un  mal,  c'en  est  un  aussi  que  leur  obscu- 
rité ,  puisque  alors  elles  ont  besoin  d'être 
interprétées.  Cet  inconvénient  sera  bien 
plus  grand  encore  ,  si  les  lois  ne  sont  pas 
écrites  en  langue  vulgaire. 

Tant  que  le  texte  des  lois  ne  sera  pas  un 
livre  familier,  une  sorte  de  catéchisme  , 
tant  qu'elles  seront  écrites  dans  une  langue 
morte  et  ignorée  du  peuple ,  et  qu'elles  se- 
ront solennellement  conservées  comme  de 
mystérieux  oracles  ,  le  citoyen ,  qui  ne 
pourra  juger  par  lui-même  des  suites  que 
doivent  avoir  ses  propres  actions  sur  sa 
liberté  et  sur  ses  biens ,  demeurera  dans  la 
dépendance  d'un  petit  nombre  d'hommes 
dépositaires  et  interprètes  des  lois. 

7- 


\ 
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Mettez  le  texte  sacré  des  lois  entre  les 
mains  du  peuple ,  et  plus  il  y  aura  d'hommes 
qui  le  liront ,  moins  il  y  aura  de  délits;  car 
on  ne  peut  douter  que,  dans  Tesprit  de 
celui  qui  médite  un  crime ,  la  connaissance 
et  la  certitude  des  peines  ne  mettent  un 
frein  à  l'éloquence  des  passions. 

Que  penser  des  hommes  ,  lorsqu'on  ré- 
fléchit que  les  lois  de  la  plupart  des  nations 
sont  écrites  en  langues  mortes,  et  que  cette 
coutume  barbare  subsiste  encore  dans  les 
pays  les  plus  éclairés  de  l'Europe? 

De  ces  dernières  réflexions  il  résulte  que, 
>ans  un  corps  de  lois  écrites ,  une  société 
ne  peut  jamais  prendre  une  forme  de  gou- 
vernement fixe  ,  où  la  force  réside  dans  le 
corps  politique ,  et  non  dans  les  membres 
de  ce  corps;  où  les  lois  ne  puissent  s'alté- 
rer et  se  détruire  par  le  choc  des  intérêts 
particuliers ,  ni  se  réformer  que  par  la  vo- 
lonté générale. 

La  raison  et  l'expérience  ont  fait  voir 
combien  les  traditions  humaines  deviennent 
plus  douteuses  et  plus  contestées ,  à  me- 
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sure  qu'on  s'éloigne  de  leur  source.  Or , 
s'il  n'existe  pas  un  monument  stable  du 
pacte  social,  comment  les  lois  résisteront- 
elles  au  mouvement  toujours  victorieux 
du  tems  et  des  passions 

On  voit  c  acore  par  là  l'utilité  de  l'im- 
primerie ,  qui  seule  peut  rendre  tout  le 
puljllc  ,  et  non  quelques  particuliers  ,  dé- 
positaire du  code  sacré  des  lois. 

C'est  l'imprimerie  qui  a  dissipé  ce  téné- 
breux esprit  de  cabale  et  d'intrigue ,  qui 
ne  peut  supporter  la  lumière ,  et  qui  ne 
feint  de  mépriser  les  sciences  que  parce 
qu'il  les  redoute  en  secret. 

Si  nous  voyons  maintenant  en  Europe 
moins  de  ces  crimes  atroces  qui  épouvan- 
taient nos  pères ,  si  nous  sortons  enfin  de 
cet  état  de  barbarie  qui  rendait  nos  ancêtres 
tour  à  tour  esclaves  ou  tyrans ,  c'est  à  l'im- 
primerie que  nous  en  sommes  redevables. 

Ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  deux 
ou  trois  siècles  et  du  nôtre ,  peuvent  y  voir 
rhumanité,  la  bienfaisance,  la  tolérance 
mutuelle  et  les  plus  douces  vertus ,  naître 
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(lu  sein  du  luxe  et  de  la  mollesse.  Quelles 
ont  été  au  contraîre  les  vertus  de  ces  tems , 
qu'on  nomme  sî  mal  à  propos  siècles  de  la 
bonne  foi  et  de  la  simplicité  antique  ? 

L'humanité  gémissait  sous  la  verge  de 
l'implacable  superstition  ;  l'avarice  et  l'am- 
bition d'un  petit  nombre  d'hommes  puis- 
sans  inondaient  de  sang  humain  les  palais 
des  grands  et  les  trônes  des  rois.  Ce  n'é- 
taient que  trahisons  secrètes  et  meurtres 
publics.  Le  peuple  ne  trouvait  dans  la  no- 
blesse que  des  oppresseurs  et  des  tyrans  ; 
et  les  ministres  de  l'Évangile,  souillés  de 
carnage  et  les  mains  encore  sanglantes, 
osaient  offrir  aux  yeux  du  peuple  un  Dieu 
de  miséricorde  et  de  paix. 

Ceux  qui  s'élèvent  contre  la  prétendue 
corruption  du  grand  siècle  où  nous  vivons, 
ne  prouveront  pas  du  moins  que  eet  affreux 
tableau  puisse  lui  convenir.  * 
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CHAPITRE  VI. 

DE  l'emprisonnement. 

On  laisse  généralement  aux  magistrats 
chargés  de  faire  exécuter  les  lois  un  droit 
contraire  au  but  de"  la  société ,  qui  est  la 
sûreté  personnelle  ;  je  veux  dire  le  droit 
d'emprisonner  à  leur  gré  les  citoyens, 
d'ôter  la  liberté  à  leur  ennemi  sous  de  fri- 
voles prétextes ,  et  conséquemmeut  de  lais- 
ser libres  ceux  quils  protègent,  malgré 
tous  les  indices  du  délit. 

Comment  une  erreur  si  funeste  est-elle 
devenue  si , commune?  Quoique  la  prison 
diffère  des  autres  peines  ,  en  ce  qu'elle  doit 
nécessairement  précéder  la  déclaration  ju- 
ridique du  délit,  elle  n'en  a  pas  moins, 
avec  tous  les  autres  genres  de  châtimens  , 
ce  caractère  essentiel ,  que  la  loi  seule  doit 
déterminer  le  cas  où  il  faut  remployer. 
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Ainsi  la  loi  doit  établir,  dW  rnainm- 
fixe,  sur  quels  indices  de  délit  un  accusé 
peut  être  emprisonné  et  soumis  à  un  in- 
terrogatoire. 

La  clameur  publique ,  la  fuite ,  les  aveux 
particuliers,  la  déposition  d'un  complice 
du  crime,  les  menaces  que  l'accusé  a  pu 
faire,  sa  haine  invétérée  pour  l'offensé ,  un 
corps  de  délit  existant ,  et  d'autres  pré- 
somptions semblables ,  suffisent  pour  per- 
mettre l'emprisonnement  d'un  citoyen. 
Mais  ces  indices  doivent  être  spécifiés  d'une 
manière  stable  par  la  loi,  et  non  par  le 
juge,  dont  les  sentences  deviennent  une 
atteinte  à  la  liberté  politique,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  simplement  l'application  par- 
ticulière d'une  maxime  générale  émanée  du 
code  des  lois. 

A  mesure  que  les  peines  seront  plus 
douces ,  quand  les  prisons  ne  seront  plus 
l'horrible  séjour  du  désespoir  et  de  la 
làim,  quand  la  pitié  et  l'humanité  péné- 
treront dans  les  cachots,  lorsque  enfin  les 
exécuteurs  impitoyables  des  rigueurs  de  la 
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Justice  ouvriront  leurs  cœurs  à  la  compas- 
sion, les  lois  pourront  se  contenter  d'in- 
dices plus  faibles  ,  pour  ordonner  T empri- 
sonnement. 

La  prison  ne  devrait  laisser  aucune  note 
d'Infamie  sur  l'accusé  dont  l'innocence  a 
été  juridiquement  reconnue.  Chez  les  Ro- 
mains, combien  voyons-nous  de  citoyens, 
accusés  d'abord  de  crimes  affreux,  mais 
ensuite  reconnus  innocens,  recevoir  de  la 
vénération  du  peuple  les  premières  charges 
de  l'état.  Pourquoi,  de  nos  jours ,  le  sort 
d'un  innocent  emprisonné  est-Il  si  diffé- 
rent? 

Parce  que  le  système  actuel  de  la  juris- 
prudence criminelle  présente  à  nos  esprits 
l'idée  de  la  force  et  de  la  puissance ,  avant 
celle  de  la  justice  ;  par  ce  qu'on  jette  indis- 
tinctement, dans  le  même  cachot,  l'Inno- 
cent soupçonné  et  le  criminel  convaincu; 
parce  que  la  prison,  parmi  nous,  est  plu- 
tôt un  supplice  qu'un  moyen  de  s'assurer 
d'un  accusé;  parce  qu'enfin,  les  forces  qui 
défendent  au  dehors  le  trône  et  droil> 
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de  la  nation,  sont  séparées  de  celles  quî 
maintiennent  les  lois  dans  l'intérieur ,  tan- 
dis quelles  devraientêtre  étroitement  unies. 

Dans  l'opinion  publique,  les  prisons 
militaires  déshonorent  bien  moins  que  les 
prisons  civiles.  Si  les  troupes  de  l'état, 
rassemblées  sous  l'autorité  des  lois  com- 
munes ,  sans  pourtant  dépendre  immédia- 
tement des  magistrats ,  étaient  chargées  de 
la  garde  des  prisons ,  la  tache  d'infamie 
disparaîtrait  devant  l'appareil  et  le  faste  qui 
accompagnent  les  corps  militaires;  parce 
qu'en  général  l'infamie,  comme  tout  ce 
quî  dépend  des  opinions  populaires,  s'al- 
tache  plus  à  la  forme  qu'au  fond 

*  «  L'appareil  et  la  forme  Je  l'emprisonnc;- 
ment  y  font  beaucoup,  sans  doute  ;  mais  il  y  a 
Jans  le  fond  même  une  différence  réelle.  La 
prison  militaire,  dans  l'opinion  publique,  ne 
suppose  qu'une  faute  contre  la  discipline  ;  la  pri- 
son civile  suppose  un  délit  contre  la  police  ;  et 
celle-ci  intéresse  plus  directement  l'ordre  et  le 
repos  publics.  Voilà  pourquoi  on  y  attache  plus 
de  honte.  L'auteur  a  dit,  à  propos  de  la  contre- 
bande, gui  n'entraîne  point  l'infamie  :  Les  dé- 
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Mais ,  comme  les  lois  et  les  mœurs  d\ni 
peuple  sont  toujours  en  arrière  de  plu- 
sieurs siècles ,  à  ses  lumières  actuelles , 
nous  conservons  encore  la  barbarie  et  les 
idées  féroces  des  chasseurs  du  Nord ,  nos 
sauvages  ancêtres. 

lits  que  les  hommes  ne  croient  pas  pouvoir  leur 
être  nuisibles ,  ne  les  inte'ressent  pas  assez  pouf 
exciter  l'indignation  publique  ».   (Diderot  ) 
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CHAPITRE  VII. 


DES  INDICES  DU  DÉLIT,  ET  DE  lA  FORME  DES 
JUGEMENS. 


Vo  ICI  un  tliéorème  général,  qui  peut 
Hve  fort  utile  pour  calculer  la  certitude 
d'un  fait,  et  principalement  la  valeur  des 
indices  d'un  délit  : 

Lorsque  les  preuves  d'un  fait  se  tiennent 
toutes  entre  elles  ,  c'est-à-dire,  lorsque  les 
indices  du  délit  ne  se  soutiennent  que  l'un 
par  l'autre ,  lorsque  la  force  de  plusieurs 
preuves  dépend  de  la  vérité  d'une  seule, 
le  nombre  de  ces  preuves  n'ajoute  ni  n'ôte 
rien  à  la  probabilité  du  fait;  elles  méritent 
peu  de  considération,  puisque  si  vous  dé- 
truisez la  seule  preuve  qui  paraît  certaine , 
vous  renversez  toutes  les  autres. 

Mais  quand  les  preuves  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  c'est-à-dire  quand 
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chaque  indice  se  prouve  à  part ,  plus  ces 
indices  sont  nombreux,  plus  le  délit  est 
probable,  parce  que  la  fausseté  d'une  preuve 
n'influe  en  rien  sur  la  certitude  des  autres. 

Que  Ton  ne  s'étonne  point  de  me  voir 
employer  le  mot  de  probabilité  ,  en  parlant 
de  crimes  qui ,  pour  mériter  un  châtiment, 
doivent  être  certains;  car,  à  la  rigueur, 
toute  certitude  morale  n'est  qu'une  proba- 
bilité, qui  mérite  cependant  d'être  consi- 
dérée comme  une  certitude,  lorsque  tout 
homme  d'un  sens  droit  est  forcé  d'y  don- 
ner son  assentiment,  par  une  sorte  d'ha- 
bitude naturelle  qui  est  la  suite  de  la  néces- 
sité d'agir,  et  qui  est  antérieure  à  toute 
spéculation. 

La  certitude  que  l'on  exige  pour  con- 
vaincre un  coupable,  est  donc  la  même 
qui  détermine  tous  les  hommes  dans  leurs 
affaires  les  plus  importantes. 

On  peut  distinguer  les  preuves  d'un  délit 
en  preuves  parfaites  et  preuves  imparfaites. 
Les  preuves  parfaites  sont  celles  qui  démon- 
trent positivement  qu'il  est  impossible  que 
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Taccusé  soit  innocent.  Les  preuves  sont 
imparfaites  ,  lorsqu'elles  n'excluent  pas  la 
possibilité  de  l'innocence  de  l'accusé. 

Une  seule  preuve  parfaite  suffit  pour 
autoriser  la  condamnation;  mais  si  l'on 
veut  condamner  sur  des  preuves  impar- 
faites ,  comme  chacune  de  ces  preuves  n'é- 
tablit pas  l'impossibilité  de  l'innocence  de 
l'accusé ,  il  faut  qu'elles  soient  en  assez 
grand  nombre  pour  valoir  une  preuve  par- 
faite, c'est-à-dire  pour  prouver  toutes 
ensemble  qu'il  est  impossible  que  l'accusé 
ne  soit  pas  coupable. 

J'ajouterai  encore  que  les  preuves  im- 
parfaites, auxquelles  l'accusé  ne  répond 
rien  de  satisfaisant,  quoiqu'il  doive,  s'il 
est  innocent,  avoir  des  moyens  de  se  jus- 
tifier, deviennent  par  la  même  des  preuves 
parfaites- 
Mais  il  est  plus  facile  de  sentir  cette 
certitude  morale  d'un  délit ,  que  de  la  dé- 
finir exactement.  C'est  ce  qui  me  fait  re- 
garder comme  très-sage  cette  loi  qui ,  cbez 
quelques  nations ,  donne  au  juge  principal 
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des  assesseurs  que  le  magistrat  n'a  point 
choisis ,  mais  que  le  sort  a  désignés  libre- 
ment ;  parce  qu'alors  l'ignorance ,  qui  juge 
par  sentiment ,  est  moins  sujette  à  l'er- 
reur que  Thomme  instruit  qui  décide  d'a- 
près l'incertaine  opinion. 

Quand  les  lois  sont  claires  et  précises , 
le  juge  n'a  d'autre  devoir  que  celui  de  cons-  . 
tater  le  fait.  S'il  faut  de  l'adresse  et  de  l'ha- 
bileté dans  la  recherche  des  preuves  d'un 
délit;  si  l'on  demande  de* la  clarté  et  de  la 
précision  dans  la  manière  d'en  présenter  le 
résultat,  pour  juger  d'après  ce  résultat 
même,  il  ne  faut  que  le  simple  bon  sens; 
et  ce  guide  est  moins  trompeur  que  tout 
le  savoir  d'un  juge ,  accoutumé  à  ne  cher- 
cher partout  que  des  coupables ,  et  à  tout 
ramener  au  système  qu'il  s'est  fait  d'après  * 
ses  études. 

Heureuses  les  nations  chez  qui  la  con- . 
naissance  des  lois  ne  serait  pas  une  science  ! 

C'est  une  loi  bien  sage  et  dont  les  effets 
sont  toujours  heureux,  que  celle  qui  pres- 
crit que  chacun  soit  jugé  par  ses  pairs  ;  car 

8. 
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lorsqu  il  s'agit  de  la  fortune  et  de  la  liberté 
d'un  citoyen,  tous  les  sentimens  qu'inspire 
l'inégalité  doivent  se  taire.  Or ,  le  mépris 
avec  lequel  l'homme  puissant  regarde  celui 
que  rinfortune  accable,  et  l'indignation 
qu'excite  dans  l'homme  de  condition  mé- 
diocre la  vue  du  coupable  qui  est  au-dessus 
de  lui  par  son  rang ,  ces  sentimens  dange- 
reux n'ont  pas  lieu  dans  les  jugemens  dont 
je  parle. 

Quand  le  coiip'able  et  l'offensé  sont  de 
conditions  inégales ,  les  juges  doivent  être 
pris  ,  moitié  parmi  les  pairs  de  l'accusé  ,  et 
moitié  parmi  ceux  de  l'offensé,  afm  de  ba- 
lancer ainsi  les  intérêts  personnels,  qui  mo- 
difient malgré  nous  les  apparences  des  ob- 
jets, et  de  ne  laisser  parler  que  la  vérité  et 
les  lois. 

Il  est  encore  très-juste  que  le  coupable 
puisse  récuser  un  certain  nombre  de  ceux 
de  ses  juges  qui  lui  sont  suspects  ;  et  si 
l'accusé  jouit  constamment  de  ce  droit ,  il 
l'exercera  avec  réserve;  car  autrement,  il 
semblerait  se  condamner  lui-même. 
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Que  les  jugemens  soient  publics  ;  que  les 
preuves  du  crime  soient  publiques  aussi  :  et 
1  opinion,  qui  est  peut-être  le  seul  lien 
des  sociétés  ,  mettra  un  frein  à  la  violence 
et  aux  passions.  Le  peuple  dira  :  «  Nous  ne 
sommes  point  esclaves ,  nous  sommes  pro- 
tégés par  les  lois.  »  Ce  sentiment  de  sécu- 
rité ,  qui  inspire  le  courage,  équivaut  à 
un  tribut ,  pour  le  souverain  qui  entend  ses 
véritables  intérêts 

Je  n  entrerai  pas  dans  d'autres  détails 
sur  les  précautions  qu'exige  l'établissement 
de  ces  sortes  d'institutions.  Pour  ceux  à 
qui  il  est  nécessaire  de  tout  dire ,  je  dirais 
tout  inutilement. 

SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  VII. 

Des  Commissions. 

<(  François  i^'.  élanl  a  Marconssi,  devant 
le  tombeau  de  Monfagu,  décapité  sous  Char- 

'  Un  peuple ,  qui  a  confiance  dans  ses  lois , 
paie  plus  facilement  les  impôts  :  car  il  se  per- 
suade que  l'argent  qu'il  donne  sera  bien  cm- 
ployé.  (C-Y.) 
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les  VI,  il  luî  écbappa  de  dire  cpe  célaitdom- 
>nage  qu'au  tel  homme  fut  morl  par  justice. 
Un  moine,  qui  était  présent,  lui  répondit  : 
Sire,  il  ne  fut  pas  condamné  par  justice,  mais 
par  commissaires. 

»  Le  prince  qui  subslilue  des  juges  forcés 
aux  organes  ordinaires  de  la  loi ,  aunonce  le 
dessein  de  satisfaire  des  vengeances;  et  la  seule 
différence  qu'on  puisse  apercevoir  entre  les 
commissaires  qu'il  nomme  et  des  assassins, 
c'est  que  les  premiers  se  chargent  d'infliger  la 
mort  ,  en  la  faisant  précéder  de  la  cérémonie 
d'une  sentence,  el  que  les  derniers  la  donnent 
eux-mêmes  et  sur-le-champ. 

»  Sous  quelque  couleur  qu'on  présente  les 
tribunaux  d'exception  ,  quelque  nom  qu'on  leur 
donne ,  sous  quelque  prétexte  qu'on  les  insli- 
lue,  ou  doit  les  regarder  comme  des  tribunaux 
de  sang. 

»  N'attendez  de  ces  tribunaux  ni  pitié ,  ni 
humanité,  ni  sentiment  de  justice;  ne  vous  re- 
posez pas  même ,  avec  confiance  ,  sur  le  carac- 
tère qu'ont  pu  montrer  jusque-là  les  individus 
qui  les  composent.  Tout  homme  assez  lâche 
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pour  accepter  une  mlssîon  qui  le  mettra  dans 
le  cas  de  punir  des  actions  qui  ne  sont  réputées 
crimes  que  parce  qu'elles  déplaisent  à  un  des- 
pote ou  à  une  faction ,  fait  le  sacrifice  de  son 
honneur  ;  et ,  dès  ce  jour ,  il  est  acquis  à  l'in- 
justice. 

»  Il  n'est  que  trop  vrai  que ,  lorsque  les 
princes  ou  les  factions  veulent  des  assassins , 
ils  en  trouvent..,. ,  comme  ils  trouvent  des 
juges  lorsqu'on  a  besoin  d'environner  de  cer- 
taines formes  les  vengeances  qu'on  a  dessein 
d'exercer. 

»  C'est  une  règle  aussi  que,  lorsque  les 
princes  ou  les  factions  veulent  des  supplices,  ils 
créent  des  commissions  spéciales ,  ils  nomment 
pour  juges  des  bourreaux,  et  ils  ont  la  certi- 
tude que  tout  homme ,  que  tout  magistrat  qui 
acceptera  ce  làcbe  mandat ,  s'en  rendra  digue, 
et  qu'il  méritera  son  salaire. 

»  Mais  un  despote  se  sert  des  juges  d'ex- 
eeption  comme  de  vils  instrumens ,  qu'il  brise 
dès  l'instant  ovi  il  cesse  d'en  avoir  besoin. 
L'miquité  de  leurs  jugemens  a  révolté  les  es-  ' 
frits;  et  si  le  prince  conserve  quelque  senli- 
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inenl  de  pudeur,  il  ne  peut  désormais  s'excuser 
qu'en  rejelant  sur  eux  ses  propres  excès. 

w  Si  quelques-uns  de  ces  juges  d'iniquité  ont 
échappé  à  la  juste  vengeance  qui  les  poursui- 
vait ,  considérez  leiir  existence  ignominieuse  ; 
voyez-les  ,  repoussés ,  méprisés  ;  interrogez  vo- 
tre cœur,  et  demandez-vous  si  leur  supplice  ne 
TOUS  effraie  pas  ! 

»  Es  vous  diront  qu'ils  ont  rempli  leurs  de- 
voirs ;  que  la  loi  leur  imposait  de  rigoureuses 
oMigalions  j  que  les  circonstances... 

»  Mais  entendez  la  voix  bien  plus  puissante 
de  la  patrie  et  de  l'humanité  ,  qui  leur  répond  : 
Vous  êtes  devenus  coupables  dès  l'iuslaul  oii 
vous  avez  consenti  a  être  les  ministres  d'un 
pouvoir  destructeur,  les  agens  d'une  faction  qui 
voulait  exterminer  tout  ce  qui  lui  était  contraire  , 
les  organes  d'une  loi  de  saug ,  et  qui  ne  vous 
laissait  d'autre  tache  que  celle  de  frapper  d'in- 
nocentes victimes ,  ou  de  punir  des  opinions 
qui  n'étalent  pas  les  vôtres.  » 

(M.  Bérenger,  De  la  Justice  criminelle 
en  Fronce  ,  titre  i®'. ,  chap.  2.) 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 


Ve  la  Procédure  criminelle  ,  et  de  quelques 
I  autres  formes. 

Si  nn  jour  des  lois  humaines  adoucissent  en 
France  quelques  usages  trop  rigoureux,  sans 
pourtant  donner  des  facilite's  au  crime  ,  il  est  à 
croire  qu'on  réformera  aussi  la  procc'dure ,  dans 
les  articles  où  les  re'dacteurs  ont  paru  se  lixTcr  à 
un  zèle  trop  se'vère.  L'ordonnance  criminelle  ,  en 
plusieurs  points  ,  semble  n'avoir  été  dirigée  qu'à 
la  perte  des  accusés.  C'est  la  seule  loi  qui  soit 
uniforme  dans  tout  le  royaume;  ne  devrait-elle 
pas  être  aussi  favorabl»  à  l'innocent  que  terrible 
au  coupable?  En  Angleterre  ,  un  simple  empri- 
sonnement, fait  mal  à  propos,  est  réparé  parle 
ministre  qui  l'a  ordonné  ;  mais  en  France  ,  l'in- 
nocent qui  a  été  plonge  dans  les  cachots,  qui  a 
été  appliqué  à  la  torture,  n'a  nulle  consolation 
à  espérer,  nul  dommage  à  répéter  contre  per- 
sonne-, 11  reste  flétri  pour  jamais  dans  Ik  so- 
ciété. 

L'innocent  flétri  !  et  pourquoi  ?  parce  qu'il  a  été 
disloqué!,..  Une  devrait  exciter  que  la  pitié  et  le 


52  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES, 
respect.  La  recherche  des  crimes  exige  des  ri- 
gueurs :  c'est  une  guerre  que  la  justice  humaine 
l'ail  à  la  méchanceté  ;  mais  il  y  a  de  la  généro- 
sité et  de  la  compassion  jusque  dans  la  guerre. 
Le  brave  est  compatissant  ;  faudrait  -  il  que 
l'homme  de  loi  fût  barbare  ? 

Comparons  seulement  ici ,  en  quelques  points, 
la  procédure  criminelle  des  Romains  avec  la 
nôtre. 

Chez  les  Romains,  les  témoins  étaient  enten- 
dus publiquement ,  en  présence  de  l'accusé ,  qui 
pouvait  leur  répondre,  les  interroger  lui-même  , 
ou  leur  mettre  en  tète  un  avocat.  Cette  procédure 
était  noble  et  franche,  elle  respirait  la  magna- 
nimité romaine. 

Chez  nous  tout  se  fait  secrètement.  Un  seul 
juge ,  avec  son  greffier,  entend  chaque  témoin 
l'un  après  l'autre.  Cette  pratique ,  établie  par 
François  l"^''. ,  fut  autorisée  parles  commissaires 
qui  rédigèrent  l'ordonnance  de  Louis  Xiv ,  en 
1670.  Une  méprise  seule  en  fut  la  cause. 

On  s'était  imaginé,  en  lisant  le  code  de  tes- 
tibus  ,  que  ces  mots  testes  inlrare  judicii  se- 
cretum ,  signifiaient  que  les  témoins  étaient  in- 
terrogés en  secret.  Mais  secretum  signifie  ici  \t. 
cabinet  du  juge.  Intrare  secretum,  pour  dire 


'  Fojez  Bornierj  titre  Vi,  arl.  2  ,  (Us  infomalions. 
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parler  secrètement,  ne  serait  pas  latin.  Ce  fut, 
un  sole'cisme  qui  fit  cette  partie  de  notre  juris- 
prudence. 

Les  de'posans  sont  pour  l'ordinaire  des  gens 
de  la  lie  du  peuple,  et  à  qui  le  juge,  enfermé 
avec  eux ,  peut  faire  dire  tout  ce  qu'il  voudra. 
Ces  témoins  sont  entendus  une  seconde  fois  , 
toujours  en  secret ,  ce  qui  s'appelle  re'colement. 
Et  si ,  après  ce  récolement,  ils  se  rétractent  dans 
leurs  dépositions  ,  ou  s'ils  les  changent  dans  des 
circonstances  essentielles  ,  ils  sont  punis  comme 
faux  témoins.  De  sorte  que,  lorsqu'un  homme 
d'un  esprit  simple,  et  ne  sachant  pas  s'exprimer, 
mais  ayant  le  cœur  drôlt  et  se  souvenant  qu'il 
en  a  dit  trop  ou  trop  peu ,  qu'il  a  mal  entendu  le 
juge,  ou  que  le  juge  l'a  mal  entendu,  révoque 
ce  qu'il  a  dit,  par  un  principe  de  justice,  il  est 
puni  comme  un  scélérat,  et  il  est  forcé  souvent 
de  soutenir  un  faux  témoignage ,  par  la  seule 
crainte  d'être  traité  en  faux  témoin. 

En  fuyant,  il  s'expose  à  être  condamné  ,  soit 
que  le  crime  ait  été  prouvé,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  été.  Quelques  jurisconsultes  ,  à  la  vérité  ,  ont 
assuré  que  le  contumax  ne  devait  pas  être  con- 
damné ,  si  le  crime  n'était  pas  clairement  prou- 
vé ;  mais  d^autres  jurisconsultes ,  moins  éclai- 
res ,  et  peut-être  plus  suivis  ,  ont  eu  une  opinion 
contraire  j  ils  ont  osé  dire  que  la  fuite  de  l'ac- 
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cusé  était  une  preuve  du  crime  ;  que  le  me'pris 
qu'il  marquait  pour  la  justice,  en  refusant  de 
comparaître,  méritait  le  même  châtiment  que 
s'il  était  convaincu.  Ainsi ,  suivant  la  secte  des 
jurisconsultes  que  le  juge  aura  embrassée  ,  l'in- 
nocent sera  absous  ou  condamné. 

C'est  un  grand  abus  dans  la  jurisprudence 
française ,  que  l'on  prenne  souvent  pour  loi  les 
rêveries  et  les  erreurs  ,  quelquefois  cruelles , 
d'hommes  sans  aveu  qui  ont  donné  leurs  senti- 
mens  pour  des  lois. 

Sous  le  règne  de  Louis  Xiv,  on  a  fait  deux  or- 
donnances qui  sont  uniformes  dans  tout  le 
royaume.  Dans  la  première  ,  qui  a  pour  objet  la 
procédure  civile  ,  il  est  défendu  aux  juges  de 
condamner,  en  matière  civile  ,  sur  défaut ,  quand 
la  demande  n'est  pas  prouvée;  mais  ,  dans  la  se- 
conde, qui  règle  la  procédure  criminelle,  il 
n'est  point  dit  que  faute  de  preuves  l'accusé  sera 
renvoyé.  Chose  étrange  !  La  loi  dit  qu'un  homme 
à  qui  on  demande  quelque  argent  ne  sera  con- 
damné par  défaut  qu'au  cas  que  fa  dette  soit 
avérée  ;  mais  s'il  est  question  de  la  vie  ,  c'est 
une  controverse  au  barreau,  de  savoir  si  l'on 
doit  condamner  le  contumax  ,  quand  le  crime 
n'est  pas  prouvé  ;  et  la  loi  ne  résout  pas  la  diffi- 
culté. 

Quand  l'accusé  a  pris  la  fuite ,  vous  coramen- 
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cez  par  saisir  et  annoter  tous  ses  biens  ;  vous 
n'attendez  pas  seulement  que  la  procédure  soit 
achevée.  "Vous  n'avez  encore  aucune  preuve; 
vous  ne  savez  pas  encore  s'il  est  innocent  ou  cou- 
pable ,  et  vous  commencez  par  lui  faire  des  frais 
immenses  ! 

C'est  une  peine  ,  dites-vous  ,  dont  vous  pu- 
nissez sa  désobéissance  au  décret  de  prise  de 
corps.  Mais  l'extrême  rigueur  de  votre  pratique 
criminelle  ne  le  forcera-t-elle  pas  à  cette  déso- 
béissance? ♦ 

Un  bomme  est-il  accusé  d'un  crime ,  vous 
l'enfermez  d'abord  dans  un  cachot  affreux;  vous 
ne  lui  permettez  communication  avec  personne  : 
vous  le  chargez  de  fers,  comme  si  vous  l'aviez 
déjà  jugé  coupable.  Les  témoins  qui  déposent 
contre  lui  sont  entendus  secrètement.  II  ne  les 
voit  qu'un  moment  à  la  con&'ontatlon  :  avant 
d'entendre  leurs  dépositions  ,  il  doit  alléguer  le; 
moyens  de  reproches  qu'il  a  contre  eux  :  il  faut 
les  circonstancier  ;  il  faut  qu'il  nomme  au  même 
instant  toutes  les  personnes  qui  peuvent  appuyer 
ces  moyens  :  il  n'est  plus  admis  aux  reproches 
après  la  lecture  des  dépositions.  S'il  montre  aux 
témoins,  ou  qu'ils  ont  exagéré  des  faits,  ou 
qu  ils  en  ont  omis  d'autres  ,  ou  qu'ils  se  sont 
trompés  sur  des  détails  ,  la  crainte  du  supplice 
les  fera  persister  dans  leur  parjure.  Si  des  cir- 
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constances  que  l'accuse'  aura  énoncées  dans  soi! 
interrogatoire  sont  rapportées  différemment  par 
les  témoins  ,  c'en  sera  assez  à  des  juges ,  ou 
ignorans  ou  prévenus ,  poux  condamner  un  in- 
nocent. 

Quel  est  l'homme  que  cette  procédure  n'é- 
pouvante'pas  ?  quel  est  Ttiomme  juste  qui  puisse 
être  sûr  de  n'y  pas  succomber  ?  O  juges!  voulez- 
vous  que  l'innocent  accusé  ne  s'enfuie  pas  ?  fa- 
cilitez-lui les  moyens  de  se  défendre. 

La  loi  semble  obligerle  magistratàse  conduire 
envers  l'accusé  plutôt  en  ennemi  qu'en  juge.  Ce 
juge  est  le  maître  d'ordonner  la  confrontation  du 
prévenu  avec  le  témoin  ,  ou  de  l'omettre  Com- 
ment une  chose  aussi  nécessaire  que  la  confrcjn- 
iation  peut-elle  être  arbitraire  ? 

L'usage  semble ,  en  ce  point ,  contraire  à  la  loi 
qui  est  équivoque  ;  il  y  a  toujours  confronta- 
tion, mais  le  juge  ne  confronte  pas  toujours  tous 
les  témoins  ;  il  omet  souvent  ceux  qui  ne  lui 
semblent  pas  faire  une  charge  considérable  :  ce- 
pendant tel  témoin  qui  n'a  rien  dit  contre  l'ac- 
cusé dans  l'information  ,  peut  déposer  en  sa  fa- 
veur à  la  confrontation.  Le  témoin  peut  avoir 

*  Elj  SI  lesom  est ,  confrontez  ,  dit  l'ordonnance 
de  I  670  5  titre  I  5  ,  article  premier. 
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oublié  des  circonstances  de'favorables  au  pré- 
venu ;  le  juge  même  peut  n'avoir  pas  senti  d'a- 
bord la  valeur  de  ces  circonstances  ,  et  ne  les 
avoir  pas  re'dige'es.  Il  est  donc  très-important  que 
l'on  confronte  tous  les  te'moins  avec  le  pre'venu , 
et  qu'en  ce  point  la  confrontation  ne  soit  pas 
arbitraire. 

S'il  s'agit  d'un  crime ,  le  pre'venu  ne  peut 
avoir  d'avocat  ;  alors  il  prend  le  parti  delà  fiiite  : 
c'est  ce  que  toutes  les  maximes  du  barreau  lui 
conseillent  ;  mais  en  fuyant ,  il  peut  être  con- 
damné, soit  que  le  crime  ait  été  prouvé,  soit 
qu'il  ne  l'ait  pas  été.  Ainsi  donc  un  homme  à 
qui  l'on  demande  quelque  argent ,  n'est  con- 
damné par  délhut  qu'au  cas  que  la  dette  soit 
avérée;  mais,  s'il  est  question  de  sa  vie,  on  peut 
le  condamner  par  défaut  quand  le  crime  n'est 
pas  constaté.  Quoi  donc!  la  loi  aurait  Aut  plus 
de  cas  de  l'argent  que  de  la  vie  ?  O  juges  !  con- 
sultez le  pieux  Anlonin  et  le  bon  Trajan  ;  ils  dé- 
fendent que  les  absens  soient  condamnés  '. 

Quoi!  votre  loi  permet  qu'un  concussion- 
naire ,  un  banqueroutier  frauduleux  ,  ait  recours 
au  ministère  d'un  avocat;  et  très-souvent  un 

•  L.  i ,  lib.  4g ,  tiire  rejiurendcs  vel 

et  L.  5,  lib.  48,  titre  19, 


58       DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES- 

homme  d'honneur  est  privé  de  ce  secours  !  S'il 
peut  se  trouver  une  seule  occasion  où  un  innp- 
cent  serait  justifié  par  le  ministère  d'un  avocat , 
n'est-il  pas  clair  que  la  loi  qui  l'en  prive  est  in- 
juste ? 

Le  premier  président  de  Lamoignon  disait  con- 
tre cette  loi ,  que  «  l'avocat  ou  conseil  qu'on  avait 
«  accoutumé  de  donner  aux  accusés  n'est  point 
»  un  privilège  accorde  par  les  ordonnances  ni 
3)  par  les  lois  ;  c'est  une  liberté  acquise  par  le 
»  droit  naturel  ,  qui  est  plus  ancien  que  toutes 
»  les  lois  humaines.  La  nature  enseigne  à  tout 
>>  homme  qu'il  doit  avoir  recours  aux  lumières 
»  des  autres  ,  quand  il  n'en  a  pas  assez  pour  se 
»  conduire ,  et  emprunter  du  secours  quand 
»  ils  ne  se  sent  pas  assez,  fort  pour  se  défcn- 
»  dre.  Nos  ordonnances  ont  retranché  aux 
»  accusés  tant  d'avantages  ,  qu'il  est  bien  juste 

de  leur  conserver  ce  qui  leur  reste,  et  princi- 
V  paiement  l'avocat  qui  en  fait  la  partie  la  plus 
V)  essentielle.  Que  si  l'on  veut  comparer  notre 
»  procédure  à  celle  des  Romains  et  des  autres 
»  nations,  on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  point  de 
>>  si  rigoureuse  que  celle  que  l'on  observe  en 
»  France  ,  particulièrement  depuis  l'ordonuancP 
■j>  de  iSSg  » 


'  Praçès  verial  du  l'ordonnance  ,  page  1 65 . 
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Celte  procédure  est  Lien  plos  ïigoureuse  de- 
puis l'ordonnance  de  1670.  Elle  eût  e'te'  plus 
douce  ,  si  le  plus  grand  nombre  des  commissai- 
res eût  pense'  comme  M.  de  Laraoignon. 

Le  parlement  de  Toulouse  a  un  usage  bien 
singulier  dans  les  preuves  par  te'moins.  On  ad- 
met ailleurs  des  demi— preuves ,  qui  au  fond  ne 
sont  que  des  doutes  ;  car  on  sait  qu'il  n'y  a  point 
de  demi-ve'rite's  :  mais  à  Toulouse  on  admet  des 
quarts  et  des  huitièmes  de  preuves.  On  y  peut 
regarder,  par  exemple  ,  un  ouï-dire ,  comme  un 
quart ,  un  autre  ouï-dire  plus  vague  ,  comme 
un  huitième  ;  de  sorte  que  huit  rumeurs  ,  qui 
ne  sont  qu'un  écho  d'un  bruit  mal  fondé ,  peu- 
vent devenir  une  preuve  complète  ;  et  c'est  à  peu 
près  sur  ce  principe  que  Jean  Calas  lut  con- 
damné à  la  roue.  Les  lois  romaines  exigeaient 
des  preuves  luce  meridianâ  clariores. 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  TÉMOINS. 

Il  est  important,  dans  toute  bonne  légis- 
lation ,  de  déterminer  d'une  manière  exacte 
le  degré  de  confiance  que  l'on  doit  ac- 
corder aux  témoins ,  et  la  nature  des  preuves 
nécessaires  poiu"  constater  le  délit. 

Tout  homme  raisonnable  ,  c'est-à-dire 
tout  homme  qui  mettra  de  la  liaison  dans 
ses  idées  ,  et  qui  éprouvera  les  mêmes  sen- 
sations que  les  autres  hommes  ,  pourra 
êti*e  reçu  en  témoignage.  Mais  la  confiance 
qu'on  lui  accorde  doit  se  mesurer  sur  l'in- 
térêt qu'il  a  de  dire  ,  ou  de  ne  pas  dire  la 
vérité. 

Ainsi ,  c'est  sur  des  motifs  frivoles  et 
absurdes,  que  les  lois  n'admettent  en  té- 
moignage ,  ni  les  femmes  ,  à  cause  de  leur 
faiblesse  ,  ni  les  condamnés ,  parce  qu'ils 

/ 
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sont  morts  civilement,  ni  les  personnes 
notées  d'infamie  ' ,  puisque,  dans  tous  ces 
cas,  un  témoin  peut  dire  la  vérité,  lors- 
qu'il n'a  aucun  intérêt  à  mentir  \ 

^  «  Qu'on  me  permette  de  rappeler  ici  un 
usage  très-ancien  et  assez  géne'ralement  reçu 
dans  les  tribunaux,  je  veux  dire  l'usage  de  pur- 
ger l'infamie  des  témoins  par  la  torture  ,  comme 
SI  la  force  ou  la  faiblesse  des  muscles  pouvait  dé- 
cider de  la  bonne  ou  mauvaise  réputation  ;  comme 
SI  des  témoins  nerveux  e'taientne'cessairement  les 
plus  habiles  au  témoignage  !  Ne  dirait-on  pas 
qu'ils  déposent  leur  infamie  dans  les  tourmens  , 
comme  les  serpens  laissent  leur  hideuse  dépouille 
entre  les  épines  des  buissons  ?...  (Paul  Rlzzi , 
Observ.  sur  la  procédure  criminelle.  ) 

~  L'auteur  a  dit  (chap.  xvill)  :  «  La  peine 
d'infamie  prive  un  citoyen  de  la  considération  , 
de  la  confiance  que  la  société  avait  pour  lui.  » 
1-e  condamné  est  au  moins  dans  le  même  cas  que 
rbomme  noté  d'infamie  ;  l'un  et  l'autre  ont  perdu 
ia  confiance  publique  ;  leur  témoignage  ne  doit 
donc  être  reçu  que  comme  indice  ,  et  non  comme 
preuve.  «  Des  témoins  doivent  être  crus  lors- 
qu'ils n'ont  aucun  intérêt  de  mentir.  »  Mais  qui 
peut  jamais  s'assurer  que  les  méchans  et  les  in- 


63       DES  DÉLITS  ET  DES  PEIKES. 

Parmi  les  abus  de  mots  qui  ont  eu  quel- 
que influence  sur  les  affaires  de  ce  monde , 
un  des  plus  remarquables  est  celui  qui  fait 
regarder  comme  nulle  la  déposition  d'un 
coupable  déjà  condamné.  De  graves  juris- 
consultes font  ce  raisonnement:  Cethomme 
est  frappé  de  mort  civile  ;  or ,  un  mort 
n'est  plus  capable  de  rien...  On  a  sacrifié 
bien  des  victimes  à  cette  vaine  métapbore; 
et  bien  souvent  on  a  contesté  sérieuse- 
ment à  la  vérité  sainte  le  droit  de  l'em- 
porter siu-  les  formes  judiciaires. 

Sans  doute ,  il  ne  faut  pas  que  les  dé- 
positions d'un  coupable  déjà  condamné 
puissent  retarder  le  cours  de  la  justice  ; 
mais  pourquoi ,  après  la  sentence ,  ne  pas 

famcs  n'ont  aucune  animosllc  ,  aucune  haine 
personnelle  ,  aucun  motif  caché  d'en  imposer 
aux  juges  ?  SI  de  pareils  témoins  doivent  être 
crus ,  qui  osera  se  reposer  sur  son  innocence  ? 
Ils  ont  perdu  la  conEance  publique  ,  et  ils  au- 
raient celle  de  la  loi  !  et  la  vie  et  l'honneur  des 
citoyens  dépendraient  de  leur  témoignage!.-. 

(Diderot.) 
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accorder  aux  intérêts  de  la  vérité  et  à  la 
terrible  situation  du  coupable ,  quelques 
instans  encore  ,  pour  justifier,  s'il  est  pos- 
sible ,  ou  ses  complices  ou  lui-même ,  par 
des  dépositions  nouvelles  qui  changent  la 
nature  du  fait? 

Les  formalités  et  de  sages  lenteurs  sont 
nécessaires  dans  les  procédiu-es  criminelles  , 
soit  parce  qu'elles  ne  laissent  rien  à  l'ar- 
bitraire du  juge ,  soit  parce  qu'elles  font 
comprendre  au  peuple  que  les  jugemens 
sont  rendus  avec  solennité  et  selon  les 
règles  ,  et  non  précipitamment  dictés  par 
l'intérêt;  soit  enfin  parce  que  la  plupart 
des  hommes ,  esclaves  de  l'habitude ,  et 
plus  propres  à  sentir  qu'à  raisonner  ,  en 
conçoivent  une  idée  plus  auguste  des  fonc- 
tions du  magistrat. 

La  vérité ,  souvent  trop  simple  ou  trop 
compliquée ,  a  besoin  de  quelque  pompe 
extérieure  pour  se  concilier  les  respects  du 
peuple. 

Mais  les  formalités  doivent  être  fixées 
par  les  1  ois  -  dans  des  bornes  où  elles  ne 
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puissent  nuire  à  la  vérité.  Autrement  ce 
serait  une  nouvelle  source  d'inconvéniens 
funestes. 

J'ai  dit  qu'on  pouvait  admettre  en  té- 
moignage toute  personne  qui  n'a  aucun 
intérêt  de  mentir.  On  doit  donc  accorder 
au  témoin  plus  ou  moins  de  confiance  ,  à 
proportion  de  la  haine  ou  de  l'amitié  qu'il 
porte  à  l'accusé ,  et  des  autres  relations 
plus  ou  moins  étroites  qu'ils  ont  ensemble. 

Un  seul  témoin  ne  suffit'pas ,  parce  que , 
l'accusé  niant  ce  que  le  témoin  affirme , 
il  n'y  a  rien  de  certain ,  et  qu'alors  la  jus- 
lice  doit  respecter  le  droit  que  chacun  a 
d'être  cru  innocent 

*  «  La  raison  exige  deux  témoins  ,  jjarce 
qu'un  témoin  qui  affirme  ,  et  un  accusé  qui  nie  , 
font  un  partage  ,  et  il  faut  un  tiers  pour  k  vi- 
der. «  (Montesquieu,  de  l'Esprit  des  lois, 
llv.  XII ,  chap.  3.  )  «  Quoique  par  ce  moyen , 
quelques  crimes  échappent  à  la  vengeance  des 
tribunauTt  humains,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
■témoin,  cet  inconvénient  est  moindre  cependant 
que  celui  auquel  on  serait  exposé ,  si  les  biens  ei 


CHAPITRE  VIII.  65 
On  doit  accorder  aux  témoins  une  con- 
fiance d'autant  plus  circonspecte  que  les 
crimes  sont  plus  atroces,  et  les  circon- 
stances de  ces  crimes  plus  invraisembla- 
bles    Telles  sont,  par  exemple,  les  ac- 

la  vie  de  chacun  dépendaient  de  l'habileté'  à 
mentir  et  de  l'effronterie  d'un  sce'le'rat.  «  (  PuF- 
FENDORF,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  ,  li- 
vre V.) 

*  Chez  les  criminalistes  ,  au  contraire  ,  la  con- 
fiance que  mérite  un  témoin  augmente  en  pro- 
portion de  l'atrocité  du  crime.  Ils  s'appuient  sur 
cet  axiome  de  fer,  dicté  par  la  plus  cruelle  imbé- 
cillité :  In  atrocissimis  ,  leviores  conjecturée  suf- 
ficiunt,et  licet  judici  jura  transgrcdi.  Tradui- 
sons cette  maxime  affreuse,  et  que  l'Europe 
connaisse  au  moins  un  de  ces  principes  rcvol- 
tans  et  si  nombreux  auxquels  elle  .est  soumise 
presque  sans  le  savoir  :  «  Dans  les  délits  les 
«  plus  atroces,  c'est-à-dire,  les  moins  pro- 
>'  bables ,  les  plus  légères  circonstances  sufil- 
»  sent,  et  le  juge  peut  se  mettre  au-dessus  des 
»  lois.  »  Les  absurdités  en  usage  dans  la  législa- 
tion sont  souvent  l'ouvrage  delà  crainte  ,  source 
inépuisable  des  inconséquences  et  des  erreurs 
humâmes.  Les  législateurs  ,  ou  plutôt  les  juris- 

lO 
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cusatîoiis  de  magie  et  les  actions  gratuite- 
ment cruelles.  Dans  le  premier  cas ,  il  vaut 
mieux  croire  que  les  témoins  font  un  men- 
songe ,  parce  qu'il  est  plus  commun  de 
voir  plusieurs  hommes  calomnier  de  con- 
cert ,  par  haine  ou  par  ignorance  ,  que  de 
voir  un  homme  exercer  un  pouvoir  que 
Dieu  a  refusé  à  tout  être  créé. 

De  même  ,  on  ne  doit  pas  admettre  avec 

consultes  ,  dont  les  opinions  sont  conside'rces 
après  leur  mort  comme  des  espèces  d'oracles  ,  et 
qui,  d'écrivains  vendus  à  l'intérêt ,  sont  devenus 
les  arbitres  souverains  du  sort  des  hommes  ,  les 
législateurs,  dis-je,  effrayés  d'avoir  vu  con- 
damner quelques  innoccns  ,  ont  surchargé  la  ju- 
risprudence de  formalités  et  d'exceptions  inuti- 
les ,  dont  l'exacte  observation  placerait  l'anarchie 
et  l'impunité  sur  le  trône  de  la  justice.  D'autres 
fois,  épouvantés  par  quelques  crimes  atroces  et 
difficiles  à  prouver,  ils  ont  c/u  devoir  négliger 
ces  mêmes  formalités  qu'ils  avaient  établies.  C'est 
ainsi  que ,  dominés  tantôt  par  un  despotisme 
impatient,  tantôt  par  des  craintes  puériles,  ils 
ont  fait ,  des  jugemens  les  plus  graves  ,  une  es- 
pèce de  jeu  livré  au  hasard  et  aux  caprices  de 
Tarbitrairr.  {Note  de  l'auteur.) 
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précipitation  l'accusation  d'une  cruauté 
sans  motifs ,  parce  que  rhomme  n'est  cruel 
que  par  intérêt ,  par  haine ,  on  par  crainte. 
Le  cœur  humain  est  incapable  d'un  senti- 
ment inutile  ;  tous  ses  sentimens  sont  le 
résultat  des  impressions  que  les  objets  ont 
faites  sur  les  sens. 

On  doit  aussi  accorder  moins  de  con- 
fiance à  un  homme  qui  est  membre  d'un 
ordre,  ou  d'une  caste,  ou  d'une  société 
particulière,  dont  les  coutumes  et  les 
maximes  ne  sont  pas  généralement  con- 
nues ,  ou  diffèrent  des  usages  commxuis  ; 
parce  qu'avec  ses  propres  passions  cet 
homme  a  encore  les  passions  de  la  société 
dont  il  fait  partie. 

Enfin ,  les  dépositions  des  témoins 
doivent  être  à  peu  près  nulles ,  lorsqu'il 
s'agit  de  quelques  paroles  dont  on  veut 
faire  un  crime;  parce  que  le  ton,  les 
gestes ,  et  tout  ce  qui  précède  ou  suit  le.s 
différentes  idées  que  les  hommes  attachent 
à  leurs  paroles  ,  altèrent  et  modifient  tel- 
lement les  discours  ,   qu'il  est  presque 
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impossible  tic  les  répéter  avec  exactitude. 

Les  actions  violentes ,  qui  font  les  vé- 
ritables délits  ,  laissent  des  traces  remar- 
quables dans  la  multitude  des  circonstances 
qui  les  accompagnent  et  des  effets  qui  en 
dérivent  ;  mais  les  paroles  ne  laissent  rien 
après  elles  ,  et  ne  subsistent  que  dans  la 
mémoire ,  presque  toujours  infidèle ,  et 
souvent  séduite ,  de  ceux  qui  les  ont  en- 
tendues. 

11  est  donc  infiniment  plus  aisé  de  fon- 
der une  calomnie  sur  des  discours  que  sur 
des  actions  ,  puisque  le  nombre  des  cir- 
constances qu'on  allègue  pour  prouver  les 
actions  fournit  à  l'accuse  d'autant  plus  de 
ressources  pour  se  justifier;  au  lieu  qu  un 
délit  do  paroles  ne  présente  ordinaire- 
ment aucun  moyen  de  justification 

1  Ce  chapitre  excellent  vaut  mieux  ,  sans  con- 
tredit ,  que  tout  le  fatras  débite'  par  nos  crlmi- 
nallstes  sur  les  témoins.  Mais  ce  n'est  qu'un  texte 
très-court,  propre  à  l'aire  naître  des  gloses  bien 
philosophiques  et  bien  utiles. 

(Brissot  de  Wab.vii.leJ 


/ 


CHAPITRE  VIII.  69 

COMMENTAIRE  DÉ  VOLTAIRE. 
Des  Témoins. 

Faut— II  que ,  dans  tous  les  cas  ,  deux  témoins 
constans ,  invariables  dans  leurs  dépositions 
uniformes,  suffisent  pour  faire  condamner  un 
accusé  ?  Deux  hommes  également  prévenus  se 
trompent  si  souvent,  et  croient  avoir  vu  ce  qu'ils 
n'ont  point  vu  !  surlout  quand  les  esprits  sont 
échauffés,  quand  un  enthousiasme  de  faction  ou 
de  religion  fascine  les  yeux.  .  . . 

Pour  ne  citer  que  des  exemples  conn:is  et  au- 
dessus  de  tout  reproche  ,  rapportons  l'incroya- 
ble ,  mais  publique  aventure  de  La  Pivardière. 
Madame  de  Chauvelin ,  mariée  en  secondes 
noces  avec  lui,  est  accusée  de  l'avoir  fait  assas- 
siner dans  son  (hâteau.  Deux  servantes  ont  été 
témoins  du  meurtre.  Sa  propre  fille  a  entendu 
les  cris  et  les  dernières  paroles  de  son  père  : 
Mon  Dieu,  ayez  pitié  de  moi  l  L'une  des  ser- 
vantes ,  malade ,  en  danger  de  mort ,  atteste 
Dieu,  en  recevant  les  sacremens  de  son  église, 
que  sa  maîtresse  a  vu  tuer  son  maître.  Plusieurs 
autres  témoins  ont  vu  les  linges  teints  de  son 
sang;  plusieurs  ont  entendu  le  coup  de  fiisil  par 
lequel  on  a  commencé  l'assassinat.  Sa  mort  est 
avérée  :  cependant  11  n'y  avait  eu  ni  coup  de  fu- 

10. 
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sil  tiré,  ni  sang  répandu,  ni  personne  tué.  Le 
reste  est  bien  plus  extraordinaire.  La  Pivardière 
revient  chez  lui  ;  il  se  présente  aux  juges  de  la 
province  ,  qui  poursuivaient  la  vengeance  de  .sa 
mort.  Les  juges  ne  veulent  pas  perdre  leur  pro- 
ce'dure;  ils  lui  soutiennent  qu'il  est  mort ,  qu'il 
est  un  imposteur  de  se  dire  encore  en  vie  ,  qu'il 
doitctre  puni  démentir  ainsi  à  la  justice ,  que  leurs 
procédures  sont  plus  croyables  que  lui.  Ce  procès 
criminel  dure  dix-huit  mois  avant  que  ce  pauvre 
gentilhomme  puisse  obtenir  un  arrêt  comme 
quoi  il  est  en  vie.  (  Prix  de  la  justice  et  de  Vhu- 
maniié ,  art.  11.) 

De  la  Répélâtion  par  la  confession. 

Jauhigni  et  Ballliazar  Gérard ,  assassins  du 
prince  d'Orange ,  Guillaume  ler.  ;  le  domini- 
cain Jacques  Clément,  Châtrl,  Ravaillac,  et 
tous  les  autres  parricides  de  ce  tems-là  ,  se  con- 
fessèrent avant  de  commettre  leurs  crimes.  Le 
fanatisme ,  dans  ces  siècles  déplorables ,  était 
parvenu  à  un  tel  excès ,  que  la  confession  n'était 
qu'un  engagement  de  plus  à  consommer  leur 
scélératesse  :  elle  devenait  sacrée  ,  par  cotte  rai- 
son que  la  confession  esl  un  sacrement. 

Slrada  dit  lui-même  que  Jaurigni  non  ante 
facinus  ag^redi  suslinuit ,  quam  expiatani  nc- 
cis  animant  apud  doniinicamirn  saccrdoierir 
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eœlesti pane firinaverit.  «  Jaurigni  n'osa  enlre- 
»  prendre  cette  action  sans  avoir  fortifie  ,  par  le 
»  pain  ce'leste  ,  son  ame  purge'e  par  la  confession 
»  aux  pieds  d'un  dominicain.  » 

On  voit,  dans  l'interrogatoire  de  Ravaillac , 
que  ce  malheureux,  sortant  des  Feuillans,  et 
voulant  entrer  chez  les  Je'suites ,  s'e'tait  adressé 
au  jc'suite  d'Aubigni  ;  qu'après  lui  avoir  parle'  de 
plusieurs  apparitions  qu'il  avait  eues  ,  il  montra 
à  ce  jc'suite  un  couteau  ,  sur  la  lame  duquel  un 
cœur  et  une  croix  e'taient  gravés,  et  qu'il  dit  ces 
propres  mots  au  jésuite  :  «  Ce  cœur  indique  que 
«  le  cœur  du  roi  doit  être  porté  à  faire  la  guerre 
>'  aux  huguenots.  » 

Peut-être  si  d'Aubigni  avait  eu  assez  de  zèle 
et  de  prudence  pour  faire  instruire  le  roi  de  ces 
paroles,  peut-être  s'il  avait  dépeint  l'homcme  qui 
les  avait  prononcées  ,  le  meilleur  des  roi.s  n'au- 
rait pas  été  assassiné. 

Le  20  auguste  de  l'année  1610,  trois  mois 
après  la  mort  de  Henri  iv ,  dont  les  blessures 
saignaient  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  , 
l'avocat-général  Seri'in  ,  dont  la  mémoire  est 
encore  illustre  ,  requit  qu'on  fit  signer  aux  jé- 
suites les  quatre  articles  suivans  : 

1°.  Que  le  concile  est  au-dessus  du  pape  ; 
2°.  Que  le  pape  ne  peut  priver  le  roi  d'aucun 
de  ses  droits  par  l'excommunicalion  : 
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3o.  Que  les  eccle'siastiques  sont  entièrement 
soumis  au  roi ,  comme  les  autres  ; 

40.  Qu'un  prêtre  qui  sait,  par  la  confession, 
une  conspiration  contre  le  roi  ou  l'état ,  doit  la 
révéler  aux  magistrats. 

Le  22,  le  parlement  rendit  un  arrêt  par  le- 
quel il  défendait  aux  jésuites  d'enseigner  la 
jeunesse  ,  avant  d'avoir  signé  ces  quatre  arti- 
cles ;  mais  la  cour  de  Rome  était  alors  si  puis- 
sante ,  et  celle  de  France  si  faible  ,  que  cet  arrêt 
fut  inutile. 

Un  fait  qui  mérite  d'être  observé  ,  c'est  que 
cette  même  cour  de  Rome  ,  qui  ne  voulait  pas 
qu'on  révélât  la  confession  quand  il  s'agissait  de 
la  vie  des  souverains,  obligeait  les  confesseurs 
à  dénoncer  aux  inquisiteurs  ceux  que  leurs  pé- 
nitente;^ accusaient  en  confession  de  les  avoir 
séduites  ,  et  d'avoir  abusé  d'elles.  Paul  iv , 
Pie  IV,  Clément  vm  et  Grégoire  XV  ordon- 
nèrent ces  révélations.  C'était  un  piège  bien 
embarrassant  pour  les  confesseurs  et  pour  les 
pénitentes.  C'était  faire  d'un  sacrement  un  greffe 
de  délations  et  même  de  sacrilèges.  Car,  par  les 
anciens  canons  ,  et  surtout  par  le  coucile  de  La- 
tran  ,  tenu  sous  Innocent  III ,  tout  prêtre  qui 
révèle  une  confession  ,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être  ,  doit  être  interdit  et  condamne  à  une 
prison  pei-pétuelle. 
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Mais  il  y  a  bien  pis;  voilà  quatre  papes ,  aux 
seizième  et  dix-septième  siècles  ,  qui  ordonnent 
la  révélation  d'un  pe'che'  d'impureté' ,  et  qui  ne 
permettent  pas  celle  d'un  parricide.  Une  femme 
avoue,  ou  suppose,  dans  le  sacrement,  devant 
un  carme  qu'un  cordelier  l'a  séduite  ;  le  carme 
doit  dénoncer  le  cordelier.  Un  assassin  fanati- 
que, croyant  servir  Dieu  en  tuant  son  prince, 
vient  consulter  un  confesseur  sur  ce  cas  de  con- 
science ;  le  confesseur  devient  sacrilège  s'il 
sauve  la  vie  à  son  souverain 

Cette  contradiction  absurde  et  horrible  est  une 
suite  malheureuse  de  l'opposition  continuelle 
qui  règne  ,  depuis  tant  de  siècles  ,  entre  les  lois 
ecclésiastiques  et  les  lois  civiles.  Le  citoyen  se 
trouve  pressé  dans  cent  occasions  ,  entre  le  sa- 
crilège et  le  crime  de  haute  trahison  ;  et  les  régies 
du  bien  et  du  mal  sont  ensevelies  dans  un  chaos 
dont  on  ne  les  a  pas  encore  tirées. 

La  confession  de  ses  fautes  a  été  autorisée  de 
tout  tems  ,  chez  presque  toutes  les  nations.  On 
s'accusait  dans  les  mystères  d'Orphée  ,  d'Isis ,  de 
Cérès  ,  de  Samothrace.  Les  juiA,  faisaient  l'aveu 
de  leurs  péchés  le  jour  de  l'expiation  solennelle, 
et  ils  sont  encore  dans  cet  usage.  Un  pénitent 
choisit  son  confesseur,  qui  devient  son.  pénitent 
à  son  tour  ;  et  chacun  ,  l'un  après  l'autre,  reçoit 
de  son  compagnon  trente-neuf  coups  de  fouet 


74       DES  DÉLITS  ET  DES  PEIKES. 

pendant  qu'il  récite  trois  fois  la  formule  <le  con- 
fession, qui  ne  consiste  qu'en  treize  mots  ,  et 
qui ,  par  conséquent,  n'articule  rien  de  parti- 
culier. 

Aucune  de  ces  confessions  n'entra  jamais  dans 
les  détails  ,  aucune  ne  servit  de  prétexte  à  ces 
consultations  secrètes  que  des  pénitens  fanati- 
ques ont  faites  quelquefois  pour  avoir  droit  de 
pécher  impunément,  méthode  pernicieuse  qui 
corrompt  une  institution  salutaire.  La  confes- 
sion ,  qui  était  le  plus  grand  frein  des  crimes  ,  est 
souvent  devenue  ,  dans  des  tcms  de  séduction  et 
de  trouble  ,  un  encouragement  au  crime  même; 
et  c'est  probablement  pour  toutes  ces  raisons  que 
tant  de  sociétés  chrétiennes  ont  aboli  une  prati- 
que sainte,  qui  leur  a  paru  aussi  dangereuse 
qu'utile. 
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CHAPITRE  IX. 

I>ES  ACCUSATIONS  SECRÈTES. 

Les  accusations  secrètes  sont  un  abus 
manifeste ,  mais  consacré  et  devenu  néces- 
saire dans  plusieurs  gouverneraens  ,  par  la 
faiblesse  de  leur  constitution.  Un  tel  usage 
rend  les  hommes  faux  et  perfides.  Celui 
qui  soupçonne  un  délateur  dans  son  con- 
citoyen ,  y  voit  aussitôt  un  ennemi.  On 
s  accoutume  alors  à  masquer  ses  propres 
sentimens  ;  et  l'habitude  de  les  cacher  aux 
autres  fait  que  bientôt  on  se  les  dissimule 
^  soi-même. 

Malheur  aux  peuples  qui  sont  arrivés  à 
ce  point  funeste!  Egarés,  sans  guide  et 
sans  principes  stables  ,  ils  flottent  à  l'aven- 
ture sur  la  vaste  mer  de  l'incertitude  , 
uniquement  occupés  d'échapper  aux  mons- 
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très  qui  les  menacent.  Un  avenir  entouré 
de  mille  dangers  empoisonne  pour  eux  les 
momens  présens.  Les  plaisirs  durables  de 
la  tranquillité  et  de  la  sécurité  leur  sont 
inconnus.  S'ils  ont  joui,  à  la  hâte  et  dans  le 
trouble ,  de  quelques  instans  de  bonheur 
répandus  çà  et  là  sur  le  triste  cours  de 
leur  malheureuse  vie  ,  ces  momens  si  rares 
et  sitôt  passés  suffisent-ils  pour  les  con- 
soler d'avoir  vécu  ? 

Est-ce  parmi  de  tels  hommes  que  nous 
aurons  d'intrépides  soldats  ,  défenseurs  de 
la  patrie  et  du  trône  ?  Y  trouverons-nous 
des  magistrats  incorruptibles  ,  qui  sachent 
soutenir  et  développer  les  véritables  in- 
térêts du  souverain  ,  avec  une  éloquence 
libre  et  patriotique ,  qui  déposent  en  même 
tems  aux  pieds  du  monarque  les  tributs 
et  les  bénédictions  de  tous  les  citoyens  , 
qui  rapportent  dans  le  palais  des  grands 
et  sous  l'humble  toit  du  pauvre,  la  sécu- 
rité ,  la  paix ,  l'assurance  ,  et  qui  donnent 
au  travail  et  à  l'industrie  l'espérance  d'un 
sort  toujours  plus  doux?....  C'est  surtout 
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ce  ilernier  sentiment  qui  ranime  les  états 
et  leur  donne  une  vie  nouvelle. 

Qui  pourra  se  défendre  de  la  calomnie , 
lorsqu'elle  est  armée  du  bouclier  le  plus 
sûr  de  la  tyrannie  :  le  secret?... 

Quel  misérable  gouvernement  que  celui 
où  le  souverain  soupçonne  un  ennemi  dans 
cbacun  de  ses  sujets ,  et  se  trouve  forcé , 
pour  assurer  le  repos  public  ,  de  troubler 
celui  de  chaque  citoyen  ! 

Quels  sont  donc  les  motifs  sur  lesquels 
on  s'appuie  pour  justifier  les  accusations 
et  les  peines  secrètes  ?  La  tranquillité  pu- 
blique ?  la  sûreté  et  le  maintien  de  la  forme 
du  gouvernement  r"  11  faut  avouer  que  c'est 
une  étrange  constitution  que  celle  où  le 
gouvernement ,  qui  a  pour  lui  la  force  ,  et 
l'opinion  plus  puissante  que  la  force  , 
semble  cependant  redouter  chaque  ci- 
toyen ! 

Craint-on  que  l'accusateur  ne  soit  pas 
en  sûreté  ?  Les  lois  sont  donc  insuffisantes 
pour  le  défendre ,  et  les  sujets  plus  puis- 
sans  que  le  souverain  et  les  lois. 

XI 
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Voudrait-on  sauver  le  délaleur  de  ï'in- 
famie  où  il  s'expose  ?  Ce  serait  avouer  que 
l'on  autorise  les  calomnies  secrètes  ,  mais 
que  l'on  punit  les  calomnies  publiques. 

S'appuierait-on  sur  la  nature  du  délit  ? 
Si  le  gouvernement  est  assez  malheureux 
pour  regarder  comme  des  crimes  certaines 
actions  indifférentes  ovi  même  utiles  au 
public ,  il  a  raison  :  les  accusations  et  les 
jugemens  ne  sauraient  jamais  être  assez 
secrets. 

Mais  peut-il  y  avoir  un  délit ,  c  est-à- 
dire  une  offense  faite  à  la  société,  qu'il 
ne  soit  pas  de  l'intérêt  de  tous  de  punir 
publiquement?  Je  respecte  tous  les  gou- 
vernemens  ;  je  ne  parle  d'aucun  en  parti- 
culier ,  et  je  sais  qu'il  est  des  circonstances 
où  les  abus  semblent  tellement  inhérens  à 
la  constitution  d'un  état ,  qu'il  ne  paraît 
pas  possible  de  les  déraciner,  sans  détruire 
le  corps  politique.  Mais  si  javais  à  dicter 
de  nouvelles  lois  dans  quelque  coin  isolé  de 
l'univers  ,  ma  main  tremblante  se  refuserait 
à  autoriser  les  accusations  secrètes:  Je 
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croirais  voir  toute  la  postérité  me  re- 
procher les  maux  affreux  qu'elles  entraî- 
nent 

Montesquieu  l'a  déjà  dit  :  Les  accusa- 
tions publiques  sont  conformes  à  l'esprit 
du  gouvernement  républicain  ,  où  le  zèle 
du  bien  général  doit  être  la  première  pas- 
sion des  citoyens.  Dans  les  monarchies,  où 
l'amour  de  la  patrie  est  très-faible,  par  la 
nature  même  du  gouvernement,'  c'est  un 
établissement  sage ,  que  ces  magistrats 
chargés  de  mettre  en  accusation,  au  nom 
du  public,  les  infracteurs  des  lois.  Mais 
tout  gouvernement ,  républicain  ou  mo- 
nai'chique,  doit  infliger  au  calomniateur  la 

'  «  S'il  importe  aux  sociétés  que  les  délits  ne 
restent  pas  impunis  ,  il  importe  bien  plus  encore 
que  des  innocens  ne  soient  pas  livrés  à  des  sup- 
plices cruels ,  et  qu'on  ne  fasse  pas  des  exemples 
en  la  personne  de  ceux  qui  ne  sont  exposés  à. 
l'animadversion  publique  que  parce  qu'on  admet 
contre  eux  les  horreurs  de  la  calomnie.  »  (  Hei- 
NECCIUS,  cité  dans  les  Observations  de  Paul 
Rizzi ,  sur  la  procédure  criminelle.  ) 
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peine  que  l'accusé  eût  subie  ,  s'il  eût  été 
coupable'. 

*  C'est  avec  peine  que  l'on  trouve  dans  le 
Code  pe'nal  français  des  dispositions  qui  encou- 
ragent la  délation,  et  qui  obligent  à  être  déla- 
teur, en  punissant  celui  qui  ne  révèle  pas  les 
égaremens  d'un  ami  ou  d'un  frère,  qu'il  pourrait 
remettre  doucement  dans  le  droit  chemin.  Es- 
pérons qu'on  fera  disparaître  ces  taches  de  notre 
législation  pénale.  (Ed.  Gauttier.) 
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CHAPITRE  X. 

DES  INTEPtROGATIONS  SUGGESTIVES. 

Nos  lois  interdisent  les  interrogations 
suggestives  ,  c'est-à-dire  celles  qvii  portent 
sur  le  fait  même  du  délit;  parce  que  ,  selon 
nos  jurisconsultes  ,  on  ne  doit  interroger 
que  sur  la  manière  dont  le  crime  a  été 
commis ,  et  sur  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné. 

Mais  un  juge  ne  peut  se  permettre  les 
questions  directes  ,  qui  suggéreraient  à 
l'accusé  une  réponse  immédiate.  Le  jugÇqui 
interroge  ,  disent  les  criminalistes  ,  ne  doit 
aller  au  fait  qu'indirectement ,  et  jamais 
en  droite  ligne. 

Si  l'on  a  établi  cette  méthode  pour 
éviter  de  suggérer  au  coupable  une  réponse 
qui  le  sauve,  ou  parce  qu'on  a  regardé 
comme  une  chose  monstrueuse ,  et  contre 

II. 
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la  nature,  qu'un  homme  s'accuse  lui- 
même  ,  quel  que  soit  le  but  que  l'on  s'est 
proposé  en  interdisant  les  interrogations 
suggestives  ,  on  a  fait  tomber  les  lois  dans 
une  contradiction  bien  remarquable ,  puis- 
qu  en  même  tems  on  a  autorisé  la  torture. 

Est-il  en  effet  une  interrogation  plus 
suggestive  que  la  douleur  P  Le  scélérat 
robuste,  qui  peut  éviter  une  peine  longue 
et  rigoureuse,  en  souffrant  avec  force  des 
tourmens  d'un  instant ,  garde  un  silence 
obstiné,  et  se  voit  absous.  Mais  la  ques- 
tion arrache  à  l'homme  faible  un  aveu  par 
lequel  il  se  délivre  de  la  douleur  présente  , 
qui  l'affecte  plus  fortement  que  tous  les 
maux  à  venir. 

Et  si  une  interrogation  spéciale  est  con- 
traire à  la  nature  ,  en  obligeant  le  coupable 
à  s'accuser  lui-même,  n'y  sera-t-il  pas 
plus  violemment  contraint  par  les  tour- 
mens et  les  convulsions  de  la  douleur? 
Mais  les  hommes  s'occupent  bien  plus  , 
dans  leur  règle  de  conduite,  de  la  diffé- 
rence des  mots  que  de  celle  des  choses. 
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Observons,  en  finissant,  que  celui  qui 
s'obstinerait  à  ne  pas  répondre  dans  l'in- 
terrogatoire qu'on  lui  fait  subir ,  mérite 
de  subir  une  peine  qui  doit  être  fixée  par 
les  lois. 

Il  faut  que  cette  peine  soit  très -grave  ; 
car  le  silence  d'un  criminel ,  devant  le  juge 
qui  l'interroge,  est  pour  la  société  un 
scandale ,  et  pour  la  justice  une  offense 
qu'il  faut  prévenir  autant  que  possible. 

Mais  celte  peine  particulière  n'est  plus 
nécessaire  ,  lorsque  le  crime  est  déjà  con- 
staté etle  criminel  convaincu,  puisque  alors 
l'interrogatoire  devient  inutile.  Pareille- 
ment, les  aveux  de  l'accusé  ne  sont  pas 
nécessaires  ,  lorsque  des  preuves  suffi- 
santes ont  démontré  qu'il  est  évidemment 
coupable  du  crime  dont  il  s'agit.  Ce  der- 
nier'cas  est  le  plus  ordinaire;  et  l'expé- 
rience montre  que ,  dans  la  plupart  des 
procédures  criminelles,  les  coupables  nient 
tout. 


I 
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SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  X. 

accusé  devant  ses  juges. 

«  Le  momenl  critique  est  arrivé  ,  oii  l'ac- 
cusé va  paraître  aux  yeux  de  ses  juges.  Je  me 
hâle  de  le  demander  :  Quel  est  l'accueil  que 
vous  lui  destinez?  Le  recevrez-vous  en  magis- 
trat ou  bien  en  ennemi?  Prétendez- vous  l'é- 
pouvanter, ou  vous  instruire?  Que  deviendra 
cet  homme,  enlevé  subitement  h  son  cacbot, 
ébloui  du  jour  qu'il  revoit,  et  transporté  tout 
à  coup  au  milieu  des  hommes  qui  vont  traiter  de 
sa  mort?  Déjà  tremblant ,  il  lève  a  peine  un 
œil  incertain  sur  les  arbitres  de  son  sort,  et 
leurs  sombres  regards  épouvantent  et  repous- 
sent les  siens.  Il  croit  lire  d'avance  son  arrêt 
sur  les  replis  sinistres  de  leurs  fronts  ;  ses  sens 
déjà  troublés  sont  frappés  par  des  voix  rudes  et 
menaçantes;  le  peu  de  raison  qui  lui  reste 
achève  de  le  confoudre ,  ses  idées  s'effacent ,  sa 
faible  voix  pousse  a  peine  une  parole  hésitante  ; 
et,  pour  comble  de  maux,  ses  juges  imputent 
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peul-élre  au  trouble  du  crime  un  désordre  que 
.produit  la  terreur  seule  de  leur  aspect.  Quoi! 
vous  vous  méprenez  sur  la  conslernation  de  cet 
accusé,  vous  qui  n'oseriez  peut-êire  parler  avec 
assurance  devant  quelques  hommes  assemblés  ! 
Eclaircissez  ce  front  sévère;  laissez  lire  dans  vos 
regards  celte  tendre  inquiétude  pour  un  homme 
qu'on  désire  trouver  innocent j  que  voire  voix, 
douce  dans  sa  gravité  ,  semble  ouvrir  avec  vo- 
tre bouche  un  passage  à  votre  cœur;  contrai- 
gnez celte  horreur  secrète  que  vous  inspirent  la 
vue  de  ces  fers ,  et  les  dehors  affreux  de  la 
misère;  gardez-vous  de  confondre  ces  signes 
équivoques  du  crime  avec  le  crime  même  ;  et 
songez  que  ces  Iristes  apparences  cachent  peut- 
être  un  homme  verlueux.  Quel  objel  !  Levez  les 
yeux ,  et  voyez  sur  vos  têles  l'image  de  voire 
Dieu ,  qui  fut  un  innocent  accusé  :  vous  êtes 
homme,  soyez  humain;  vous  êtes  juge,  soyez 
modéré  ;  vous  êtes  chrétien ,  soyez  charitable. 
Homme,  juge,  chrétien,  qui  que  "vous  soyez, 
respectez  le  malheur,  soyez  doux  et  compatis- 
sant pour  un  hommequi  se  repent,  et  qui ,  peut- 
être  ,  n'a  point  k  se  repentir. 
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»  Mais  laissons  la  confenance  du  juge ,  pour 
parler  d'un  arl  dangereux  dont  j'ai  souvent  eii- 
lendu  vanter  l'utililé;  c'est  celui  d'égarer  l'ac- 
cusé  par  des  inlerrogations  captieuses  ,  nacme 
par  des  suppositions  fausses,  et  d'employer  en- 
fin l'artifice  et  le  mensonge  à  découvrir  la  vé- 
rité. Cel  art  n'est  pas  bien  difficile;  on  trouble 
la  tête  d'un  malheureux  accusé  par  cent  ques- 
tions disparates  :  ou  affecte  de  ne  pas  suivre 
l'ordre  des  faits;  on  lui  éblouit  la  vue,  en 
le  faisant  tourner  avec  rapidité  autour  d'une 
foule  de  différens  objets;  et  l'arrêtant  tout  'a 
coup ,  on  lui  suppose  un  aveu  qu'il  n'a  pas 
fait ,  ou  lui  dit  :  Voila  ce  que  lu  viens  do 
confesser ,  lu  le  contredis ,  lu  mens ,  et  lu  es 
perdu. 

«  Quel  méprisable  artifice  !  et  quel  est  sou 
eff'el?  L'accusé  reste  interdit  ;  les  paroles  de  son 
juge  tombent  sur  sa  tête  comme  un  foudre  im- 
prévu ;  il  est  étonné  de  se  voir  trabl  par  lui- 
même  ;  il  perd  la  mémoire  et  la  raison  ;  les  faits 
se  brouillent  et  se  confondent  ;  et  souvent  une 
contradiction  supposée  le  fait  tomber  dans  une 
contradiction  réelle. 
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Cet  art  est  oJieux  autant  qu'injuste;  n'eu 
souillons  point  nos  honorables  fondions;  n'ayons 
d'autre  art  que  la  simplicité;  allons  au  vrai 
parle  vrai;  suivons  un  accusé  dans  tous  les 
faits ,  mais  pas  à  pas  et  sans  le  presser  ;  obser- 
vons sa  marche ,  mais  sans  l'égarer  ;  et  s'il 
tombe ,  que  ce  soit  sous  l'eifort  de  la  vérité  ,  et 
non  pas  sous  nos  pièges. 

»  Ici  un  spectacle  effrayant  se  présente  tout 
scoup  a  mes  yeux  ;  le  juge  se  lasse  d'interro- 
ger par  la  parole,  il  veut  interroger  parles 
supplices  ;  impatient  dans  ses  recherches ,  et 
peut-être  irrité  de  leur  inutilité,  ou  apporte 
des  torches ,  des  chaînes ,  des  leviers ,  et  tous 
ces  instrumens  inventés  pour  la  douleur.  Un 
bourreau  vient  se  mêler  aux  fonctions  de  la 
magistrature,  et  termine,  par  la  violence,  un 

interrogatoire  commencé  par  la  liberté   Et 

nous  reprochons  aux  anciens  leurs  cirques  et  leurs 
gladiateurs  !...  » 

(Servan,  Discours  sur  l'adm/mstration 
de  la  justice  criminelle.^ 
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CHAPITRE  XI. 

DES  SEK.MENS. 

C'est  encore  une  contradiction  entre  les 
lois  et  les  sentimens  naturels  ,  que  d'exiger 
d'un  accusé  le  serment  de  dire  la  vérité , 
lorsqu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  taire  ; 
tomme  si  l'homme  pouvait  jurer  de  bonne 
foi  qu'il  va  contribuer  à  sa  propre  de- 
struction !  comme  si ,  le  plus  souvent ,  la 
voix  de  l'intérêt  n'étouffait  pas  dans  le 
cœur  humain  celle  de  la  religion  ! 

Jj'histoire  de  tous  les  siècles  prouve  que 
ce  don  sacré  du  ciel  est  la  chose  dont  on 
abuse  le  plus.  Et  comment  les  scélérats  la 
respecteront-ils,  si  elle  est  tous  les  jours 
outragée  par  les  hommes  que  l'on  regarde 
comme  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  ! 

Les  motifs  que  la  religion  oppose  à  la 
crainte  des  tourmens  et  à  Tamour  de  la 
vie  sont  presque  toujours  trop  faibles  , 
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parce  qu'ils  ne  frappent  pas  les  sens.  Les 
choses  du  ciel  sont  soumises  à  des  lois 
toutes  Mifférentes  de  celles  de  la  terre. 
Poiu-quoi  compromettre  ces  lois  les  unes 
avec  les  autres  i'  Pourquoi  placer  l'homme 
dans  l'affreuse  alternative  d'offenser  Dieu  , 
ou  de  se  perdre  lui-même  P  C'est  ne  laisser 
à  l'accusé  que  le  choix  d'être  mauvais  chré- 
tien, ou  martyr  du  serment.  On  détruit 
ainsi  toute  la  force  des  sentimens  reli- 
gieux ,  unique  soutien  de  l'honnêteté  dans 
le  cœur  de  la  plupart  des  hommes  '  ;  et 
peu  à  peu  les  sermens  ne  sont  plus  qu'une 
simple  formalité  sans  conséquence. 

'  Cette  proposition  (que  les  sentimens  reli- 
gieux sont  l'unique  soutien  de  l'honnêteté',  ) 
n'est  ni  vraie  ni  philosophique.  L'auteur,  en  l'a- 
doptant ,  met  dans  les  mains  des  de'vôts  fanati- 
ques une  arme  dangereuse  dont  ils  se  serviront 
contre  lui-même.  C'est  cette  maxime  qui  est  le 
pre'texte  dont  on  colore  les  perse'cutions  qu'on  fait 
éprouver  aux  lettres  et  àla  philosophie.  D'ailleurs, 
cette  opinion  ne  cadre  pas  avec  toutes  les  autres 
ide'cî  re'pandues  dans  cet  excellent  ouvrage. 

(MORELLET.  ) 

12 
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Que  l'on  consulte  l'expérience  ,  on  re- 
connaîtra que  les  sermens  sont  inutiles  , 
puisqu'il  n'y  a  point  de  juge  qui  ne  con- 
vienne que  jamais  le  serment  n'a  fait  dire 
la  vérité  à  un  coupable- 
La  raison  fait  voir  que  cela  doit  être 
ainsi ,  parce  que  toutes  les  lois  opposées 
aux  sentimens  naturels  de  l'homme  sont 
vailles  ,  et  conscquemment  funestes. 

De  telles  lois  peuvent  être  comparées  à 
une  digue  que  l'on  élèverait  directement 
au  milieu  des  eaux  d'un  fleuve  ,  pour  en 
arrêter  le  cours  ;  ou  la  digue  est  renversée 
sur-le-champ  par  le  torrent  qui  l'emporte; 
ou  bien  il  se  forme  au-dessous  d'elle  un 
gouffre  qui  la  mine ,  et  la  détruit  insen- 
siblement. 


I 
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CHAPITRE  XII. 

DE  LA  QUESTION  OU  TORTURE. 

C'est  une  barbarie  consacrée  par  l'usage 
dans  la  plupart  des  gouvernemens ,  que  de 
donner  la  torture  à  un  coupable  pendant 
(jue  l'on  poursuit  son  procès,  soit  pour 
tirer  de  lui  l'aveu  du  crime  ;  soit  pour 
éclaircir  les  contradictions  où  il  est  tom- 
bé ;  soit  pour  découvrir  ses  complices ,  ou 
d'autres  crimes  dont  il  n'est  pas  accusé, 
mais  dont  il  pourrait  être  coupable;  soit 
enfin  parce  que  des  sophistes  incompré- 
hensibles ont  prétendu  que  la  toi-ture  pur- 
geait Tinfamie. 

Un  homme  ne  peut  être  considéré  comme 
coupable  avant  la  sentence  du  juge;  et  la 
société  ne  peut  lui  retirer  la  protection 
publique ,  qu'après  qu'il  est  convaincu 
d  avoir  violé  les  conditions  auxquelles  elle 
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lui  avait  été  accordée.  Le  droit  de  la  force 
peut  donc  seul  autoriser  un  juge  à  infliger 
une  peine  à  un  citoyen  ,  lorsqu'on  doute 
encore  s'il  est  innocent  ou  coupable. 

Voici  une  proposition  bien  simple  :  ou 
le  délit  est  certain,  ou  il  est  incertain.  S'il 
est  certain ,  il  ne  doit  être  puni  que  de  la 
peine  fixée  par  la  loi ,  et  la  torture  est  inu- 
tile, puisqu'on  n'a  plus  besoin  des  aveux 
du  coupable.  Si  le  délit  est  incertain, 
n'est-il  pas  affreux  de  tourmenter  un  inno- 
cent? Car,  devant  les  lois ,  celui-là  est  in- 
nocent dont  le  délit  n'est  pas  prouvé. 

Quel  est  le  but  politique  des  chàtimens.* 
La  terreur  qu'ils  impriment  dans  les  cœurs 
portés  au  crime. 

Mais  que  doit-on  penser  des  tortures  , 
de  ces  supplices  secrets  que  la  tyrannie 
emploie  dans  l'obscurité  des  cacbots,  et 
qui  sont  réservés  à  l'innocent  comme  au 
coupable? 

Il  est  important  qu'aucun  délit  connu 
ne  demeure  impuni;  mais  il  n'est  pas  tou- 
jours utile  de  découvrir  l'auteur  d'un  dé- 
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Ht  enseveli  dans  les  ténèbres  de  l'incer- 
titude. 

Un  crime  déjà  commis  ,  auquel  il  n  y  a 
plus  de  remède,  ne  peut  être  puni  par  la 
société  politique  ,  que  pour  empêcher  les 
autres  hommes  d'en  commettre  de  sembla- 
bles par  l'espérance  de  l'impunité 

S'il  est  vrai  que  la  plupart  des  hommes 
respectent  les  lois  par  crainte  on  par  vertu; 
s'il  est  probable  qu'un  citoyen  les  aura 
plutôt  suivies  que  violées ,  un  juge ,  en 
ordonnant  la  torture ,  s'expose  continuel- 
lement à  tourmenter  un  innocent. 

Je  dirai  encore  qu'il  est  monstrueux  et 
absiurde  d'exiger  qu'un  homme  soit  lui- 

'  SI  l'auleur  avait  dit  :  «  Un  crime  ne  peul 
«  être  puni  que  pour  empêcher  que  d'autres 
>'  hommes  n'en  commette»t  de  semblables  ,  ou 
»  que  le  même  homme  n'en  commette  de  nou- 
»  veaux,  «  il  aurait  senti  lui-même  le  vice  de 
son  raisonnement.  Tant  que  l'auteur  d'un  crime 
est  cache',  il  est  impuni ,  ij  est  libre  ,  il  peul  donc 
faire  de  sa  liberté  le  même  usage  qu'il  en  a  fait. 
Il  est  donc  très-utile  qu'il  soit  de'couvert ,  pour 
être  mis  hors  d'e'tat  de  nuire.       (Diderot.  ) 

12. 
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même  son  accusateur  ■  ;  de  chercher  à  faire 
naître  la  vérité  par  les  tourmens ,  cprame 
si  cette  vérité  résidait  dans  les  muscles  et 
dans  les  fibres  du  malheureux  !  La  loi  qui 
autorise  la  torture  est  une  loi  qui  dit  : 
"  Hommes ,  résistez  à  la  douleur.  La  na- 
»  ture  vous  a  donné  un  amour  invincible 
M  de  votre  être ,  et  le  droit  inaliénable  de 
»  vous  défendre;  mais  je  veux  créer  en 
')  vous  im  sentiment  tout  contraire  ;  je 
>•  veux  vous  inspirer  une  .haine  héroïque 
»  de  vous-mêmes  ;  je  vous  ordonne  de  de- 
»  venir  vos  propres  accusateurs,  de  dire 
»  enfin  la  vérité  au  milieu  des  tortures  qui 
!>  briseront  vos  os  et  déchireront  vos  mus- 
»  des...  » 

"  «  Quiconque,  s'avoue  coupable  d'qn  crime 
doit  être  cru  en  dcmcnce;  on  ne  peut  s'accuser 
soi-même  que  dans  un  moment  de  fureur,  ou 
dans  une  sorte  d'ivresse ,  ou  parme'prise ,  ou  par 
la  violence  de  la  douleur,  ou  par  l'effroi  des  tor- 
tures. Nul  homme  ne  peut  parler  contre  lui , 
pour  sa  ruine ,  s'il  n'y  est  forcé.  »  (  Quintiliani 
Declam.) 
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Cet  infâme  moyen  de  découvrir  la  vé- 
rité est  un  monument  de  la  barbare  lé- 
gislation de  nos  pères,  qui  honoraient  du 
nom  de  jugemens  de  Dieu,  les  éprevives 
du  feu,  celles  de  l'eau  bouillante,  et  le 
sort  incertain  des  combats.  Ils  s'imagi- 
naient,  dans   un  orgueil  stupide,  que 
Dieu ,  sans  cesse  occupé  des  querelles  hu- 
maines, interrompait  à  chaque  instant  le 
cours  éternel  de  li  nature,  pour  juger  des 
procès  absurdes  ou  frivoles  '. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la 
torture  et  les  épreuves  du  feu ,  c'est  que  la 

'  Voici  la  Iraduction  littérale  de  ce  passage, 
'jiii  est  peut-être  un  peu  trop  nnetaphysique  : 

«  Cet  infâme  moyen  de  de'couvrir  la  ve'rile' est 
»  un  monument  de  la  barbare  Iép;islation  de  nos 
»  pères  ,  qui  honoraient  les  épreuves  du  feu, 
»  celles  de  l'eau  bouillante ,  et  le  sort  incertain 
"  des  combats  du  nom  de  jugemens  de  Dieu  : 
»  comme  si  les  anneaux  de  cette  chaîne  éternelle  , 
«  dont  l'origine  est  dans  le  sein  de  la  divinité  , 
'>  pouvaient  se  désunir  ou  se  rompre  à  chaque 
>  instant,  au  gré  des  caprices  et  des  frivoles  in- 
w  slitutions  des  hommes.  »  (  C.-Y.) 
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torlure  ne  prouve  le  crime  que  si  l'accusé 
vevit  avouer,  au  lieu  que  les  épreuves  brû- 
lantes laissaient  une  marque  extérieure  , 
que  Ton  regardait  comme  la  preuve  flu 
crime. 

Mais  cette  différence  est  plus  apparente 
que  réelle.  L'accusé  est  aussi  peu  le  maître 
de  ne  pas  avouer  ce  qu'on  exige  de  lui, 
au  milieu  des  tourmens ,  qu'il  l'était  au- 
trefois d'empêcher,  sans  fraude  ,  les  effets 
du  feu  et  de  l'eau  bouillante. 

Tous  les  actes  de  notre  volonté  sont 
proportionnés  à  la  force  des  impressions 
sensibles  qui  les  causent  ;  et  la  sensibilité 
de  tout  homme  est  bornée  Or,  si  l'im- 
pression de  la  douleiu"  devient  assez  forte 
pour  occuper  toute  la  puissance  de  l'ame  , 

'  Il  fallait  dire  :  «  La  constance  ,  la  patience  , 
la  force  de  souffrir,  la  résistance  à  la  douleur,  » 
et  non  pas  la  sensibilité.  «■  La  sensibilité  de  tout 
»  homme  est  bornée,  »  signifie- qu'il  est  un  de- 
gré de  souffrance  au-delà  duquel  l'homme  ne 
sent  plas  rien  ;  et  ce  n'est  pas  ici  ce  que  l'autcuï 
a  voulu  faire  entendre.  (DiDEaOT.  ) 
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elle  ne  laisse  à  celui  qui  souffre  aucune 
autre  activité  à  exercer  que  de  prendr.e , 
au  moment  même  ,  la  voie  la  plus  courte 
pour  éloigner  les  tourmens  actuels. 

Ainsi  Taccusé  ne  peut  pas  plus  éviter 
(le  répondre,  qu'il  ne  pourrait  échapper 
aux  impressions  du  feu  et  de  Teau. 

Ainsi  l'innocent  s'écriera  qu'il  est  cou- 
pable ,  pour  faire  cesser  des  tortures  qu'il 
ne  peut  plus  supporter  ;  et  le  même  moyen 
employé  pour  distinguer  l'innocent  et  le 
criminel,  fera  évanouir  toute  différence 
entre  eux. 

La  torture  est  souvent  un  sûr  moyen  de 
condamner  l'innocent  faible ,  et  d'absou- 
dre le  scélérat  robuste.  C'est  là  ordinaire- 
ment le  résultat  terrible  de  cette  barbarie 
que  l'on  croit  capable  de  produire  la  vé- 
rité ,  de  cet  usage  digne  des  cannibales ,  et 
que  les  Romains  ,  malgré  la  dureté  de  leurs 
mœurs ,  réservaient  pour  les  seuls  escla- 
ves, pour  ces  malheureuses  victimes  d'un 
peuple  dont  on  a  trop  vanté  la  féroce 
vertu. 
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De  deux  hommes ,  également  innocens 
ou  également  coupables ,  celui  qui  se  trou- 
vera le  plus  courageux  et  le  plus  rolniste  , 
sera  absous  ;  mais  le  plus  faible  sera  con- 
damné en  vertu  de  ce  raisonnement  : 
«  Moi ,  juge  ,  il  faut  que  je  trouve  un  cou- 
)>  pable.  Toi,  qui  es  vigoureux,  tu  as  su 
}>  résister  à  la  douleur  ,  et  pour  cela  je 
»  t'absous.  Toi ,  qui  es  plus  faible ,  tu  as 
»  cédé  à  la  force  des  tourmens  ;  ainsi ,  je 
»  te  condamne.  Je  sens  bien  qu  im  aveu 
»  arraché  par  la  violence  de  la  torture  n'a 
»  aucune  valeur  -,  mais  ,  si  tu  ne  confirmes 
»  à  présent  ce  que  tu  as  confessé,  je  te  fe- 
«  rai  tom-menter  de  nouveau  » 

'  «  Une  femme  veuve  ayant  disparu  tout  à 
coup  du  village  d'Icci,  où  elle  demeurait,  sans 
être  aperçue  dès-lors  dans  aucun  lieu  du  voisi- 
nage ,  le  bruit  courut  qu'elle  avait  péri  par  la 
main  de  quelque  scéle'rat ,  qui  avait  enseveli  son 
corps  à  l'écart ,  pour  mieux  cacher  son  crime.  Le 
juge  criminel  de  la  province  ordonna  des  per- 
quisitions. Ses  officiers  aperçurent  par  hasard  un 
homme  cache  dans  des  broussailles  ;  il  leur  pa- 
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Le  résultat  de  la  question  est  donc  une 
affaire  de  tempérament  et  de  calcul,  qui 
varie  dans  chaque  homme  ,  en  proportion 


rut  effrayé  et  tremblant;  ils  s'en  saisirent,  et  sur 
le  simple  soupçon  qu'il  e'talt  l'auteur  du  crime, 
on  le  de'fe'ra  au  pre'sidial  de  la  province.  Cet 
homme  parut  supporter  courageusement  la  tor- 
ture ;  mais  ,  apparemment  par  pur  de'sespoir  et 
las  de  la  vie,  il  finit  par  se  reconnaître  coupable 
du  meurtre.  Sur  ses  aveux  ,  mais  sans  autres 
preuves  ,  il  fut  condamné  et  puni  de  mort.  L'é- 
vénement seul  justifia  son  innocence.  Deux  ans 
après  son  supplice,  la  femme,  que  l'on  croyait 
morte  et  qui  n'était  qu'absente,  revint  au  village. 
La  voix  publique  s'éleva  contre  les  juges.  Ils 
avaient  condamné  le  prévenu  (comme  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent  )  ,  sans  avoir  auparavant 
fait  constater  l'homicide.  »  (  Annœus  Robert  , 
Recueil  d' arrêts ,  cité  dans  les  Observations  de 
Paul  Rizzi,  sur  la  procédure  criminelle.) 

«  Dans  les  crimes  capitaux  ,  la  confession  d'un 
accusé  ne  suffit  pas  pour  le  condamner,  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  preuves  ,  parce  qu'il  se  pourrait  faire 
qu'une  telle  confession  ne  fût  que  l'effet  du  trou- 
ble et  du  désespoir.  »  (  DOMAT  ,  Lois  civiles  eic. . 
Liv.  III,  sect.  5.) 
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de  sa  force  et  de  sa  sensibilité  ;  de  sorte 
que ,  pour  prévoir  le  résultat  de  la  tor- 
ture ,  il  ne  faudrait  que  résoudre  le  pro- 
blème suivant,  plus  digne  d'un  mathéma- 
ticien que  d'un  juge  :  «  La  force  des 
»  muscles  et  la  sensibilité  des  fibres  d'un 
„  accusé  étant  connues ,  trouver  le  degré 
„  de  douleur  qui  l'obligera  de  s'avouer 
il  coupable  d'un  crime  donné.  » 

On  interroge  un  accusé  pour  connaî- 
tre la  vérité  ;  mais  si  on  la  démêle  si  dif- 
ficilement dans  l'air,  le  geste  et  la  physio- 
nomie d'un  homme  tranquille  ,  comment 
la  découvrira-t-on  dans  des  traits  décom- 
posés par  les  convulsions  de  la  douleur, 
lorsque  tous  les  signes  qui  trahissent  quel- 
quefois la  vérité  sur  le  front  des  coupables , 
seront  altérés  et  confondus  ? 

Toute  action  violente  fait  disparaître  les 
petites  différences  des  mouvemens  par  les- 
quels on  distingue  quelquefois  la  vérité  du 
mensonge. 

11  résulte  encore  de  l'usage  des  tortu- 
,  une  conséquence  bien  remai-quable  , 


res 
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c'est  que  Tinnocent  se  trouve  dans  une 
position  pire  que  celle  du  coupable-  Eii 
effet,  l'innocent  que  Ton  applique  à  la 
question  a  tout  contre  lui;  car  il  est  con- 
damné, s'il  avoue  le  crime  qu'il  n'a  pas 
commis;  ou  bien,  il  sera  absous,  mais 
après  avoir  souffert  des  tourmens  qu'il  n'a 
point  mérité  de  souffrir. 

Le  coupable,  au  contraire,  a  pour  lui 
une  combinaison  favorable,  puisqu  il  est 
absous  s'il  supporte  la  tortiu-e  avec  fer- 
meté, et  qu'il  évite  les  supplices  dont  il  est 
menacé,  en  subissant  une  peine  bien  plus 
légère.  Ainsi ,  l'innocent  a  tout  à  per- 
dre, le  coupable  ne  peut  que  gagner. 

Ces  vérités  ont  enfin  été  senties  ,  quoi- 
que confusément,  par  les  législateurs  eux- 
mêmes  ;  mais  ils  n'ont  pas ,  pour  cela , 
supprimé  la  torture.  Seulement  ils  con- 
viennent que  les  aveux  de  l'accusé  ,  dans 
les  tourmens,  sont  nuls,  s'il  ne  les  con- 
firme ensuite  par  serment.  Mais ,  s'il  re- 
fuse de  les  confirmer,  il  est  torturé  de 
nouveau. 

i3 


102     DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

Chez  quelques  nations ,  et  selon  cer- 
tains jurisconsultes  ,  ces  odieuses  violen- 
ces ne  sont  permises  que  jusqu'à  trois  fois  ; 
mais  dans  d'autres  pays ,  et  selon  d'autres 
docteurs  ,  le  droit  de  torturer  est  entière- 
ment abandonné  à  la  discrétion  du  juge. 

Il  est  inutile  d'appuyer  ces  réflexions 
par  les  exemples  sans  nombre  des  inno- 
cens  qui  se  sont  avoués  coupables  au  mi- 
lieu des  tortures.  Il  n'y  a  point  de  peuple , 
point  de  siècle,  qui  ne  puisse  citer  ha 
siens. 

Les  hommes  sont  toujours  les  mêmes  : 
ils  voient  les  choses  présentes ,  sans  s'oc- 
cuper des  suites  qu'elles  peuvent  avoir.  Il 
n'y  a  point  d'homme,  s'il  a  quelquefois 
élevé  ses  idées  au-delà  des  premiers  be- 
soins de  la  vie,  qxxi  n'ait  entendu  la  voix 
intérieure  de  la  nature  le  rappeler  à  elle , 
et  qui  ne  se  soit  vu  tenté  de  se  rejeter  dans 
ses  bras.  Mais  l'usage ,  ce  tyran  des  ames 
vulgaires  ,  le  comprime  et  le  retient  dans 

ses  erreurs. 

Le  second  motif  pour  le(iuel  on  appH- 
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que  à  la  question  un  homme  que  l'on  sup- 
pose coupable  ,  est  respérance  d'éclairoir 
les  contradictions  où  il  est  tombé  dans  les 
interrogatoires  quon  lui  a  fait  subir.  Mais 
la  crainte  du  supplice,  Fincertitudc  du 
jugement  qui  va  être  prononcé ,  la  solen- 
nité des  procédures  ,  la  majesté  du  juge , 
l'ignorance  même ,  également  commune  à 
la  plupart  des  accusés  innocens  ou  coupa- 
bles ,  sont  autant  de  raisons  pour  faire 
tomber  en  contradiction  ,  et  Tinnocence 
qui  tremble ,  et  le  crime  qui  cherche  à  se 
cacher. 

Pourrait-on  croire  que  les  contradic- 
lions  ,  si  ordinaires  à  l'homme ,  lors  même 
qu'il  a  l'esprit  tranquille ,  ne  se  multiplie- 
ront pas  dans  ces  momens  de  trouble  ,  où 
la  pensée  de  se  tirer  d'un  danger  imminent 
absorbe  l'ame  tout  entière? 

En  troisième  lieu  ,  donner  la  torture  à 
un  malheureux ,  pour  découvrir  s'il  est 
coupable  d'autres  crimes  que  celui  dont 
on  l'accuse  ,  c'est  lui  faire  cet  odieux  rai- 
sonnement :  «  Tu  es  coupable  d'un  délit; 
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»  donc  il  est  possible  que  tu  en  aies  com- 
»  mis  cent  autres.  Ce  soupçon  me  pèse  ; 
»  je  veux  m'en  éclaircir;  je  vais  employer 
»  mon  épreme  de  vérité.  Les  lois  te  feront 
w  souffrir  pour  les  crimes  que  tu  as  com- 

mis  ,  pour  ceux  que  tu  as  pu  commel- 
»  tre ,  et  pour  ceux  dont  je  veux  te  trou- 
»  ver  coupable.  » 

On  donne  aussi  la  question  à  un  ac- 
cusé ,  pour  découvrir  ses  complices 

'  L'auteur  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  c'est 
ici  le  fort  de  la  dilTicullé,  et  la  partie  faible  de 
sa  réponse.  On  donne  la  question  à  un  accusé 
pour  découvrir  ses  complices  ,  et  il  est  certain 
qu'on  les  découvre  tous  les  jours  par  ce  moyen 
cruel.  Tout  le  monde  déteste  la  question  avant 
la  conviction  du  crime  ;  mais  dans  un  criminel, 
ce  tourment  de  plus  est  nécessaire  pour  lui  ar- 
racliep,  outre  l'aveu  de  ses  complices  et  le  moyen 
de  les  saisir,  l'indication  des  preuves  ne'cessaires 
pour  les  convaincre.  La  peine  du  crime  est  jus- 
tifiée par  la  nécessité  d'en  prévenir  di;  sembla- 
bles ;  si  donc  le  crime  est  de  nature  à  supposer 
des  complices  ,  comme  les  vols  ,  les  assassinats 
commis  par  attroupement ,  el  que  ,  ni  les  témoins 
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Mais ,  s'il  est  prouvé  que  la  torture  n'est 
rien  moins  qu'un  sûr  moyen  de  décou- 
vrir la  vérité ,  comment  fera-t-elie  con- 
naître les  complices,  puisque  cette  con- 
naissance est  une  des  vérités  que  l'on 
cherche  ? 

Il  est  certain  que  celui  qui  s'accuse  lui- 
même  ,  accusera  les  autres  plus  facilement 
encore. 

D'ailleurs,  est -il  juste  de  tourmenter 
un  homme  pour  les  crimes  d'un  autre 
homme?  Ne  peut -on  pas  découvrir  les 
complices  par  les  interrogatoires  de  l'ac- 
cusé et  des  témoins ,  par  l'examen  des 
preuves  et  du  corps  de  délit ,  enfin  par 
tous  les  moyens  employés  pour  constater 
le  délit. 

Les  complices  fuient  presque  toujours  , 
aussitôt  que  leur  compagnon  est  arrêté. 

ni  les  preuves  ne  suffisent  pour  de'mêler  le  fil  de 
la  complicité,  la  question  sera  juste  comme  une 
autre  peine,  et  pour  la  même  raison. 

(Diderot.  ) 

i3. 
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La  seule  incertitude  du  sort  qui  les  attend 
les  condamne  à  Texil ,  et  délivre  la  so- 
ciété des  nouveaux  attentats  qu  elle  pour- 
rait craindre  d'eux  ;  tandis  que  le  supplice 
du  coupable  qu'elle  a  entre  les  mains  ,  ef- 
fraie les  autres  hommes  et  les  détourne  du 
crime  ,  ce  qui  est  l'unique  but  des  châti- 
mens 

La  prétendue  nécessité  de  purger  l'infa- 

'  Celte  raison  est  bien  faible  !  Ils  fuient  d'une 
forêt  dans  une  autre  forêt.  Ils  passent  d'une  ville 
dans  une  autre  ;  mais  s'exllent-ils  d'un  état  ?  Et 
i^uand  ils  s'en  exileraient ,  l'humanité  envers  un 
coupable  doit-elleremporter  sur  le  soin  de  délivrer 
les  peuples  des  brigands  et  des  assassins  qu'on  leur 
envoie  par  une  fausse  compassion  ?  Pensez  que 
quelques  minutes  de  tourmens  dans  un  scélérat 
(convaincu)  ,  peuvent  sauver  la  vie  à  cent  in— 
nocens  que  vont  égorger  ses  complices ,  et  la 
question  vous  paraîtra  (alors)  un  acte  d'huma- 
nité. (Diderot.) 

Mais  Diderot  s'est  trompé.  La  suppression  de 
la  torture  a  prouvé  qu'elle  est  inutile,  et  Bec- 
caria ,  en  ôtant  les  supplices  cruels,  a,  en  quel- 
que sorte,  ôté  aussi  les  grands  scélérats.  (C-Y.) 
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mie  est  encore  un  des  absurdes  motifs  de 
l'usage  des  tortures.  Un  homme  déclaré 
iufame  par  les  lois  devient-il  pur ,  parce 
qu'il  avoue  son  crime  tandis  qu'on  lui 
brise  les  os  ?  La  douleur,  qui  est  une  sen- 
sation ,  peut-elle  détruire  l'infamie ,  qui 
est  une  combinaison  morale?  La  torture 
est-elle  un  creuset,  et  l'infamie  un  corps 
mixte  qui  vienne  y  déposer  tout  ce  qu'il 
a  d'impur? 

En  vérité,  des  abus  aussi  ridicules  ne 
devraient  pas  être  soufferts  au  dix-huitième 
siècle. 

L'infamie  n'est  point  un  sentiment  su- 
jet aux  lois ,  ou  réglé  par  la  raison.  Elle 
est  l'ouvrage  de  l'opinion  seule.  Or , 
comme  la  torture  même  rend  infâme  celui 
qui  l'endure ,  il  est  absurde  qu'on  veuille 
ainsi  laver  l'infamie  par  l'infamie  même. 

Il  n'est  pas  difficile  de- remonter  à  l'ori- 
gine de  cette  loi  bizarre,  parce  que  les 
absurdités,  adoptées  par  une  nation  en- 
tière, tiennent  toujours  à  d'autres  idées 
établies  et  respectées  chez  cette  même  na- 
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tion.  L'usage  de  purger  rinfamie  par  la 
tortiu-e  semble  avoir  sa  source  dans  les 
pratiques  de  la  religion,  qui  ont  tant  d'in- 
fluence sur  les  esprits  des  hommes  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  tems.  La  foi  nous 
enseigne  que  les  souillures  contractées  par 
la  faiblesse  humaine ,  quand  elles  n  ont  pas 
mérité  la  colère  éternelle  de  TEtre  su- 
prême ,  sont  purifiées  dans  un  autre  monde 
par  un  feu  incompréhensible.  Or  ,  Vlnfa- 
mie  est  une  tache  civile-,  et  puisque  la 
douleur  et  le  feu  du  purgatoire  effacent  les 
taches  spirituelles ,  pourquoi  les  tourmens 
de  la  question  n'emporteraient-ils  pas  la 
tache  civile  de  Vînfamie  ? 

Je  crois  qu'on  peut  donner  une  origine 
à  peu  près  semblable  à  l'usage  qu'obser- 
vent certains  tribunaux,  d'exiger  les  aveux 
du  coupable  ,  comme  essentiels  pour  sa 
condamnation.  Cet  usage  paraît  tiré  du 
mystérieux  tribunal  de  la  pénitence,  où 
la  confession  des  péchés  est  une  partie 
nécessaire  des  sacremens. 

C'est  ainsi  que  les  hommes  abusent  des 
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lumières  de  la  révélatiou;  et,  comme  ces 
lumières  sont  les  seules  qui  éclairent  les 
siècles  d  ignorance ,  c'est  à  elles  que  là  do- 
cile humanité  a  recours  dans  toutes  les  oc- 
casions ,  mais  pour  en  faire  les  applica- 
tions les  plus  fausses  et  les  plus  malheu- 
reuses. 

La  solidité  des  principes  que  nous  avons 
exposés  dans  ce  chapitre  ,  était  connue 
des  lcgislateiu"s  romains  ,  qui  ne  soumirent 
à  la  torture  que  les  seuls  esclaves ,  espèce 
d'hommes  qui  n'avaient  aucun  droit,  au- 
cune part  dans  les  avantages  de  la  société 
civile.  Ces  principes  ont  été  adoptés  en 
Angleterre,  par  cette  nation  qui  prouve 
l'excellence  de  ses  lois ,  par  ses  progrès 
dans  les  sciences ,  la  supériorité  de  son 
commerce,  l'étendue  de  ses  richesses,  sa 
puissance  ,  et  par  de  fréquens  exemples  de 
courage  et  de  vertu  politique. 

La  Suède ,  pareillement  convaincue  de 
l'injustice  de  la  torture ,  n'en  permet  plus 
l'usage.  Cette  infâme  coutume  a  été  abo- 
lie par  l'un  des  plus  sages  monarques  de 
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l'Europe ,  qui  a  porté  la  philosophie  sur 
le  trône,  et  qui,  législateur  bienfaisant, 
ami  de  ses  sujets ,  les  a  rendus  égaux  et 
libres  sous  la  dépendance  des  lois  ;  seule 
liberté  que  des  hommes  raisonnables  puis- 
sent attendre  de  la  société  ;  seule  égalité 
qu'elle  puisse  admettre. 

Enlin,  les  lois  militaires  n'ont  point  ad- 
mis la  torture  ;  et  si  elle  pouvait  avoir  lieu 
quelque  part ,  ce  serait  sans  doute  dans  les 
armées ,  composées  en  grande  partie  de  la 
lie  des  nations. 

Chose  étonnante  pour  qui  n'a  pas  réflé- 
chi sur  la  tyrannie  de  l'usage!  Ce  sont  des 
hommes  endurcis  aux  meurtres ,  et  fami- 
liarisés avec  le  sang ,  qui  donnent  aux  lé- 
gislateurs d'un  peuple  en  paix  ,  l'exemple 
de  juger  les  hommes  avec  plus  d'humanité. 

SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  XII. 

Du  Secret ,  etc. 

«  Ce  lilre  nous  reporte  a  un  aulre  siècle,  et 
c'est  au  dix-neuvième  que  je  l'écris. 
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»  La  jurisprudence  crimiuelle  distiugiiail  ja- 
dis deux  sortes  de  questions.  L'uue  appelée 
préparatoire  ,  lorstju'il  n 'exislail  pas  de  preu- 
ves suffisantes  contre  un  accusé  prévenu  d'un 
crime  digne  de  mort.  Celte  espèce  de  ques- 
tion fut  abolie  par  la  déclaration  du  24. 
août  1780. 

j>  La  seconde ,  appelée  préalable  ,  s'appli- 
quait après  le  jugement  de  mort ,  et  avant  l'exé- 
cution, afin  d'obtenir  la  révélation  des  compli- 
ces. Celle-ci  fut  conservée,  et  n'a  été  abolie 
que  par  la  loi  du  9  octobre  1789.  Une  nation 
qui  refaisait  ses  Institutions ,  ne  pouvait  en  lais- 
ser subsister  une  aussi  barbare, 

»  Je  pourrais  expliquer  les  tourmens  qu'où 

faisait  subir          Mais ,  avec  Montesquieu  , 

«  j'entends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre 
»  moi.  » 

»  Ne  parlons  donc  pas  de  ce  qui  n'est  plus; 
c'est  assez  d'avoir  à  nous  occuper  de  ce  qui  est. 
—  La  question  est  abolie  :  voilà  ce  que  pro- 
clame notre  législation.  —  Cependant ,  le  be- 
soin d'obtenir  des  aveux  dans  certaines  causes, 
H  fait  imaginer  un  nouveau  genre  de  tortures, 
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auquel  le  plus  ferme  courage  ne  peut  résUler 
long-tems. 

»  Je  veux  parler  du  secrel ,  el  je  ne  crains 
pas  de  prendre  sur  moi  toute  la  responsabilité 
des  faits  que  je  vais  rapporter.  Je  me  borne  à 
consigner  ici  les  actes  qui  ont  acquis  le  plus  de 
publicité.  Voici  les  moyens  qui,  a  certaines 
époques ,  ont  été  employés  dans  quelques  mai- 
sons de  justice  ou  d'arrêt ,  pour  forcer  les  dé- 
tenus à  faire  des  révélations. 

«  L'homme  soumis  a  ce  genre  de  torture 
est  ordinairement  jeté  dans  un  cacbot  étroit , 
qui  le  plus  souvent  est  humide  ,  pavé  en  pier- 
res, et  dont  l'air  ne  se  renouvelle  qu'avec  uue 
extrême  difficulté.  Ce  cachot  ne  reçoit  un  faible 
rayon  de  lumière,  qu'au  moyen  d'un  soufflet 
de  bois  adapté  à  une  fenêtre  grillée. 

«  On  y  place  pour  tout  meuble  un  méchant 
garde-pallle ;  on  n'y  trouve  nulle  table,  nulle 
chaise,  en  sorte  que  le  prisonnier  est  obligé 
d'être  constamment,  ou  couché  ,  ou  debout. 

»  On  ne  lui  permet  la  lecture  d'aucun  livre. 
La  faible  consolation  d'écrire  ses  pensées  lui  est 
même  refusée.  Seul ,  avec  ses  sombres  réflexions , 
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et  le  plus  souvent  au  milieu  d'une  obscui'ilé 
profonde  ,  il  ne  Irouve  rien  qui  puisse  le  dis- 
traire de  ses  anxiétés. 

«  Un  baquet,  placé  auprès  de  lui,  sert  au 
soulagement  des  besoins  de  la  nature ,  et  con- 
tribue, par  l'odeur  infecte  qu'il  exhale,  h  ren- 
dre ce  séjour  insupportable. 

»  A  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit, 
on  est  réveillé  par  la  bruyante  vigilance  d'un 
guichetier ,  qui ,  privé  de  toute  sensibilité  ,  ne 
respecte  ni  repos,  ni  douleur,  agite  avec  fracas 
ses  clés  et  .-es  verroux  ,  et  semble  prendre  plai- 
sir a  venir  contempler  vos  souffrances. 

))  Du  pain,  souvent  en  petite  quantité,  est 
toute  la  nourriture  de  ce  malheureux  ;  et  il  n'est 
pas  rare  que  ,  dans  certaines  occasions  ,  on 
oublie  à  dessein  de  la  lui  donner,  afin  de  dimi- 
nuer ses  forces.  Ou  ne  lui  laisse  ni  couteau  ,  ni 
instrument  quelconque;  et  c'est  le  guichetier 
qui  prend  le  soin  de  diviser  ses  alimens. 

»  De  tems  en  tems  on  le  sort  de  cet  horri- 
ble lieu  pour  le  conduire  devant  un  juge  in- 
terrogateur; mais  ses  souvenirs  sont  confus,  il 
se  soutient  a  peine;  et,  après  plusieurs  interro- 
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galoires ,  c'est  uo  miracle  si  l'incohérence  de 
ses  réponses  ne  forme  pas  des  contradiclions, 
dont  on  fait  ensuite  contre  lui  autant  de  nou- 
veaux chefs  d'accusation. 

»  Rentré  dans  la  prison ,  et  s'il  n'a  pas  rem- 
pli l'attente  du  juge,  le  concierge  a  ordre  de 
redoubler  de  rigueurs.  Ainsi,  quelquefois, 
lorsque  l'horreur  de  la  solitude  n'a  rien  pu  sur 
une  ame  forlement  trempée,  on  subslilue  a  ce 
traitement  un  autre  genre  de  supplice.  La  lu- 
mière éblouissante  d'un  réverbère  remplace 
l'obscurité  •  la  lueur  est  tournée  sur  le  grabat 
du  prisonnier,  lequel ,  pour  éviter  son  éclat 
incommode,  est  obligé  détenir  ses  yeux  affai- 
blis constamment  fermés. 

»  Pendant  ce  tems ,  un  agent  de  police, 
placé  à  l'autre  extrémité  du  cachot ,  et  assis  de- 
vant une  table,  l'observe  en  silencej  il  épie  ses 
mouvemens;  il  ne  laisse  échapper  aucun  de  ses 
soupirs  sans  en  prendre  note  ;  il  recueille  les 
paroles  et  les  plainles  que  la  douleur  lui  arra- 
che; il  lui  ôle  la  dernière  consolation  qu'on 
ne  peut  refuser  à  un  infortuné  .  celle  de  gémir 
seul. 
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Heureux  le  prisonnier,  si  ces  agens  mer- 
cenaires,  qui  se  succèdent  pour  le  surveiller, 
ne  menteal  jamais  a  leur  conscience  et  à  la  vérilé  ! 

»  Le  tems  pendant  lequel  on  est  soumis  a  ce 
re'gime  n'a  point  de  mesure  ;  il  est  h  l'arbi- 
iraire  du  magistrat.  Tel  y  a  été  laissé  cinq 
cent-cinquante-deux  jours ,  tel  autre  trois  cenl- 
soixanle-douze  ,  tel  autre  cent  un.  Après  ce 
Iraitement  ,  ce  n'est  plus  un  bomme  qu'on  rend 
a  la  lumière  ,  c'est  un  spectre  ,  c'est  un  cada- 
vre, qui  a  souvent  perdu  jusqu'à  la  sensation 
de  la  douleur. 

»  Voila  par  quelles  tortures  nous  avons 
remplacé  la  question  préparatoire  d'autrefois. 

»  Enfin ,  lorsqu'un  accusé  est  condamné  à  la 
peine  capitale,  si  on  espère  en  obtenir  quelque 
révélation ,  on  le  soumet  à  de  nouveaux  lour- 
mens,  qui  doivent  toujours  produire  leur  effet, 
puisqu'ils  sont  exercés  sur  un  corps  qui  n'a 
presque  plus  de  vie  ;  et  c'est  encore  ainsi  que 
nous  avons  remplacé  l'ancienne  question  préa- 
lable ». 

(M.  Bérengeb  ,  De  la  Justice  criminelle 
m  France,  etc.,  titre  II,  chap.  i*"^.  j  §■  9O 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 

De  la  Question. 

Tous  les  hommes,  e'tant  expose's  aux  altentals 
delà  violence  ou  de  la  perfidie,  détestent  les 
crimes  dont  ils  peuvent  être  les  victimes.  Tous 
se  réunissent  à  vouloir  la  punition  des  princi- 
paux coupables  et  de  leurs  complices  ;  et  tous 
cependant,  par  une  pilie'  que  Dieu  a  mise  dans 
nos  cœurs,  s'élèvent  contre  les  tortures  qu'on 
fait  souffrir  aux  accusés  dont  on  veut  arracher 
l'aveu.  La  loi  ne  les  a  pas  encore  condamnés  ,  et 
on  leur  inflige  ,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  de 
leur  crime  ,  un  supplice  beaucoup  plus  affreux 
que  la  mort  qu'on  leur  donne  ,  quand  on  est  cer- 
tain qu'ils  la  méritent.  Quoi!  j'ignore  encore  si 
tu  es  coupable,  et  il  faudra  que  je  te  tourmente 
pour  m'éclaircr  ;  et  si  tu  es  innocent,  je  n'ex- 
pierai point  envers  toi  ces  mille  morts  que  je  t'ai 
fait  souffrir,  au  lieu  d'une  seule  que  je  te  prépa- 
rais! Chacun  frissonne  à  cette  idée.  Je  ne  dirai 
point  ici  que  saint  Augustin  s'élève  contre  la 
question  dans  sa  Ci/é  de  Dieu.  Je  ne  dirai  point 
qu'à  Rome  on  ne  la  laissait  souffrir  qu'aux  es- 
claves,  et  que  cependant  Quintilien,  se  souve- 
nant que  les  esclaves  sont  hommes ,  réprouve 
cette  barbarie. 
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(^nand  il  n'y  aurait  qu'une  nation  sur  la  terre 
qui  eût  aboli  l'usage  de  la  torture ,  s'il  n'y  a  pas 
plus  de  crimes  chez  cette  nation  que  chez  une 
autre,  si  d'ailleurs  elle  est  plus  éclairée,  plus 
florissante  depuis  cette  abolition  ,  son  exemple 
suffit  au  reste  du  monde  entier.  Que  l'Angleterre 
seule  instruise  les  autres  peuples  ;  mais  elle  n'est 
pas  la  seule  ;  la  torture  est  proscrite  dans  d'autres 
royaumes  ,  et  avec  succès.  Tout  est  donc  décide'. 
Des  peuples  qui  se  piquent  d'être  polis  ne  se 
piqueront-ils  pas  d'être  humains?  S'obstincront- 
ils  dans  une  pratique  inhumaine,  sur  le  seul 
prétexte  qu'elle  est  d'usage  ?  Réservez  au  moins 
cette  cruauté  pour  des  scélérats  avérés  qui  auront 
assassiné  un  père  de  famille,  ou  le  père  de  la 
patrie  :  recherchez  leurs  complices,  mais  qu'une 
jeune  personne  ,  qui  aura  commis  quelque^  fautes 
qui  ne  laissent  aucunes  traces  après  elles  ,  subisse 
la  même  torture  qu'un  parricide  ,  n'est-ce  pas 
une  barbarie  inutile  ?  J'ai  honte  d'avoir  parlé  sur 
ce  sujet ,  après  ce  qu'en  a  dit  l'auteur  des  Délits 
et  des  Peines.  Je  dois  me  borner  à  souhaiter 
qu'on  relise  souvent  l'ouvrage  de  cet  amateur  de 
l'humanitc. 


14. 
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CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  DURÉE  DES  PROCÉDURES  ,  ET  DE  LA 
PRESCRIPTION. 

Lorsque  le  délit  est  constaté  et  les  preu- 
ves certaines  ,  il  est  juste  d'accorder  à  l'ac- 
cusé le  tems  et  les  moyens  de  se  justifier  , 
s'il  le  peut  ;  mais  il  faut  que  ce  tems  soit 
assez  court  pour  ne  pas  retarder  trop  le 
châtiment  qui  doit  suivre  de  près  le  crime , 
si  l'on  veut  qu  il  soit  un  frein  utile  contre 
les  scélérats. 

Un  amour  mal  entendu  de  l'humanité 
poiu-ra  blâmer  d'abord  cette  promptitude  ; 
mai&  elle  sera  approuvée  par  ceux  qui  au- 
ront réfléchi  sur  les  dangers  multipliés  que 
les  extrêmes  lenteurs  de  la  législation  font 
courir  à  l'innocence. 

Il  n'appartient  qu'aux  lois  de  fixer  l'es- 
pace de  tems  que  l'on  doit  employer  à  la 

•f  • 
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recherche  des  preuves  du  délit,  et  celui 
qu'on  doit  "accorder  à  Taccusé  pour  sa  dé- 
fense. Si  le  juge  avait  ce  droit ,  il  ferait  les 
fonctions  du  législateur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ces  crimes  atroces 
dont  la  mémoire  subsiste  long-tems  parmi 
les  hommes  ,  s'ils  sont  une  fois  prouvés , 
il  ne  doit  y  avoir  aucune  prescription  en 
faveur  du  criminel  qui  s'est  soustrait  au 
châtiment  par  la  fuite.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  délits  ignorés  et  peu  considéra- 
bles :  il  faut  fixer  un  tems  après  lequel  le 
coupable  ,  assez  puni  par  son  exil  volon- 
taire ,  peut  reparaître  sans  craindre  de  nou- 
veaux châtimens. 

En  effet ,  l'obscurité  qui  a  enveloppé 
long-tems  le  délit  diminue  de  beaucoup 
la  nécessité  de  l'exemple ,  et  permet  de 
rendre  au  citoyen  son  état  et  ses  droits 
avec  le  pouvoir  de  devenir  meilleur. 

Je  ne  puis  indiquer  ici  que  des  princi- 
pes généraux.  Pour  en  faire  l'application 
précise  ,  il  faut  avoir  égard  à  la  législation 
existante,  aux  usages  du  pays,  aux  cir- 


Ï20     DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

constances.  J'ajouterai  seulement  que , 
chez  lin  peuple  qui  aurait  reconnu  les  avan- 
tages des  peines  modérées ,  si  les  lois 
abrégeaient  ou  prolongeaient  la  durée  des 
procédures  et  le  tems  de  la  prescription 
selon  la  grandeur  du  délit ,  si  l'emprison- 
nement provisoire  et  l'exil  volontaire 
étaient  comptés  pour  une  partie  de  la  peine 
encourue  par  le  coupable  ,  on  parviendrait 
à  établir  par-là  une  juste  progression  de 
châtimens  doux,  pour  un  grand  nombre 
de  délits. 

Mais  le  tems  qu'on  emploie  à  la  recher- 
che des  preuves ,  et  celui  qui  fixe  la  pres- 
cription ,  ne  doivent  pas  être  prolongés  en 
raison  de  la  grandeur  du  crime  que  Ton 
poursuit ,  parce  que  ,  tant  qu'un  crime 
n'est  pas  prouvé ,  plus  il  est  atroce ,  moins 
il  est  vraisemblable.  Il  faudra  donc  quel- 
quefois abréger  le  tems  des  procédures, 
et  augmenter  celui  qu'on  exige  pour  la 
prescription. 

Ce  principe  paraît  d'abord  contradic- 
toire avec  celui  que  j'ai  établi  plus  haut , 
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quoi!  peut  décerner  des  peines  égales 
pour  des  crimes  différens  ,  en  considérant 
comme  parties  du  châtiment  lexil  volon- 
taire ,  ou  l'emprisonnement  qui  a  précédé 
la  sentence.  Je  vais  tâcher  de  m'expliquer 
plus  clairement. 

On  peut  distinguer  deux  classes  de  dé- 
lits. La  première  est  celle  des  crimes  atro- 
ces ,  qui  commence  à  l'homicide ,  et  com- 
prend au-delà  toute  la  progression  des 
plus  horribles  forfaits.  Nous  rangerons 
dans  la  seconde  classe  les  délits  moins  af- 
freux que  le  mem-tre. 

Cette  distinction  est  puisée  dans  la  na- 
ture. La  sûreté  des  personnes  est  un  droit 
naturel;  la  sûreté  des  biens  est  un  droit  de 
société.  Il  y  a  bien  peu  de  motifs  qui 
puissent  pousser  l'homme  à  étouffer  dans 
son  cœur  le  sentiment  naturel  de  la  com- 
passion ,  qui  le  détourne  du  meurtre.  Mais, 
comme  chacun  est  avide  de  chercher  son 
bien-être ,  comme  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  gravé  dans  les  cœurs,  et  qu'il 
n  est  que  l'ouvrage  des  conventions  so- 
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ciales,  il  y  a  une  foule  de  motifs  qui  por- 
tent les  hommes  à  violer  ces  conventions. 

Si  l'on  veut  établir  des  règles  de  pro- 
babilité pour  ces  deux  classes  de  délits  ,  il 
faut  les  poser  sur  des  bases  différentes. 
Dans  les  grands  crimes,  par  la  raison 
même  qu'ils  sont  plus  rares ,  on  doit  di- 
minuer la  durée  de  l'instruction  et  de  la 
procédure,  parce  que  l'innocence  dans 
l'accusé  est  plus  probable  que  le  crime. 
Mais  on  doit  prolonger  le  tems  de  la  pres- 
cription 

Par  ce  moyen ,  qui  accélère  la  sentence 
définitive  ,  on  ôte  aux  méchans  l'espérance 
d'une  impunité,  d'autant  plus  dangereuse 
que  les  forfaits  sont  plus  grands. 

Au  contraire,  dans  les  délits  moins 

'  Brlssot  de  Warwllle  a  réfuté ,  dans  sa  Théo- 
rie des  lois  criminelles ,  l'opinion  de  Beccaria 
sur  la  durée  de  l'instruction.  Le  penseur  Bnssot 
prétend,  peut-être  avec  raison  ,  que  l'Instruction 
d'un  crime  ne  doit  pas  se  faire  trop  précipilam- 
ment.  {Note  de  M.  ChailCou  ,  Vun  des  premiers 
Irnducteurs  de  Beccaria.  ) 
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considérables  et  plus  communs,  il  faut 
prolonger  le  tems  des  procédures ,  parce 
que  rinuocence  de  l'accusé  est  moins  pro- 
bable; et  diminuer  le  tems  fixé  pour  la 
prescription,  parce  que  l'impunité  est 
moins  dangereuse. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  ,  si  l'on  n'y 
prend  garde ,  cette  différence  de  procé- 
dure entre  les  deux  classes  de  délits  peut 
donner  au  criminel  l'espoir  de  l'impunité  , 
espoir  d'autant  plus  fondé ,  qxie  son  for- 
fait sera  plus  atroce,  et  conséquemment 
moins  vraisemblable.  Mais  observons  qu'un 
accusé  renvoyé  de  preuves,  n'est  ni  ab- 
sous ,  ni  condamné;  qu'il  peut  être  arrêté 
de  nouveau  pour  le  même  crime  ,  et  sou- 
rais  à  un  nouvel  examen ,  si  Ton  découvre 
de  nouveaux  indices  de  son  délit ,  avant  la 
fui  du  tems  fixé  pour  la  prescription ,  selon 
le  crime  qu'il  a  commis 

Tel  est ,  du  moins  à  mon  avis ,  le  tem- 

'  Ceci  n'est  pas  vrai ,  au  moins  en  France  , 
où  il  est  passe  en  axiome  qu'on  n'admet  point 
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péramenl  qu'on  pourrait  prenAre  pour  as- 
surer à  la  fois  la  sûreté  des  citoyens  et 
leur  liberté,  sans  favoriser  l'yue  aux  dé- 
pens de  l'autre.  Ces  deux  biens  sont  éga- 
lement le  patrimoine  inaliénable  de  tous 
les  citoyens  ;  et  l'un  et  l'autre  sont  entou- 
rés de  périls ,  lorsque  la  sûreté  individuelle 
est  abandonnée  à  la  merci  d'un  despote  , 
et  lorsque  la  liberté  est  protégée  par  l'a- 
narcbie  tumultueuse. 

11  se  commet  dans  la  société  certains 
crimes  ,  en  même  tems  assez  communs  et 
difficiles  à  constater.  Dès-lors  ,  puisqu'il  e«t 
presque  impossible  de  prouver  ces  crimes , 
l'innocence  est  probable  devant  la  loi.  Et 
comme  l'espérance  de  l'impunité  contri- 
bue peu  à  multiplier  ces  sortes  de  délits, 
qui  ont  tous  des  causes  différentes , 
l'impunité  est  rarement  dangereuse.  On 
peut   donc  ici   diminuer  également  le 

une  seconde  poursuite  pour  un  fait  déjà  jugé 
(Brissotde  Warwille,  Bibliothèque  du  lé- 
gislateur. 1782.) 
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tems  des  procédures  et  celui  de  la  pres- 
cription. 

Mais ,  selon  les  principes  reçus ,  c'est 
principalement  pour  les  crimes  difficiles  à 
prouver,  comme  l'adultère,  la  pédérastie, 
qu'on  admet  arbitrairement  les  présomp- 
tions ,  les  conjectures,  les  demi-preuves  , 
comme  si  un  homme  pouvait  être  demi- 
innocent  ou  demi -coupable,  et  mériter 
d'être  demi-absous  ou  demi-puni  ! 

C'est  surtout  dans  ce  genre  de  délits , 
que  l'on  exerce  les  cruautés  de  la  torture 
sur  l'accusé ,  sur  les  témoins ,  sur  la  fa- 
mille entière  du  malheureux  qu'on  soup- 
çonne, d'après  les  odieuses  leçons  de 
quelques  criminalistes ,  qui  ont  écrit  avec 
une  froide  barbarie  des  compilations  d'ini- 
qintés,  qu'on  ose  donner  pour  règle  aux 
magistrats,  et  pour  lois  aux  nations. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  toutes  ces  cho- 
ses ,  on  est  forcé  de  reconnaître  avec  dou- 
leur que  la  raison  n'a  presque  jamais  été 
consultée  dans  les  lois  que  l'on  a  données 
•nix  peuples.  Les  forfaits  les  plus  atroces  , 
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les  délits  les  plus  obscurs  et  les  plus  clù- 
mériques ,  par  conséquent  les  plus  invrai- 
semblables ,  sont  précisément  ceux  que 
l'on  a  regardés  comme  constatés  sur  de 
simples  conjectures  ,  et  sur  les  indices  les 
moins  solides  et  les  plus  équivoques.  Il 
semblerait  que  les  lois  et  le  magistrat  n  ont 
intérêt  qu'à  trouver  un  délit,  et  non  à 
cbercher  la  vérité  ;  et  que  le  législateur  n'a 
pas  vu  qu'il  s'expose  sans  cesse  au  risque 
de  condamner  un  innocent ,  en  pronon- 
çant sur  des  crimes  invraisemblables,  ou 
mal  prouvés. 

La  plupart  des  hommes  manquent  de 
cette  énergie,  qui  produit  également  les 
grandes  actions  et  les  grands  crimes  ,  et 
qui  amène  presque  toujours  ensemble  les 
vertus  magnanimes  et  les  forfaits  mons- 
treux ,  dans  les  états  qui  ne  se  soutien- 
nent que  par  l'activité  du  gouvernement , 
l'orgueil  national ,  et  le  concours  des  pas- 
sions pour  le  bien  public. 

Quant  aux  nations  dont  la  puissance  est 
consolidée  et  constamment  soutenue  par 
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,1e  bonnes  lois  ,  les  passions  affaiblies 
semblent  plus  propres  à  y  maintenir  la 
forme  de  gouvernement  établi ,  qu'à  l'a- 
méliorer. Il  résulte  de  là  une  conséquence 
importante,  c'est  que  les  grands  crimes 
ne  prouvent  pas  toujours  la  décadence 
d'un  peuple. 
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CHAPITRE  XIV. 

DES  CRIMES  COMMENCÉS  ;  DES  COMPLICES  ; 
DE  l'impunité. 

Quoique  les  lois  ne  puissent  pas  punir 
rintention,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu\ine  action  qui  est  le  commencement 
d'un  délit,  et  qui  prouve  la  volonté  de  le 
commettre,  mérite  un  châtiment,  mais 
moins  grave  que  celui  qui  serait  décerne 
si  le  crime  avait  été  commis. 

Ce  châtiment  est  nécessaire,  parce  qu'il 
est  important  de  prévenir  même  les  pre- 
mières tentatives  des  crimes.  Mais ,  comme 
il  peut  y  avoir  un  intervalle  entre  la  ten- 
tative d'un  délit  et  l'exécution  de  ce  dé- 
lit ,  il  est  juste  de  réserver  une  peine  plus 
grande  au  crime  consomme,  pour  laisser 
à  celui  qui  n'a  que  commencé  le  crime , 
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quelques  motifs  qui  le  détomnent  de  l'a- 
chever. 

On  doit  suivre  la  même  gradation  dans 
les  peines,  à  Tégard  des  complices,  s'ils 
n'en  ont  pas  été  tous  les  exécuteurs  im- 
médiats. 

Lorsque  plusieurs  hommes  s'unissent 
pour  affronter  un  péril  commun ,  plus  le 
danger  sera  grand,  plus  ils  chercheront  à 
le  rendre  égal  pour  tous.  Si  les  lois  punis- 
sent plus  sévèrement  les  exécuteurs  du 
crime  que  les  simples  complices ,  il  sei'a 
plus  difficile  à  ceux  qui  méditent  un  at- 
tentat ,  de  trouver  parmi  eux  un  homme 
qui  veuille  l'exécuter,  parce  que  son  ris- 
que sera  plus  grand,  en  raison  de  la  diffé- 
rence des  peines.  Il  y  a  cependant  un  cas 
où  l'on  doit  s'écarter  de  la  règle  que  nous 
avons  posée  ;  lorsque  l'exécuteur  du  crime 
a  reçu  de  ses  complices  une  récompense 
particulière ,  comme  la  différence  du  ris- 
que a  été  compensée  par  la  différence  des 
avantages ,  le  châtiment  doit  être  égal. 

Si  ces  réflexions  paraissent  un  peu  rc- 
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cherchées ,  il  faut  songer  qu'il  est  très- 
important  que  les  lois  laissent  aux  com- 
plices d'une  mauvaise  action ,  le  moins 
de  moyens  qu'il  se  pourra  de  s'accorder 
entre  eux. 

Quelques  tribunaux  ofïrent  l'impunité 
à  celui  des  complices  d'un  grand  forfait 
qui  trahit  ses  compagnons.  Cet  expédient 
présente  certains  avantages  ;  mais  il  n'est 
pas  sans  dangers ,  puisque  la  société  auto- 
rise ainsi  la  trahison ,  que  les  scélérats 
même  ont  en  horreur  entre  eux.  Elle  in- 
troduit les  crimes  de  lâcheté ,  bien  plus  fu- 
nestes que  les  crimes  d'énergie  et  de  cou- 
rage ,  parce  que  le  courage  est  peu  com- 
mun, et  qu'il  n'attend  qu'ime  force 
bienfaisante  qui  le  dirige  vers  le  bien  pu- 
blic ;  tandis  que  la  lâcheté  ,  beaucoup  plus 
générale ,  est  une  contagion  qui  infecte 
bientôt  toutes  les  ames. 

Le  tribunal  qui  emploie  l'impunité  pour 
connaître  un  crime  montre  qu'on  peut 
cacher  ce  crime ,  puisqu'il  ne  le  connaît 
pas;  etlps  lois  découvrent  leur  faiblesse, 
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en  implorant  le  secours  du  scélérat  même 
qui  les  a  violées 

D'un  autre  côté,  l'espérance  de  l'im- 
punité pour  le  complice  qui  trahit ,  peut 
prévenir  de  grands  forfaits ,  et  rassurer  le 
peuple ,  toujours  effrayé  lorsqu'il  voit  des 

'  L'incertitude  des  tribunaux  et  la  faiblesse 
de  la  loi  à  l'e'gard  d'un  crime  inconnu  sont  de 
notoriété  publique.  On  tâcherait  en  vain  de  les 
dissimuler;  et  rien  ne  peut  balancer  l'avantage 
de  jeter  la  de'fiance  entre  les  sce'le'rats  ,  de  les 
rendre  suspects  et  redoutables  l'un  à  l'autre ,  et 
de  leur  faire  craindre  sans  cesse,  dans  leurs 
complices  autant  d'accusateurs.  Cela  n'invite  à  la 
lâcheté  que  les  mécbans;  et  tout  ce  qui  leur  ôlc 
le  courage  est  utile.  —  La  délicatesse  de  l'auteur 
est  d'une  ame  noble  et  généreuse;  mais  la  mo- 
rale humaine,  dont  les  lois  sont  la  base  ,  a  pour 
objet  l'ordre  public  ,  et  ne  peut  admettre  au  rang 
de  ses  vertus  la  fidélité  des  scélérats  entre  eux  , 
pour  troubler  l'ordre  et  violer  les  lois  avec  plus 
de  sécurité.  Dans  une  guerre  ouverte ,  on  reçoit 
les  transfuges  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  les 
recevoir  dans  une  guerre  sourde  et  ténébreuse  , 
qui  n'est  qu'embûches  et  trahisons. 

(Diderot.)  ■ 
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crimes  commis  sans  connaître  les  cou- 
pables 

Cet  usage  montre  encore  aux  citoyens 
que  celui  qui  enfreint  les  lois ,  c'est-à- 
dire  ,  les  conventions  publiques  ,  n'est  pas 
plus  fidèle  aux  conventions  particulières. 

Il  me  semble  qu'une  loi  générale  ,  qui 

'  «  Considérez  ces  premiers  tnomens  où  la 
nouvelle  de  quelque  action  atroce  se  répand 
dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  ;  les  ci- 
toyens ressemblent  à  des  hommes  qui  voient 
tomber  la  foudre  auprès  d'eux  ;  chacun  est  péné- 
tré d'indignation  et  d'horreur  ;  les  imaginations 
alarmées  peignent  vivement  le  danger,  et  les 
cœurs,  émus  par  la  pitié  ,  plaignent  dans  les  au- 
tres les  maux  qu'ils  craignent  encore  pour  eux- 
mêmes.  Voilà  le  moment  de  châtier  le  crime  ;  ne 
le  laissez  pas  échapper ,  hâtez-vous  de  le  con- 
vaincre et  de  le  juger....  Traînez  les  coupables 
dans  les  places  publiques ,  appelez  le  peuple  à 
grands  cris,  vous  l'entendrez  alors  applaudir  à  la 
proclamation  de  vos  jugemens ,  comme  à  celle 
de  la  paix  et  de  la  liberté....  »  {  ServAN,  Dis^- 
cours  sur  radministralion  de  la  justice  crimi- 
nelle.) 
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ju'omettrait  l'impunité  à  tout  complice  qui 
découvre  un  crime  ,  serait  préférable  à 
une  déclaration  spéciale  dans  un  cas  parti- 
culier; car  elle  préviendrait  l'union  des 
méchans,  par  la  crainte  réciproque  qu'elle 
inspirerait  à  chacun  d'eux  de  s'exposer  seul 
aux  dangers  ;  et  les  tribunaux  ne  verraient 
plus  les  scélérats  enhardis  par  l'idée  qu'il 
est  des  cas  où  l'on  peut  avoir  besoin  d'eux. 
Au  reste ,  il  faudrait  ajouter  aux  disposi- 
tions de  cette  loi ,  que  l'impunité  empor- 
terait avec  elle  le  bannissement  du  déla- 
teur.... 

Mais  c'est  en  vain  que  je  cherche  à  étouf- 
fer les  remords  qui  me  pressent,  lorsque 
j'autorise  les  saintes  lois,  garans  sacrés 
de  la  confiance  publique ,  base  respectable 
des  mœurs ,  à  protéger  la  perfidie  ,  à  légi- 
timer la  trahison.  Et  quel  opprobre  no  se- 
rait-ce point  pour  une  nation,  si  ses  ma- 
gistrats, devenus  eux-mêmes  infidèles, 
manquaient  à  la  promesse  qu'ils  ont  faite , 
et  s'appuyaient  honteusement  sur  de  vaines 
subtilités,  pour  faire  traîner  au  sup.- 
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pUce  celui  qui  a  répondu  à  rinvitatîon  des 
lois!... 

Ces  monstrueux  exemples  ne  sont  pas 
rares  '  ;  voilà  pourquoi  tant  de  gens  ne  re- 
gardent une  société  politique  que  comme 
une  machine  compliquée,  dont  le  plus 
adroit  ou  le  plus  puissant  gouverne  à  son 
gré  les  ressorts. 

C'est  là  encore  ce  qui  multiplie  ces 
hommes  froids  ,  insensibles  à  tout  ce  qui 
charme  les  ames  tendres  ,  qui  n  éprouvent 
que  des  sensations  calculées  ,  et  qui ,  ce- 
pendant ,  savent  exciter  dans  les  autres  les 

'  «  C'est  dans  l'un  des  affreui  cachots  de  Bi- 
C(*tre  qu'un  complice  de  CarLouche  passa  les 
dix-neuf  dernières  années  de  sa  vie.  On  avait 
promis  de  la  lui  consei-ver  pour  une  rc've'lation  à 
laquelle  il  s'c'tait  engagé.  11  la  lit,  cette  révéla- 
tion ,  et  on  lui  tint  parole  d'une  manière  perfi- 
dement littérale.  On  lui  conserva  la  vie,  mais  la 
vie  devint  son  supplice;  et,  pendant  dix-neuf 
ans,  il  '  prouva  tous  les  jours  qu'il  est  des  maux 
plus  horribles  que  la  mort,  qu'il  avait  regardée 
comme  le  pire  de  tous.  »  (  MlRABEAU ,  Obser- 
vations sur  Bicélre.) 
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sentîmens  les  plus  chers  et  les  passions  les 
plus  fortes  ,  lorsqu'elles  sont  utiles  à  leurs 
projets  ;  semblables  au  musicien  habile  , 
qui ,  sans  rien  sentir  lui-même ,  tire  de 
l'instrument  qu'il  possède  des  sons  tou- 
chans  ou  terribles. 
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CHAPITRE  XV. 

BE  LA  DOUCEUR  DES  PEINES. 

Les  vérités  exposées  jusquici  démontrent 
évidemment  que  le  but  des  peines  ne  sau- 
rait être  de  tourmenter  un  être  sensible  , 
ni  de  faire  qu'un  crime  commis  ne  soit 
pas  commis. 

Comment  un  corps  politique,  qui,  loin 
de  se  livrer  aux  passions  ,  ne  doit  être  oc- 
cupé que  d  y  mettre  un  frein  dans  les 
particuliers,  peut-il  exercer  des  cruautés 
inutiles,  et  employer  l'instrument  de  la 
fureur,  du  fanatisme,  et  de  la  lâcheté  des 
tyrans  i'  Les  cris  d'un  malheureux  dans  les 
tourmens  peuvent-ils  retirer  du  sein  du 
passé,  qui  ne  revient  plus,  une  action 
déjà  commise?  Non.  Les  châtimens  n'ont 
pour  but  que  d'empêcher  le  coupable  de 
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nuire  désormais  à  la  société,  et  de  dé- 
tourner ses  concitoyens  de  la  voie  du 


crime 


'  «  Quanti  on  rc'flccliit  sur  la  pratique  crimi- 
nelle des  anciens  Romains;  quand  on  se  rappelle 
leur  attention  scrupuleuse  à  e'pargnerle  san<^  des 
citoyens,  on  ne  peut  manquer  d'être  frappe'  de  la 
facilite'  avec  laquelle  il  se  verse  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  états.  La  république  romaine  était- 
elle  donc  mal  policée?  Voyons-nous  plus  d'or- 
dre ,  plus  de  sûreté  parmi  nous?  C'est  moins 
l'atrocité  des  peines  que  l'exactitude  à  les  exiger 
qui  retient  tout  le  monde  dans  le  devoir.  Et  si 
l'on  punit  de  mort  le  simple  vol ,  que  réservera- 
t-on  pour  mettre  la  vie  des  citoyens  en  sûreté  ?  » 
(Vattel  ,  Droit  des  ^^ens .  liv.  1er.  ,.hap.  i3.) 

—  II  me  semble  que  la  loi  pénale  doit  avoir 
encore  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
cau.v',  soit  à  la  société,  soit  à  l'individu  ,  et  que 
cette  considération  doit  influer  beaucoup  sur  la 
détermination  des  peines  assignables  à  chaque 
infraction.  Il  en  résulterait,  ce  me  semble,  ce 
principe  fondamental  ,  qu'au  lieu  de  faire  périr 
«n  coupable  ,  il  faudrait  l'appliquer  aux  emplois 
les  plus  avantageux  à  la  société  ,  plus  ou  moins  , 
pénibles ,  et  pendant  un  tems  plus  ou  moins  long^ 
selon  le  degré  du  crime.  ( Morehet.  )  ' 

jG 
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Parmi  les  peines ,  et  dans  la  manière 
de  les  appliquer  en  proportion  des  dé- 
lits ,  il  faut  donc  choisir  les  moyens  qui 
feront  sur  l'esprit  du  peuple  Timpression 
la  plus  efficace  et  la  plus  durable  ,  et ,  en 
même  tems  ,  la  moins  cruelle  sur  le  corps 
du  coupable. 

Qui  ne  frissonne  d'horreur  en  voyanr 
dans  l'histoire  tant  de  tourmens  affreux 
et  inutiles ,  inventés  et  employés  froide- 
ment par  des  monstres  qui  se  donnaient 
le  nom  de  sages  !  Qui  pourrait  ne  pas  fré- 
mir jusqxi'au  fond  de  l'ame  ,  à  la  vue  de 
ces  milliers  de  malheureux  que  le  déses- 
poir force  de  reprendre  la  vie  sauvage, 
pour  se  dérober  à  des  maux  insupporta- 
bles causés  ou  tolérés  par  ces  lois  in- 
justes ,  qui  ont  toujours  enchaîné  , 
outragé  la  multitude  ,  pour  favoriser  uni- 
quement un  petit  nombre  d'hommes  pri- 
vilégiés ! 

Mais  la  superstition  et  la  tyrannie  les 
poursuivent  -,  on  les  accuse  de  crimes  im- 
possibles ou  imaginaires;  ou  bien  ils  sont 
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coupables  ,  mais  seulement  d'avoir  été 
fidèles  aux  lois  de  la  nature,  —  N'importe  ! 
des  •  hommes  doués  des  mêmes  sens  ,  et 
sujets  aux  mêmes  passions  ,  se  plaisent  à 
les  trouver  criminels  ,  prennent  plaisir  à 
leurs  tourmens  ,  les  déchirent  avec  solen- 
nité ,  leur  prodiguent  les  tortures ,  et  les 
livrent  en  spectacle  à  une  multitude  fana- 
tique qui  jouit  lentement  de  leurs  dou-' 
leurs. 

Plus  les  châtimens  seront  atroces ,  plus 
le  coupable  osera  pour  les  éviter.  Il  accu- 
mulera les  forfaits  ,  pour  se  soustraire  à  la 
peine  qu'un  premier  crime  a  méritée. 

Les  pays  et  les  siècles  où  les  supplices 
les  plus  affreux  ont  été  mis  en  usage  ,  sont 
aussi  ceux  où  l'on  a  vu  les  crimes  les  plus 
horribles.  Le  même  esprit  de  férocité  qui 
dictait  des  lois  de  sang  au  législateur,  met- 
tait le  poignard  aux  mains  de  l'assassin  et 
du  parricide.  Du  haut  de  son  trône ,  le 
souverain  dominait  avec  luie  verge  de  fer  ; 
et  les  esclaves  n'immolaient  leurs  tyrans 
que  pour  s'en  donner  de  nouveaux. 
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A  mesure  que  les  supplices  deviennent, 
pins  cruels,  l'arae ,  semblable  aux  iluides 
qui  se  mettent  toujours  au  niveau  des  ob- 
jets qui  les  entourent ,  Tame  s'endurcit 
par  le  spectacle  renouvelé  de  la  barbarie. 
On  s'habitue  aux  supplices  horribles  ;  et 
après  cent  ans  de  cruautés  multipliées, 
les  passions  ,  toujours  actives  ,  sont 
moins  retenues  par  la  roue  et  le  gibet, 
qu'elles  ne  l'étaient  auparavant  par  la 
prison 

Pour  que  le  châtiment  produise  l'effet 
que  Ton  doit  en  attendre ,  il  suffit  que  le 
mal  qu'il  cause  surpasse  le  bien  que  le 

'  Je  ne  crois  pas  cela.  L'habitude  de  souffrir 
endurcit  les  âmes  sans  doute ,  et  la  dureté  du 
gouvernement  produit  cet  effet;  mais,  lorsque 
l'e'tat  d'innocence  sera  un  état  doux  et  tranquille, 
les  peines  réservées  au  crime  effraieront  sans  en- 
durcir, et  on  ne  se  familiarisera  point  avec  l'idée 
d'avoir  les  os  brisés ,  et  de  mourir  dans  le  sup- 
plice. —  Je  n'en  suis  pas  moins  de  l'avis  de  l'au- 
teur sur  l'inutile  atrocité  des  peines.  Je  corabats 
ses  raisons,  et  non  pas  ses  principes.  (Diderot.) 
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coupable  a  retiré  du  crime.  Encore  doit- 
on  compter  comme  partie  du  châtiment 
les  terreurs  qui  précèdent  l'exécution ,  et 
la  perte  des  avantages  que  le  crime  de- 
vait produire.  Toute  sévérité  qui  passe  ces 
limites  devient  superflue,  et  par  consé- 
quent tyrannique. 

Les  maux  que  les  hommes  connaissent 
par  une  funeste  expérience  régleront  plu- 
tôt leur  conduite  que  ceux  qu'ils  ignorent. 
Supposez  deux  nations  chez  lesquelles  les 
peines  soient  proportionnées  aux  délits. 
Que  chez  l'une ,  le  plus  grand  châtiment 
soit  l'esclavage  perpétuel  ;  et  chez  l'autre , 
le  supplice  de  la  roue.  Il  est  certain  que 
ces  deux  peines  inspireront  à  chacune  de 
ces  nations  une  égale  terreur. 

Et  s'il  y  avait  une  raison  pour  trans- 
porter chez  le  premier  peuple  les  châti- 
mens  plus  rigoureux  établis  chez  le  second, 
la  même  raison  conduirait  à  augmenter 
pour  celui-ci  la  cruauté  des  supplices  ,  en 
passant  insensiblement  de  l'usage  de  la 
roue  à  des  tourmens  plus  lents  et  plus  re- 

i6. 
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cherchés  ,  et  enfui  au  dernier  raffinement 
de  la  science  des  tyrans, 

La  cruauté  des  peines  produit  encore 
deux  résultats  funestes ,  contraires  au  but 
de  leur  établissement ,  qui  est  de  prévenir 
le  crime. 

Premièrement,  il  est  très-difficile  d'éta- 
blir une  juste  proportion  entre  les  délits 
et  les  peines;  car,  quoiqu'une  cruauté  in- 
dustrieuse ait  multiplié  les  espèces  de  tour- 
mens,  aucun  supplice  ne  peut  passer  le 
de  rnier  degré  de  la  force  humaine  ,  limi- 
tée par  la  sensibilité  et  Torganisation  du 
corps  de  l'homme.  Au-delà  de  ces  bor- 
nes ,  s'il  se  présente  des  crimes  plus  atro- 
ces ,  où  trouvera-t-on  des  peines  assez 
cruelles  ? 

En  second  lieu ,  les  supplices  les  plus 
horribles  peuvent  mener  quelquefois  à 
l'impunité.  L'énergie  de  la  nature  humaine 
est  circonscrite  dans  le  mal  comme  dans 
le  bien.  Des  spectacles  trop  barbares  ne 
peuvent  être  que  l'effet  des  fureurs  pas- 
sagères d'un  tyran  ,  et  non  se  soutenir  par 
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un  système  constant  de  législation.  Si  les 
lois  sont  cruelles ,  ou  elles  seront  bientôt 
changées  ,  ou  elles  ne  pourront  plus  agir 
et  laisseront  le  crime  impuni. 

Je  finis  par  cette  réflexion,  que  la  ri- 
gueur des  peines  doit  être  relative  à  l'état 
actuel  de  la  nation.  Il  faut  des  impressions 
fortes  et  sensibles  pour  frapper  l'esprit 
grossier  d'un  peuple  qui  sort  de  l'état 
sauvage.  11  faut  un  coup  de  tonnerre  pour 
abattre  un  lion  furieux,  que  le  coup  de 
ftisil  ne  fait  qu'irriter.  Mais  à  mesure  que 
les  ames  s'adoucissent  dans  l'état  de  so- 
ciété, l'homme  devient  plus  sensible;  et  si 
l'on  veut  conserver  les  mêmes  rapports 
entre  l'objet  et  la  sensation,  les  peines 
doivent  être  moins  rigoureuses 

VI  : 

'  «  La  sévérité  des  peines  convient  mieux  ati 
gouvernement  despotique ,  dont  le  principe  est  la 
terreur ,  qu'à  la  monarchie  et  h  la  république , 

qui  ont  pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu.  

Dans  les  états  modérés  ,  l'amour  de  la  patrie,  la 
honte  et  la  crainte  du  blâme  sont  des  motifs  re'- 
primans  qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes.  La 
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plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  sera  d'en 
être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront 
donc  plus  aisément,  et  n'auront  pas  besoin  de 
tant  de  force.  —  Dans  ces  e'tats  ,  uu  bon  législa- 
teur s'attailiera moins  à  punir  les  crimes  qu'aies 
prévenir  ,  11  s'appliquera  plus  à  donner  des  mœurs 
qu'à  infliger  des  supplices.  —  L'expérience  a  fait 
remarquer  que  ,  dans  les  pays  où  les  peines  sont 
douces,  l'esprit  du  citoyen  en  est  frappé  comme 
il  l'est  ailleurs  par  les  grandes  —  Qu'on  exa- 
mine la  cause  de  tous  les  relàchemens  ,  on  verra 
qu'elle  vient  de  l'impunité  des  crimes ,  et  non 
pas  de  la  modération  des  peines.  —  Suivons  la 
nature  ,  qui  a  donné  aux  hommes  la  honte  comme 
leur  fléau  ;  et  que  la  plus  grande  parlie  de  la 
peine  soit  l'infamie  de  la  souffrir.  —  Que  s'il  sfe 
trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soit  pas  une  suite 
du  supplice  ,  cela  vient  de  la  tyrannie  ,  qui  a  in- 
fligé les  mêmes  peines  aux  scélérats  et  aux  gens 
de  bien.    (MoJirzsqviEV  ,  de  l'Esprit  des  lois, 

liv.  VI,  chap.  9  et  13.) 


CHAPITRE  XV. 


COMMENTAIRE   DE  VOLTAIRE. 

De  quelques  Tribunaux  de  sang. 

Croirait-on  qu'il  y  ait  eu  autrefois  un  tri- 
bunal suprême  plus  horrible  que  rinquisition  , 
et  que  ce  tribunal  ait  c'té  e'tabli  par  Charlenaa- 
gne  ?  C'était  le  jugement  de  Weslphalie  ,  au- 
trement appelé'  la  cour  véniique.  La  sc've'rite', 
ou  plutôt  la  cruauté  de  cette  cour,  allait  jusqu'à 
punir  de  mort  tout  Saxon  qui  avait  rompu  le 
jeûne  en  carême.  La  même  loi  fut  établie  en 
Flandre  et  en  Franche-Comte',  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle. 

Les  archives  d'un  petit  coin  de  paj^s  ,  appelé 
Saint-Claude,  dans  les  plus  affreux  rochers  de 
la  comté  de  Bourgogne  ,  conservent  la  sentence 
et  le  procès  verbal  d'exécution  d'un  pauvre 
gentilhomme  nommé  Claude  Guillon  ,  auquel 
on  trancha  la  tète  le  28  juillet  1629.  H  était  ré- 
duit à  la  misère  ;  et ,  pressé  d'une  faim  dévorante , 
il  mangea,  un  jour  maigre,  un  morceau  d'un 
cheval  qu'on  avait  tué  dans  un  pré  voisin.  Voilà 
Aon  crime.  Il  fut  cond.-imné  comme  un  sacrilège. 
S'il  eût  été  riche  el  qu'il  se  fût  fait  servir  .\  sou- 
per pour  deux  cents  écus  de  marée,  en  laissant 
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mourir  de  faim  les  pauvres  ,  il  aurait  été  regardé 
comme  un  homme  qui  remplissait  tous  ses  de- 
voirs. Voici  le  prononcé  de  la  sentence  du  juge  : 

«  Nous ,  après  avoir  vu  toutes  les  pièces  du 
»  procès  et  ouï  l'avis  des  docteurs  en  droit,  dé- 
»  clarons  ledit  Claude  Guillon  dûment  atteint 
»  et  convaincu  d'avoir  emporté  de  la  viande 
»  d'un  cheval  tué  dans  le  pré  de  cette  ville  ;  d'à- 
«  voir  fait  cuire  ladite  viande  le  3i  mars,  jour 
»  de  samedi ,  et  d'en  avoir  mangé,  etc.  >> 

Quels  docteurs  que  ces  docteurs  en  droit  qui 
donnèrent  leur  avis!  Est-ce  chez,  les  Topmam- 
bous  et  chez  les  Hotteutots  que  ces  aventures  sont 
arrivées  ?  La  cour  vémique  était  bien  plus  hor- 
rible ;  elle  déléguait  secrètement  des  commis- 
saires qui  allaient ,  sans  être  connus ,  dans 
toutes  les  villes  d'Allemagne  ,  prenaient  des  in- 
formations sans  les  dénoncer  aux  accusés,  les 
jugeaient  sans  les  entendre  :  et  souvent,  quand 
ils  manquaient  de  bourreaux  ,  le  plus  jeune  des 
juges  en  faisait  l'office  ,  et  pendait  lui-même  le 
condamné  *.  Il  fallut,  pour  se  soustraire  aux  as- 
sassinats de  celte  chambre,  obtenir  des  lettres 
d'exemption,  des  sauvegardes  des  empereurs; 

*  Voyez  l'excellent  Ahrégé  chionolog.  de  l'Histoire 
d'Allemagne  et  du  Droit  public ,  par  Pfeffel ,  sous  l'au- 
tice  8u3. 
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encore  furent-elles  souvent  inutiles.  Cette  cour 
de  meurtriers  ne  fut  pleinement  dissoute  que 
par  Maximilien  ler.  ;  elle  aurait  dû  l'èlre  dans  le 
sang  des  juges.  Le  tribunal  des  dix  ,  à  Venise  , 
e'tait,  en  comparaison,  un  institut  de  mise'ri- 
corde. 

Que  penser  de  ces  horreurs  et  de  tant  d  au- 
tres ?  Est-ce  assez  de  gc'mir  sur  la  nature  hu- 
maine ?  Il  y  eut  des  cas  où  il  fallut  la  venger. 

De  la  différence  des  Lois  politiques  et  des 
Lois  naturelles.. 

J'appelle  lois  naturelles,  celles  que  la  na- 
ture indique  dans  tous  les  tems  ,  à  tous  les  hom- 
mes ,  pour  le  maintien  de  cette  justice  que  la 
nature,  quoi  qu'on  en  dise,  a  grave'e  dans  nos 
cœurs.  Partout  le  vol ,  la  violence  ,  l'homicide, 
l'ingratitude  envers  les  parens  bienfaiteurs,  le 
parjure  commis  pour  nuire  et  non  pour  secourir 
un  innocent,  la  conspiration  contre  sa  patrie, 
sont  des  délits  e'vidcns  plus  ou  moins  sévèrement 
réprimés ,  mais  toujours  justement. 

J'appelle  lois  politii^ues  ,  ces  lois  faites  selon 
le  besoin  présent,  soit  pour  affermir  la  puissance, 
soit  pour  prévenir  des  malheurs. 

On  craint  que  l'ennemi  ne  reçoive  des  nou- 
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vcUcs  (l'une  ville,  on  ferme  les  portes;  on  dé- 
fend de  s'c'chapper  par  les  remparts  ,  sous  peine 
de  mort. 

On  redoute  une  secte  nouvelle,  qui ,  se  pa- 
rant en  public  de  son. obe'issance  au  souverain, 
cabale  en  secret  pour  se  soustraire  à  cette  obe'is- 
sance ,  qui  prêche  que  tous  les  hommes  sont 
ce;aux  ,  pour  les  soumettre  e'galemcnt  à  ses  nou- 
veaux rites;  qui,  enfin,  sous  prétexte  qu'il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes ,  et  que  la 
secte  dominante  est  chargée  de  superstitions  et 
de  cérémonies  ridicules  ,  veut  détruire  ce  qui  est 
consacré  par  l'état;  on  statue  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui ,  en  dogmatisant  publiquement 
en  faveur  de  cette  secte ,  peuvent  porter  le  peuple 
à  la  révolte. 

Deux  ambitieux  disputent  un  trône;  le  plus 
fort  l'emporte  :  il  décerne  peine  de  mort  con- 
tre les  partisans  du  plus  faible.  Les  juges  de- 
viennent les  instrumens  de  la  vengeance  du 
nouveau  souverain,  et  les  appuis  de  son  au- 
torité. Quiconque  e'tait  en  relation  ,  sous  Hu- 
gues Capet,  avec  Charles  de  Lorraine,  ris- 
quait d'être  condamné  à  la  mort ,  s'il  n'était 
puissant. 

Lorsque  Richard  m,  meurtrier  de  ses  deux 
neveux,  eut  été  reconnu  roi  d'Angleterre,  le 
c^rand  juri  fit  écarteler  le  chevalier  Guillaume 
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CoUingburn  *,  coupable  d'avoir  écrit  à  un  ami 
du  comte  de  Piiclicmont,  qui  levait  alors  des 
troupes  ,  et  qui  re'gna  depuis  sous  le  nom  de 
Henri  VII;  on  trouva  deux  lignes  de  sa  main  , 
qui  e'iaient  d'un  ridicule  grossier  :  elles  suffirent 
pour  faire  périr  ce  chevalier  par  un  affreux  sup- 
plice. Les  histoires  sont  pleines  de  pareils  exem- 
ples de  justice. 

Le  droit  de  repre'sailles  est  encore  une  de  ces 
lois  reçues  des  nations.  Votre  ennemi  a  fait  pen- 
dre un  de  vos  braves  capitaines ,  qui  a  tenu  quel- 
que lems  dans  un  petit  châleau  ruiné  contre  une 
armée  entière  :  un  de  ses  capitaines  tombe  entre 
vos  mains  ;  c'est  un  homme  vertueux,  que  vous 
estiniez  et  que  vous  amiez  ;  vous  le  pendez  par 
représailles.  C'est  la  loi,  dites-vous;  c'est— à- 
dire,  que  si  votre  ennemi  s'est  souillé  d'un 
cnme  énorme  ,  il  faut  que  vous  en  commettiez 
un  autre! 

Toutes  ces  lois  d'une  politique  sanguinaire 
n'ont  qu'un  teins,  et  l'on  voit  bien  que  ce  ne 
sont  pas  de  véritables  lois ,  puisqu'elles  sont 
passagères.  Elles  ressemblent  à  la  nécessité  où 
l'on  s'est  trouvé  q  lelquefois  ,  dans  une  extrême 
famine ,  de  manger  des  hommes.  On  ne  les 
mange  plus  dès  qu'on  a  du  pain. 

*  L'an  1483. 
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CHAPITRE  XVI. 

DE    LA    PEINE   DE  MORT. 

A  l'aspect  de  cette  profusion  de  sup- 
plices qui  n'ont  jamais  rendu  les  hommes 
meilleurs ,  j'ai  voulu  examiner  si  la  peine 
de  mort  est  véritablement  utile,  et  si  elle 
est  juste  dans  un  gouvernement  sage. 

Qui  peut  avoir  donné  à  des  hommes  le 
droù,  d'égorger  leurs  semblables  ?  Ce  droit 
n'a  certainement  pas  la  même  origine  que 
les  lois,  qui  protègent. 

La  souveraineté  et  les  lois  ne  sont  que 
la  somme  des  petites  portions  de  liberté 
que  chacun  a  cédées  à  la  société.  Elles  re- 
présentent la  volonté  générale  ,  résultat  de 
l'union  des  volontés  particulières.  Mais 
qui  jamais  a  voulu  donner  à  d'autres  hommes 
le  droit  de  lui  ôter  la  vie  ?  Et  doit-on  sup- 
•  I 


CHAPITRE  XVI.  ïi>î 
poser  que ,  dans  le  sacrifice  que  chacun  a 
fait  d'une  petite  partie  de  sa  liberté  ,  il  ait 
pu  risquer  son  existence ,  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens  '  ? 


'  «  Trop  de  rigueur  contre  un  coupable  ré- 
volte l'humanité;  et  il  n'est  pas  bien  aécidé  par 
les  principes  du  droit  naturel  à  quel  point  la  vie 
d'un  homme  est  au  pouvoir  des  autres  hom- 
mes. »  (  Le  baron  de  BiELFELD  ,  Institut,  politiq.y 
chap.  4-  ) 

—  C'est  parce  que  la  vie  est  le  plus  grand  de 
tous  les  biens,  que  chacun  a  consenti  que  la  so- 
ciété eût  le  droit  de  l'ùter  à  celui  qui  Voterait 
aux  autres.  Personne ,  sans  doute ,  n'a  voulu 
donner  à  la  société  le  droit  de  lui  ôter  la  vie  à 
tout  propos  ;  mais  chacun  ,  occupé  de  conserver 
la  sienne  ,  et  aucun  ne  prévoyant  pour  lui-même 
la  volonté  qu'il  n'avait  pas  alors  d'attenter  à  celle 
d'autrui,  tous  n'ont  vu  que  l'avanlage  de  la 
peine  de  mort,  pour  la  sûreté ,  la  défense  et  la 
vengeance  publique.  Il  est  aisé  de  concevoir  què 
l'homme  qui  dit  :  «  Je  consens  qu'on  m'ôte  la 
vie  ,  si  i'attente  à  la  vie  des  autres,  »  se  dit  à 
lui-même  :  «Je  n'y  attenterai  pas;  ainsi  la  loi 
sera  pour  moi ,  et  ne  sera  pas  contre  moi.  »  Ce 
pacte  est  si  bien  dans  la  nature,  qu'on  le  fait 
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Si  cela  étiit ,  comment  accorder  ce 
principe  avec  la  maxîme  qui  défend  le  sui- 
cide .'  Ou  l'homme  a  le  droit  de  se  tuer  lui- 
même  ,  ou  il  ne  peut  céder  ce  droit  à  un 
autre  ,  ni  à  la  société  entière. 

La  peine  de  mort  n'est  donc  appuyée 
sur  aucun  droit.  C'est  une  guerre  déclarée 
à  un  ciloyen  par  la  nation ,  qui  juge  la  des- 
truction de  ce  citoyen  nécessaire  ou  utile- 
Mais  si  je  prouve  que  la  mort  n'est  ni  utile 
ni  nécessaire,  j'aurai  gagné  la  cause  de  l'hu- 
manité. 

La  mort  d'un  citoyen  ne  peut  être  re- 
gardée comme  nécessaire  que  pour  deux 
motifs.  Premièrement ,  dans  ces  momens 
de  trouhle  où  une  nation  est  sur  le  point 
de  recouvrer  ou  de  perdre  sa  liberté.  Dans 

souvent  dans  des  sociétés  particulières  ,  comme 
les  conspirations ,  où  l'on  jure  de  se  baigner 
dans  le  sang  de  celui  qui  re'vclera  le  secret. 
Quant  à  la  justice  de  cette  peine  ,  elle  est  fondc'e 
sur  la  convention  et  sur  Tutillte'  communes.  Si 
elle  est  ni'cessaire ,  elle  est  juste.  Il  reste  à  savoir 
si  elle  est  nécessaire.  (  DiCEROi'.  ) 
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les  tems  d'anarchie ,  lorsque  les  lois  sont 
remplacées  par  la  confusion  et  le  désordre  , 
si  un  citoyen  ,  quoique  privé  de  sa  liberté, 
peut  encore  ,  par  ses  relations  et  son  cré- 
dit ,  porter  quelque  atteinte  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  si  son  existence  peut  prodnire  une 
révolution  dangereuse  dans  le  gouverne- 
ment établi ,  la  mort  de  ce  citoyen  devient 
nécessaire. 

Mais  sous  le  règne  tranquille  des  lois , 
sous  une  forme  de  gouvernement  approuvé 
parla  nation  entière  ,  dans  un  état  bien  dé- 
fendu au-debors ,  et  soutenu  dans  l'intérieur 
par  la  force  et  par  l'opinion  peut-être  plus 
puissante  que  la  force  même ,  dans  un  pays 
où  l'autorité  est  exercée  par  le  souverain 
lui-même  ,  où  les  richesses  ne  peuvent 
acheter  que  des  plaisirs  et  non  du  pouvoir  , 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  nécessité  d'ôter 
la  vie  à  un  citoyen ,  à  moins  que  la  mort 
ne  soit  le  seul  frein  capable  d'empêcher  de 
nouveaux  crimes.  Car  alors  ce  second  mo- 
tif autoriserait  la  peine  de  mort ,  et  la  ren- 
drait nécessaire. 


i4. 
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L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve 
que  la  peine  de  mort  n'a  jamais  arrêté  les 
scélérats  déterminés  à  nuire.  Celte  vérité 
est  appuyée  par  l'exemple  des  Romains  et 
parles  vingt  années  du  règne  de  l'impératrice 
de  Russie  ,  la  bienfaisante  Elisabeth  ,  qui  a 
donné  aux  chefs  des  peuples  une  leçon  plus 
illustre  que  toutes  ces  brillantes  conquêtes 
que  la  patrie  n'achète  qu'au  prix  du  sang 
de  ses  enfans. 

Si  les  hommes ,  à  qui  le  langage  de  la 
raison  est  toujours  suspect ,  et  qui  ne  se 
rendent  qu'à  l'autorité  des  anciens  usages , 
se  refusent  à  l'évidence  de  ces  vérités,  il 
leur  suffira  d'interroger  la  nature  et  de 
consulter  leur  cœur,  pour  rendre  témoi- 
gnage aux  principes  que  l'on  vient  d'é- 
tablir- 

La  rigueur  du  châtimentfait  moins  d'effet 
sur  l'esprit  humain  que  la  durée  de  la  peine , 
parce  que  notre  sensibilité  est  plus  aisé- 
ment et  plus  constamment  affectée  par  une 
impression  légère  mais  fréquente  ,  que  par 
une  secousse  violente  maïs  passagère.  Tout 
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être  sensible  est  soumis  à  Tempire  de  l'ha- 
bitude ;  et  comme  c'est  elle  qui  apprend  à 
Thomme  à  parler,  à  marcher,  à  satisfaire  à 
ses  besoins,  c'est  elle  aussi  qui  grave  dans  le 
cœur  de  l'homme  les  idées  morales  par  des 
impressions  répétées. 

Le  spectacle  affreux,  mais  momentané 
de  la  mort  d'un  scélérat ,  est  pour  le  crime 
un  frein  moins  puissant  que  le  long  et  con- 
tinuel exemple  d'un  homme  privé  de  sa  li- 
berté ,  devenu  en  quelque  sorte  une  bête 
de  somme ,  et  réparant  par  des  travaux  pé- 
nibles le  dommage  qu'il  a  fait  à  la  société. 
Ce  retour  fréquent  du  spectateur  sur  lui- 
même  :  "  Si  je  commettais  un  cr'me  ,  je  se- 
»  rais  réduit  toute  ma  vie  à  cette  misérable 
»  condition  ,  »  cette  idée  terrible  épouvan- 
terait plus  fortement  les  esprits  que  la 
crainte  de  la  mort ,  qu'on  ne  voit  qu'un 
instant  dans  un  obscure  lointain  qui  en 
affaiblit  l'horreur. 

L'impression  que  produit  la  vue  des  sup- 
plices ne  peut  résister  à  l'action  du  tems  et 
des  passions ,  qui  effacent  bientôt  de  la  mé- 
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moire  des  hommes  les  choses  les  plus  es- 
sentielles. 

Règle  générale  :  Les  passions  violentes 
surprennent  vivement  ,  mais  leur  effet  ne 
dure  pas.  Elles  produiront  une  de  ces  ré- 
volutions subites  qui  font  tout  à  coup 
d'un  homme  ordinaire  un  Romain  ou 
un  Spartiate.  Mais ,  dans  un  gouverne- 
ment tranquille  et  libre,  il  faut  moins 
de  passions  violentes  que  d'impressions 
durables. 

Pour  la  plupart  de  ceux  qui  assistent  à 
l'exécution  d'un  criminel,  son  supplice 
n'est  qu'un  spectacle  ;  pour  le  petit  nom- 
bre ,  c'est  un  objet  de  pitié  mêlée  d'indi- 
gnation. Ces  deux  sentimens  occupent 
l'arae  du  spectateur  ,  bien  plus  que  la  ter- 
reur salutaire  qui  est  le  but  de  la  peine  de 
mort.  Mais  les  peines  modérées  et  conti- 
nuelles produisent  dans  les  spectalem-s  le 
seul  sentiment  de  la  crainte. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  arrive  au  specta- 
teur du  supplice  la  même  chose  qu'au  spec- 
tateur d'un  drame  ;  et  comme  l'avare  re- 
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tourue  à  son  coffre ,  riiomme  violent  et  in- 
juste retourne  à  ses  injustices. 

Le  législaleur  doit  donc  mettre  des 
bornes  à  la  rigueur  des  peines ,  lorsque  le 
supplice  ne  devient  plus  qu'un  spectacle  , 
et  qu  il  paraît  ordonné  pour  occuper  la 
foule  ,  plutôt  que  pour  punir  le  crime. 

Pour  qu'une  peiue  soit  juste  ,  elle  ne 
doit  avoir  que  le  degré  de  rigueur  qui  suf- 
fit pour  détourner  les  hommes  du  crime. 
Or  ,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  puisse  ba- 
lancer entre  le  crime,  quelque  avantage 
qu'il  s'en  promette  ,  et  le  risque  de  perdre 
à  jamais  sa  liberté. 

Ainsi  donc  ,  l'esclavage  perpétuel ,  sub- 
stitué à  la  peine  de  mort  ,  a  toute  la  ri- 
gueur qu'il  faut  pour  éloigner  du  crime 
l'esprit  le  plus  déterminé     Je  dis  plus  : 

'  Je  pense  de  même  ,  et  il  n'est  pas  possible 
de  n'ètie  point  frappé  des  raisons  que  l'auteur 
en  donne.  Mais  j'observe  t]u'il  renonce,  et 
avec  raison  ,  à  son  principe  de  douceur  et  d'hu- 
inanuë  envers  le  criminel.  Dans /es  chaînes, 
sous  les  coups ,  dans  les  barreaux  de  fer,  le 
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on  envisage  souvent  la  mort  d'un  œil  tran- 
quille et  ferme ,  les  uns  par  fanatisme  , 
d'autres  par  cette  vanité  qui  nous  accom- 
pagne au-delà  même  du  tombeau.  Quel- 
ques-uns ,  désespérés  ,  faligués  de  la  vie  , 
regardent  la  mort  comme  un  moyen  de  se 
délivrer  de  leur  misère.  Mais  le  fanatisme 
et  la  vanité  s'évanouissent  dans  les  chaînes , 
sous  les  coups  ,  au  milieu  des  barreaux  de 
fer.  Le  désespoir  ne  termine  pas  leurs 
maux  ;  il  les  commence. 

Notre  ame  résiste  plus  à  la  violence  des 
douleurs  extrêmes  ,  qui  ne  sont  que  passa- 

désespoir  ne  termine  pas  ses  maux,  mais  il  les 
commence.  Ce  tableau  est  plus  effrayant  que 
celui  de  la  roue  ,  et  le  supplice  qu'il  pre'senle 
est  en  effet  plus  cruel  que  la  plus  cruelle  mort. 
Mais  parce  qu'/V  donne  des  exemples  frcquens 
et  durables ,  son  efficacité'  le  rend  préférable  au 
dernier  supplice,  qui  ne  dure  qu'un  instant,  et 
sur  lequel  les  criminels  de'terminés  prennent 
trop  souvent  leur  parti.  Voilà  ,  selon  moi,  la 
bonne  raison  pour  préfe'rcr  à  rhoniicide  un  long 
et  donlcureuT  esclavage.  (  Diderot.  ) 
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gères  ,  qu'au  tems  et  à  la  conlîuuité  de 
l'enuui.  Toutes  les  forces  de  l'ame ,  en  se 
réunissant  contre  des  maux  passagers, 
peuvent  en  affaiblir  l'action;  mais  tous  ses 
ressorts  finissent  par  céder  à  des  peines 
longues  et  constantes. 

Chez  une  nation  où  la  peine  de  mort  est 
employée,  il  tiuit,  pour  chaque  exemple  que 
Ton  donne  ,  un  nouveau  crime ,  au  lieu  que 
l'esclavage  perpétuel  d'un  seul  coupable  met 
sous  les  yeux  du  peuple  un  exemple  tou- 
jours subsistant  et  répété. 

S'il  est  important  que  les  hommes  aient 
souvent  sous  les  yeux  les  effets  du  pouvoir 
des  lois  ,  il  faut  que  les  supplices  soient  fré- 
quens ,  et  dès-lors  il  faut  aussi  que  les  crimes 
soient  multipliés  ;  ce  qui  prouvera  que  la 
peine  de  mort  ne  fait  pas  toute  l'impression 
qu'elle  devrait  produire  ,  et  qu'elle  est  inu- 
tile lorsqu'on  la  croit  nécessaire. 

On  dira  peut-être  que  l'esclavage  per- 
pétuel est  une  peine  aussi  rigoureuse  ,  et 
par  conséquent  aussi  cruelle  que  la  mort.  Je 
répondrai  qu'en  rassemblant  en  un  point 
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tous  les  momens  malheureux  de  la  vie  d'ua 
esclave,  sa  vie  serait  peut-être  plus  hor- 
rible que  les  supplices  les  plus  affreux  ;  mais 
ces  momens  sont  répandue  sur  tout  le  cours 
de  sa  vie ,  au  lieu  que  la  peine  de  mort 
exerce  toutes  ses  forces  en  un  seul  instant. 

Lapeine  de  1  esclavage  a  cela  d'avan  tageux 
pour  la  société ,  qu'elle  épouvante  plus  ce- 
lui qui  en  est  le  témoin  que  celui  qui  la 
souffre  ,  parce  que  le  premier  considère  la 
somme  de  tous  les  momens  malheureux  , 
au  lieu  que  le  second  est  distrait  de  l'idée 
de  ses  peines  avenir  ,  par  le  sentiment  de 
son  malheur  présent. 

L'imagination  agrandit  tous  les  maux. 
Celui  qui  souffre  trouve  dans  son  ame  ,  en- 
durcie par  l'habitude  du  malheur,  des  con- 
solations et  des  ressources  que  les  témoins 
de  ses  maux  ne  connaissent  point ,  parce 
qu  ils  jugent  d'après  leur  sensibilité  du 
moment. 

C'est  seulement  par  une  bonne  éduca- 
tion que  l'on  apprend  à  développer  et  à  di- 
riger les  seiitimens  de  son  propre  cœur. 
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Maïs  ,  quoique  les  scélérats  ne  puissent  se 
rendre  compte  à  eux-mêmes  de  leurs  prin- 
cipes ,  ils  n'en  agissent  pas  moins  d'après 
un  certain  misonnement.  Or ,  voici  à  peu 
près  comment  raisonne  un  assassin  ou  un 
voleur,  qui  n'est  détourné  du  crime  que 
par  la  crainte  de  la  potence  ou  de  la  roue  : 
«  Quelles  sont  donc  ces  lois  que  je  dois 
»  respecter,  et  qui  laissent  un  si  grand 
»  intervalle  entre  le  riche  et  moi  ? 
»  L'homme  opulent  me  refuye  avec  du- 
"  reté  la  légère  aumône  que  je  lui  de- 
"  mande  ,  et  me  renvoie  au  travail  ,  qu'il 
^>  n'a  jamais  connu.  Qui  les  a  faites  ces 
j'  lois  i'  Des  hommes  riches  et  puissans  , 
»  qui  n'ont  jamais  daigné  visiter  la  misé- 
»  rable  chaumière  du  pauvre ,  qui  ne  l'ont 
»  point  vu  distribuer  un  pain  grossier  à 
»  ses  enfans  affamés  ,  et  à  leur  mère 
»  éplorée.  Rompons  des  conventions  , 
»  avantageuses  seulement  à  quelques 
»  lâches  tyrans,  mais  funestes  au  plus 
»  grand  nombre.  Attaquons  l'injustice 
"  dans  sa  source.  Oui,  je  retournerai  à 


l62  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 
..  mon  état  d'iiidépendaiice  naturelle  ,  j  • 
»  vivrai  libre  ,  je  goûterai  quelque  tems 
»  les  fruits  heureux  de  mon  adresse  et  de 
"  mou  courage.  A  la  tête  de  quelques 
»  hommes  déterminés  comme  moi ,  je 
»  corrigerai  les  méprises  de  la  fortune  , 
>'  et  je  verrai  mes  tyrans  trembler  et  pâlir 
»  à  Taspect  de  celui  que  leur  faste  insolent 
»  mettait  au-dessous  de  leurs  chevaux  et 
"  de  leurs  chiens.  11  viendra  peut-être  un 
»  tems  de  douleur  et  de  repentir  ,  mais  ce 
»  tems  sera  court;  et  pour  un  jour  de 
»  peine,  j'aurai  joui  de  plusieurs  années 
»  de  liberté  et  de  plaisirs.  » 

SI  la  religion  se  présente  alors  à  l'esprit 
de  ce  malheureux ,  elle  ne  l'épouvantera 
point  ;  elle  diminue  même  à  ses  yeux 
l'horreur  du  dernier  supplice  ,  en  lui  of- 
frant Te.spérance  d'un  repentir  facile ,  et 
du  bonheur  éternel  qui  en  est  le  fruit. 
Mais  celui  qui  a  devant  les  yeux  un  grand 
nombre  d'années,  ou  même  sa  vie  entière  à 
passer  dans  l'esclavage  et  la  douleur ,  ex- 
posé au  mépris  de  ses  concitoyens  dont  il 
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était  IVgal ,  esclave  de  ces  lois  dont  il  était 
protégé  ,  fait  une  comparaison  utile  de 
tous  ces  maux,  du  succès  incertain  de  ses 
crimes  ,  et  du  peu  de  tems  qu^il  aura  à  en 
jouir.  L'exemple  toujours  présent  des  mal- 
heureux qu'il  voit  victimes  de  leur  impru- 
dence ,  le  frappe  bien  plus  que  les  supplices, 
qui  peuvent  l'endurcir  ,  mais  non  le  cor- 
riger. 

La  peine  de  mort  est  encore  funeste  à  la 
société,  par  les  exemples  de  cruauté  qu'elle 
donne  aux  hommes 

*  C'est  dégrader  l'humanité  ,  que  de  charger 
un  homme  de  l'emploi  de  bourreau,  et  il  est 
inconcevable  que  l'on  puisse  trouver  des  hom- 
mes qui  consentent  à  cette  dégradation  dans 
leur  personne.  Je  doute  qu'aucune  e'ducation 
humaine  pût  y  plier  quelque  bêle  féroce  que  ce 
soit.  Or,  c'est  un  des  inconvéniens  de  la  peine 
de  mort;  à  moins  qu'on  ne  condamne  les  cou- 
pables a^i  beslias  ,  comme  chez  les  Romains; 
ce  qui  me  paraît  moins  contraire  à  l'humanité  , 
quoique  très-inhumain.  (MoRELLET.) 

—  Le  mépris  légitimement  fondé  pour  les  exé- 
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Si  les  passions  ou  la  nécessité  de  la 
guerre  ont  appris  à  répandre  le  sang  hu- 
main ,  les  lois  ,  dont  le  but  est  d'adoucir 
les  mœurs ,  devraient-elles  multiplier  cette 
barbarie ,  d'autant  plus  horrible  qu'elle 
donne  la  mort  avec  plus  d'appareil  et  de 
formalités  ? 

N'est-il  pas  absurde  que  les  lois  ,  qui 
ne  sont  que  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale, qui  délestent  et  punissent  l'ho- 
micide ,  ordonnent  un  meurtre  public , 

eutcurs  de  la  juslicc  ,  mépris  dont  on  ne  saurait 
se  garantir,  mépris  général  de  toutes  les  nations 
et  de  tous  les  tems  ;  —  Aversion  pour  les  fonc- 
tions de  juge  criminel,  aversion  que  toute  la 
raison  ne  saurait  vaincre,  fonctions  nécessaires, 
et  pour  lesquelles  une  ame  un  peu  sensible  ne 
comprend  pas  que  l'on  puisse  trouver  quelqu'un: 
—  Voilà  des  coniradiclions  inexplicables,  — 
Dans  quelques  jurisprudences  on  accorde  la  vie 
au  criminel  qui  exécute  ses  camarades..  .  C'est 
un  moyen  très-sûr  de  faire  mourir  les  moins 
coupables  ,  cl  de  sauver  le  plus  scélérat. 

(Diderot.) 
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pour  détourner  les  citoyens  de  l'assas- 
sinat ? 

Quelles  sont  les  lois  les  plus  justes  et 
les  plus  utiles  f  Ce  sont  celles  que  tous 
proposeraient  et  voudraient  observer  , 
dans  ces  momcns  où  l'intérêt  particulier  se 
tait  ou  s'identifie  avec  l'intérêt  public. 

Quel  est  le  sentiment  général  sur  la  peine 
de  mort?  11  est  tracé  en  caractères  ineffaça- 
bles dans  ces mouvemens  d'indignation  etde 
mépris  que  nous  inspire  la  seule  vue  du 
bourreau  ,  qui  n'est  pourtant  que  l'exécu- 
teur innocent  de  la  volonté  publique  , 
qu'un  citoyen  honnête  qui  contribue  au 
bien  général  ,  et  qui  défend  la  siireté  de 
l'élat  au-dedans  ,  comme  le  soldat  la  dé- 
fend au-deliors  '. 


'  Cela  ne  prouve  point  que  la  peine  de  mort 
soit  injuste.  J'ai  dit  comment  la  volonté  publi- 
que y  avait  souscrit ,  et  comment  il  est  naturel 
que  les  lois  aient  ordonné  le  meurtre  du  meur- 
trier. L'horreur  qu'on  a  pour  le  bourreau  vient 
du  retour  de  compassion  que  l'homme  éprouve 
pour  son  semblable  ,  et  qui  serait  le  même  s'il 

18. 
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Quelle  est  donc  Torigine  de  cette  con- 
tradiclïon  i'  et  pourquoi  ce  sentiment 
d'horreur  résiste-t-il  à  tous  les  efforts  de  la 

le  voyait  clans  cet  état  où  le  désespoir  ne  ter- 
mine pas  ses  maux ,  mais  les  commence.  Ar- 
mez le  bourreau  de  chaînes  et  de  fouets  ;  re'dui- 
sez  son  emploi  à  rendre  la  vie  odieuse  au  cri- 
minel ,  ce  spectacle  de  douleurs  dont  il  sera  le 
ministre  le  fera  détester  de  même.  La  peine 
qu'il  fera  subir  au  coupable  n'en  sera  pas  moins 
juste.  L'horreur  qu'on  a  pour  lui  n'est  doue  pas 
une  rc'clamalion  de  la  nature,  mais  un  mouve- 
ment machinal ,  une  répugnance  physique  que 
l'homnie  éprouve  à  voir  souffrir  l'homme,  et 
d'où  je  ne  conclus  rien  contre  la  honte'  de  la  loi. 
—  Un  dur  et  rruel  esclavage  est  donc  une  peine 
préférable  à  la  peine  de  mort,  uniquement 
parce  que  la  peine  en  est  plus  efficace  ;  et  encore 
faut- il  observer  que  cet  esclavage  ne  sera  un 
supplice  effrayant  que  dans  un  pays  où  l'c'lat 
du  peuple  sera  doux  et  commode.  Car  si  la  con- 
dition des  innoccns  était  presque  aussi  pénible 
que  celle  des  coupables  ,  les  souffrances  de  ceux- 
ci  ne  paraîtraient  plus  un  supplice  ,  et  des  mal- 
heureux presque  aussi  à  plaindre  n'en  seraient 
point  effrayés.  (DiDEROT.) 
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raison?  C'est  que ,  dans  une  partie  reculée 
de  notre  ame ,  où  les  principes  naturels  ne 
se  sont  point  encore  altérés  ,  nous  retrou- 
vons un  sentiment  qui  nous  crie  qu'un 
homme  n'a  aucun  droit  légitime  sur  la  vie 
d'un  autre  homme,  et  que  la  nécessité, 
qui  étend  partout  son  sceptre  de  fer ,  peut 
seule  disposer  de  notre  existence. 

Que  doit-on  penser  en  voyant  le  sage 
magistrat  et  les  ministres  sacrés  de  la  jus- 
tice faire  traîner  un  coupable  à  la  mort ,  en 
cérémonie  ,  avec  tranquillité  ,  avec  indif- 
férence ?  Et ,  tandis  que  le  malheureux  at- 
tend le  coup  fatal ,  dans  les  convulsions  et 
tes  angoisses ,  le  juge  qui  vient  de  le  con- 
damner quitte  froidement  son  tribunal 
pour  aller  goûter  en  paix  les  douceurs  et  les 
plaisirs  de  la  vie  ,  et  peut-être  s'applaudir 
avec  une  complaisance  secrète  de  Fautorité 
qu'il  vient  d'exercer.  Ne  peut-on  pas  dire 
que  ces  lois  ne  sont  que  le  masque  de  la 
tyrannie  ;  que  ces  formalités  cruelles  et 
réfléchies  de  la  justice  ne  sont  qu'un  pré- 
texte pour  nous  immoler  avec  plus  de  se- 
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curité,  comme  desviclîmes  dévouées  en  sa- 
crifices à  l  insatiable  despotisme  ? 

L'assassinat  que  l'on  nous  représente 
comme  un  crime  liorrible  ,  nous  le  voyons 
commettre  froidement  et  sans  remords. 
Ne  pouvons-nous  pas  nous  autoriser  de 
cet  exemple?  On  nous  peignait  la  mort 
violente  comme  une  scène  terrible ,  et  ce 
n'est  que  l'affaire  d'un  moment.  Ce  sera 
moins  encore  pour  celui  qui  aura  le  cou- 
rage d'aller  au-devant  d'elle ,  et  de  s'é- 
pargner ainsi  tout  ce  qu'elle  a  de  doulou- 
reux. Tels  sont  les  tristes  et  funestes 
rtiisonuemens  qui  égarent  une  tête  déjà 
disposée  au  crime ,  un  esprit  plus  capa- 
ble de  se  laisser  conduire  par  les  abus  de 
la  religion  que  par  la  religion  même. 

L'bistoire  des  hommes  est  un  immense 
océan  d'erreurs ,  où  l'on  voit  surnager  çà 
et  là  quelques  vérités  mal  connues.  Que 
l'on  ne  m'oppose  donc  point  l'exemple  de 
la  plupart  des  nations  ,  qui ,  dans  presque 
tous  les  tems ,  ont  décerné  la  peine  de 
mort  contre  certains  crimes  ;  car  ces  exem- 
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pies  n'ont  anciine  force  contre  la  vérité, 
qu  il  est  toujours  tenis  de  reconnaître. 
Approuverait-on  les  sacrifices  humains, 
parce  qu'ils  ont  été  généralement  en  usage 
chez  tous  les  peuples  naissans. 

Mais  si  je  trouve  quelques  peuples  qui 
se  soient  abstenus,  même  pendant  un 
court  espace  de  tenis  ,  de  l'emploi  de  la 
peine  de  mort,  je  puis  m'en  prévaloir 
avec  raison  ;  car  c'est  le  sort  des  grandes 
vérités  ,  de  ne  briller  qu'avec  la  durée  de 
l'éclair,  au  milieu  de  la  longue  nuit  de  té- 
nèbres qui  enveloppe  le  genre  humain. 

Ils  ne  sont  pas  encore  venus  ,  les  jours 
heureux  où  la  vérité  chassera  l'erreur  et 
deviendra  le  partage  du  plus  grand  nom- 
bre ,  où  le  genre  humain  ne  sera  pas 
éclairé  par  les  seules  vérités  révélées 

'  Une  considération  bien  puissante  sur  un 
cœur  juste  a  échappé  à  l'auteur  ,  parmi  celles 
«ju'il  accumule  contre  la  peine  de  mort.  Les  ju- 
ges les  plus  intègres,  prononçant  d'après  la  loi 
la  p>us  claire,  et  d'après  des  preuves  qui  Icuï 
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Je  sens  combien  la  faible  voix  d'un  phi- 
losophe sera  facilement  étouffée  par  les 

sembleront  exclure,  comme  on  dit,  la  possibi- 
lité'de  l'innocence  ,  ne  seront  pas  toujours  in- 
faillibles, lis  pourront  quelquefois  confondre 
l'innocent  avec  le  coupable,  et  le  condamner 
comme  tel.  Si,  dans  la  suite,  son  innocence  est 
prouve'c  ,  quelle  sera  leur  douleur  d'avoir  com- 
mis une  injustice  irréparable?  Pourront-ils  ja- 
mais se  consoler  d'une  erreur  si  funeste  ?  (  Qu'on 
se  rappelle  le  jugement  de  Calas.)  —  Or,  le 
juoyen  sûr  de  rendre  cette  faute  réparable ,  c'est 
de  ne  jamais  prononcer  la  peine  de  mort.  Les 
juges  qui  auraient  condamné  un  innocent  se- 
ront trop  heureux  de  pouvoir,  non -seulement 
justifier  sa  réputation  ,  mais  faire  cesser  ses  mal- 
heurs ,  mais  rendre  la  liberté,  et  plus  que  la 
vie,  à  un  infortuné  qu'ils  en  avaient  privé  mal 
à  propos.  Ils  se  consoleront  d'avoir  pu  flétrir 
l'innocence,  en  s'cmpressant  de  rompre  ses 
chaînes,  d'en  baiser  les  marques  ,  de  les  effacer 
avec  leurs  larmes.  —  D'où  il  suit  que  la  peine  de 
mort  est  ini(jue,  en  ce  qu'elle  ôte  à  l'innocence, 
injustement  condamnée  ,  tout  espoir  de  jouir  de 
sa  réhabilitation;  et  aux  juges,  qui  ont  eu  le 
malheur  de  la  condamner,  tout  moyen  de  répa- 
rer cette  faute  affreuse.  »  (MoRELLET.) 

• 
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cris  tumultueux  des  fanatiques  esclaves  du 
préjugé.  Mais  le  petit  nombre  de  sages  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  terre  saura 
;n  entendre  ;  leur  cœur  approuvera  mes 
efforts  ;  et  si  ,  malgré  tous  les  obstacles 
qui  l'éloignent  du  trône  ,  la  vérité  pouvait 
pénétrer  jusqu'aux  oreilles  des  princes  , 
qu'ils  sachent  que  cette  vérité  leur  apporte 
les  vœux  secrets  de  l'humanité  entière  ; 
qu'ils  sachent  que  s'ils  protègent  la  vérité 
sainte ,  leur  gloire  effacera  celle  des  plus 
fameux  conquérans  ,  et  que  Téquitablc  pos- 
térité placera  leurs  noms  au-dessus  de  ceux 
des  Titus,  des  Antonins  et  des  Trajan. 

Heureux  le  genre  humain ,  si ,  pour  la 
première  fois ,  il  recevait  des  lois  !  Au- 
jourd  hui,  que  nous  voyons  élevés  sur  les 
trônes  de  l'Europe  des  princes  bienfaisans, 
amis  des  vertus  paisibles ,  protecteurs  des 
sciences  et  des  arts ,  pères  de  leurs  peu- 
ples, et  citoyens  couronnés;  quand  ces 
princes,  en  affermissant  leur  autorité, 
travaillent  au  bonheur  de  leurs  sujets,'  - 
lorsqu'ils  détruisent  ce  despotisme  inter- 
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médiaire  ,  d'autant  plus  cruel  qu'il  osl 
moins  solidement  établi ,  lorsqu'ils  com- 
priment ces  tyrans  subalternes  qui  inter- 
ceptent les  vœux  du  peuple  et  les  empê- 
chent de  parvenir  jusqu'au  trône,  où  ils 
seraient  écoutés;  quand  on  considère  que, 
si  de  tels  princes  laissent  subsister  des  lois 
défectueuses  ,  c'est  qu'ils  sont  arrêtés  par 
l'extrême  difficulté  de  détruire  des  erreurs 
accréditées  par  une  longue  suite  de  siècles, 
et  protégées  par  un  certain  nombre  d'hom- 
mes intéressés  et  puissans  :  tout  citoyen 
éclairé  doit  désirer  avec  ardeur  que  le  pou- 
voir de  ces  souverains  s'accroisse  encore, 
et  devienne  assez  grand  pour  leur  per- 
mettre de  réformer  une  législation  funeste 


'  Encore  une  réflexion  sur  la  peine  tic  mort 
portée  contre  un  délit  qui  n'a  point  été  examiné 
par  hauteur,  la  désertion.  Il  en  estpeu  auxquels 
la  peine  de  mort  me  paraisse  avoir  été  ap|ilii|uéc 
plus  inconséquemment ,  puisque  le  mépris  de  la 
mort  est  précisément  ce  que  l'on  veut  et  ce  que 
l'on  doit  inspirer  aux  soldats.  On  pourrait  duc 
que  le  genre  de  mort  est  différent  ;  que  lorsqu'il 
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esl  io;nominieux  il  peut  effrayer  des  gens  bra- 
ves 'jui  courraient  à  une  mort  glorieuse.  Wlais 
ici  cette  différence  est  presque  nulle,  puisque  la 
peine  de  mort  décernée  contre  un  déserteur,  au 
moins  dans  la  plupart  des  cas,  n'a  rien  d'infa- 
mant. Aussi  cette  contradiction  entre  l'esprit  mi- 
litaire et  la  loi  entraîne-t-elle  nombre  d'infrac- 
tions. Tel  soldat ,  à  qui  quelques-uns  de  ses  ca- 
marades proposent  de  déserter ,  n'accepte  la 
proposition  que  dans  la  crainte  d'être  déshonoré 
dans  leur  esprit ,  comme  un  lâche  qui  craint  la 

mort.  (MORELLET.) 

—  La  punition  de  mort  ne  se  gradue  point. 
C'est  la  cessation  de  la  vie  ,  et  pour  l'enfant  de 
dix-huit  ans,  et  popr  l'homme  de  soixante  Cela 
n'est  pourtant  pas  indiflcrent. 

Quand  on  met  à  mort  un  homme  de  trente 
ans,  on  ne  sait  ce  qu'on  fait.  On  n'a  pas  compté 
que  cet  homme  est  le  seul  survivant  de  vingt 
hommes.  Le  législateur  criminel  ignore  le  prix 
de  la  vie  d'un  homme  de  trente  ans. 

(Diderot.) 


^9 
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SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  XVI. 

Considérations  sur  la  peine  de  mort ,  par  M.  le 
comte  Rœderer^. 

On  peut  rapporter  ce  qu'on  a  écrit  jusqu'à 
présent  sur  la  peine  de  mort,  aux  deux  ques- 
tions suivantes  :  Blesse-l-elle  les  droits  inaliéna- 
bles de  la  ualure  bumaine"?  — ■  Est-elle  né- 
cessaire, ou  seulement  ulile  à  la  société?  — 
Examinons  séparément  ces  deux  questions. 

^.  I''*.  —  La  première ,  la  peine  de  mort 
est -elle  contraire  aux  droits  inaliénables  de 
rtonome  ?  peut  êire  présentée  en  ces  termes  : 
La  sociélé  ,  ou  plus  précisément  encore  la  ma- 
jorité des  membres  d'un  élal ,  a-t-elle  le  droit 
d'instituer  la  peine  de  mori  ?  C'est  h  peu  près 
ainsi  que  Beccaria  ,  Diderot  et  Rousseau  se  la 
sont  proposée. 

i  ExlMites  du  n".  28  (la  Journal  d'Econo^ 
viie  publique,  etc. ,  et  corrigées  de  nouveau  pac 
l'auteur. 
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Ou  connaît  les  deux  sysièmes  qui  sont  reçus 
à  ce  sujet. 

Le  vulgaire  n'a  qu'un  mot  à  la  bouclie  ,  c'est 
que  celui  qui  tue  est  digne  de  mort ,  el  sa 
maxime  est  que  la  loi  du  talion  est  lu  plus 
juste  des  lois.  Beccaria  et  quelques  aulres 
daprès  lui,  souliennenf  au  contraire  que  la 
peine  de  mort  ne  peut  être  infligée  par  la  so- 
ciété ,  atleûdu  que  chaque  individu  n'a  voulu 
sacrifier  que  la  plus  petite  portion  possible  de  sa 
liberté  ,  pour  la  garantie  du  reste,  et  que, 
dans  les  plus  petits  sacrifices  de  la  liberté 
de  chacun ,  ne  peut  se  trouver  celui  de  la 
vie,  le  plus  grand  de  tous  les  liiens.  Exa- 
minons ces  deux  opinions. 

C'est  nue  maxime,  que  celui  qui  tue  est 
digne  de  mort;  mais  il  est  tout  aussi  vrai  de 
dire  :  Celui  qui  fait  du  bien  aux  hommes 
est  digne  que  les  hommes  lui  fassent  du 
bien.  Cependant  ,  comme  la  société  n'ordonne 
pas,  par  ses  lois,  la  juste  reconnaissance  des 
bienfaits,  par  la  même  raison  elle  ne  doit  pas 
ordonner,  et  elle  doit  encore  moins -exercer  la 
juste  représallle  des  offenses.  La  bonté  ou  la. 


I 
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mécliancelé  inlrlnsèque  des  aclions  n'est  pas 
l'ohje!  <les  lois.  Les  lois  ne  considèreni  que  les 
avantages  ou  le  dommage  que  ces  aclions  ap- 
portent à  la  société'  ,  el  la  nécessité  de  son  se- 
cours pour  favoriser  les  unes  et  empêcher  les 
autres ,  tellement  qu'elles  n'ont  rien  à  faire 
contre  les  aclions  les  plus  odieuses,  si  elles  ne 
porleni  poinl  de  préjudice  h  la  société,  et  même 
rien  contre  les  plus  préjudiciables,  s'il  y  a 
d'ailleurs  des  moyens  suffisans  pour  les  empê- 
cher. 

Ce  système  s'explique  fort  simplement.  D'a- 
liord  ,  la  loi  du  talion  n'est  pas  autre  chose  que 
le  droit  de  la  vengeance;  et  le  droit  de  la  ven- 
geance est  un  droit  de  guerre  :  or,  c'est  pour 
sorlir  de  l'élal  de  guerre,  qui  est  l'état  natu- 
rel des  hommes  sauvages ,  et  s'affranchir  des 
peiues  et  des  périls  auxquels  il  expose  ,  qu'ils 
oui  formé  la  société  ,  laquelle  esl ,  comme  le 
dilRousseau  {Contrat social ,  liv.  I.  ch.  6)  ,  un 
corps  moral  et  collectif,  une  personne  publi- 
que formée  de  l'union  de  toutes  les  autres, 
avant  son  moi,  sa  vie,  sa  volonté.  Donc  d'a- 
bord, dans  l'état  social,  l'individu  renonce  au 
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ciroll  de  vengeance  personnelle ,  el  a  la  loi  du 
talion. 

Mais,  en  s'en  dépouillant,  le  confie-l-il  a 
la  société?  Non.  Et  pourcjuoi  ?  C'est  qu'en 
contractant  l'union  sociale,  il  court  aussi  des 
dangers;  car  il  se  peut,  el  même  le  monde  n'a 
presque  pas  vu  autre  cliose ,  il  se  peut,  di- 
sons-nous, que  l'union  sociale  ne  serve  qu'a 
donner  a  un  plus  grand  nombre  d'hommes  un 
moyen  plus  sur  et  plus  constant  d'opprimer.  Il 
est  clair  que  si  chacun  eût  donné  h  cette  so- 
ciété le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  ,  par  la  po- 
lice e(  par  la  force  publique,  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  contenter  au  moins  toutes  les 
passions  légitimes  des  individus,  il  lui  eût 
donné  par  cela  même  le  moyen  de  détruire  tous 
leurs  droits  et  de  négliger  fous  leurs  besoins. 
Ainsi  ,  pour  que  l'élaf  social  ne  devînt  pas  a 
l'individu  plus  dommageable  que  l'état  de  na- 
lure  ,  il  a  borné  les  droits  et  les  pouvoirs  de 
la  société  h  la  mesure  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  l'associalion.  Donc ,  l'inlérêt  de  la  con- 
servation générale ,  et  non  le  droit  de  la  ven- 
geance particulière,  non  plus  que  la  malice 


178     DliS  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

intrinsèque  des  actions  est  le  titre  de  la  socie'lc 
pour  punir,  et  la  mesure  des  peines  qu'elle  peut 
infliger.  Donc,  la  loi  du  talion  n'est  point 
une  loi  sociale  j  et  la  maxime  ,  qui  tue  est  di- 
gne de  mort ,  n'est  qu'une  appréciation  mo- 
rale du  crime  d'bomicide,  dont  \' opinion 
seule,  et  non  Tautorilé  publique,  peut  être 
l'organe,  et  faire  l'application. 

Prétendra-t-on  que  ,  si  ce  n'est  pas  pour 
exercer  la  vengeance  du  particulier  que  la  so- 
ciété peut  établir  la  peine  de  mort  contre  le 
crime  de  mort,  c'est  pour  exercer  sa  propre 
vengeance?  Dira-t-on  qu'elle  punit  de  mort 
l'assassin  ,  parce  que  l'assassin  donne  la  mort 
au  corps  social?  Je  nierai,  comme  une  fausse 
supposition ,  que  l'assassin  qui  tue  un  bomme 
tue  la  société.  Tuer  un  bomme ,  c'est  sans 
doute  alarmer  la  société  tout  entière  ,  mais  ce 
n'est  pas  la  détruire. 

Voyons  donc  l'opinion  opposée.  Ici,  nous 
ne  ferons  que  transcrire  les  illustres  écrivains 
que  nous  avons  nommés. 

«  Quel  peut  être  ,  dit  Beccaria  (cbap.  1 6) , 
ce  droit  que  les  hommes  se  donnent  d'égorgi't 
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leur  semblable?  Ce  ii'esl  cerlainement  pas  ce- 
lui sur  lequel  sont  fondées  la  souveraineté  el 
les  lois.  Les  lois  ne  sont  que  la  somme  des  por- 
tions de  liberté  de  chaque  particulier,  les  plus 
petites  que  chacun  ait  pu  céder.  Elles  repré- 
sentent la  volonté  générale,  qui  est  l'assem- 
blage de  toutes  les  volontés  particulières.  Or, 
(jui  jamais  a  voulu  donner  aux  autres  hommes 
Ir.  droit  lui  ôter  la  vie?  Comment,  dans  les 
])lus  petits  sacrifices  de  la  liberté  de  chacun  , 
peut  se  trouver  compris  celui  de  la  vie  ,  le 
plus  grand  de  tous  les  biens?  Et  si  cela  était, 
comment  concilier  ce  principe  avec  celte  autre 
maxime ,  que  V homme  n'a  pas  le  droit  de 
se  tuer  lui-même  ,  puisqu'il  a  dû  l'avoir,  s'il 
a  pu  le  donner  à  d'aulses  ou  à  la  société?  La 
peine  de  mort  n'est  donc  autorisée  par  aucun 
droit,  n 

On  a  vu  la  note  que  Diderot  a  faite  sur  ce 
passage. 

L'opinion  de  Rousseau  revient  a. celle  de 
Diderot  :  «  C'est,  dit-il  {Contrat  social, 
liv.  II,  chap.  5)  ,  c'est  pour  n'être  pas  vic- 
time d'un  assassin ,  que  l'on  consent  à  mourir 
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si  on  le  devient.  Dans  ce  Irailé  ,  loin  de  dis- 
poser de  sa  propre  vie,  ou  ne  songe  qu'à  la 
garantir  ;  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun 
dfs  conlractans  prémédite  alors  de  se  faire 
pendre.  « 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  a  ces  réfulalions , 
qui  sont  victorieuses.  Beccaria ,  comme  on 
voit,  est  fondé  en  principes;  mais  il  suppose  à 
faux  que  c'est  consentir  au  sacrifice  de  sa  vie 
que  de  souscrire  à  rétablissement  de  la  peine 
de  mort.  On  lui  nie  celle  supposition  ,  et  sou 
argument  tombe. 

Il  pouvait  proposer  une  observation  plus 
spécieuse  ;  il  pouvait  dire  :  la  preuve  légale  de 
fout  délit  pouvant  être  trompeuse  ,  et  les  juges 
pouvant  toujours  l'appliquer  sur  de  faibles  in- 
dices ,  ou  même  malgré  des  preuves  d'inno- 
cence ,  l'institution  de  la  peine  de  mort  est  pour 
ions  les  citovens  un  danger  tel  ,  que  l'intérêt 
de  leur  conservation  ne  leur  permet  pas  de  s'y 
exposer., 

Mais  celte  proposition  ne  serait  pas  au-des- 
sus de  toute  réponse.  Si  le  risque  d'être  con- 
damné inaocent  paraissait  moindre  que  celui 
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iI'êliT  atlaqué  t'L  assommé  dans  la  vie  sauvage, 
et  é(ail  nécessaire  pour  préserver  de  celui-ci, 
il  serait  Irès-coiiforme  h  l'iulérêl  de  la  conser- 
vation de  le  courir.  El  Beccaria  ,  lui-même 
par  uue  coiilradicliou  que  la  rectilude  liabi- 
luelle  de  sa  logique  fait  paraître  fort  étrange, 
reconnaît  que  la  mort  d'un  citoyen  peut  être 
nécessaire ,  lorsque,  privé  de  sa  liberté ,  il 
a  encore  des  relations  et  une  puissance  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  de  lu  nation. 

Revenons  donc  à  cette  proposition ,  qu'en 
soi  la  peine  de  mort  n'a  rien  de  contraire  au 
droit  que  chaque  homme  a  de  conserver  sa  vie. 

Mais  dire  que  l'inslilution  de  la  peine  de 
mort  n'est  pas  nécessairement  illégilime,  ce 
n'est  pas  dire  qu'elle  soit  toujours  légitime, 
même  contre  les  crimes  capitaux;  pour  être 
légitime,  il  faut  qu'elle  soil  nécessaire  ou 
éminemment  ulile.  V" oyons  donc  la  seconde 
question. 

§.  11.  —  La  peine  de  mort  est-elle  néces- 
saire ,ou  du  moins  utile?  —  Je  ne  le  crois  nul- 
lement ,  et  je  me  fonderai  sur  des  faits  que  cha- 
cun peu!  vérifier. 
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Il  s'esl  commis  des  vols  innombrables  à  la 
place  de  Grève,  sous  la  poleuce,  au  moment 
qu'eu  y  allachait  des  voleurs,  et  plus  que  de- 
vant le  pilori  qui  rassemblait  moins  de  monde. 

Depuis  un  siècle ,  la  peine  de  mort  a  élé 
abolie  el  réiablie  plusieurs  fois  contre  la  déser- 
tion. Le  nombre  des  déserteurs  a  loujours  été  le 
même, dans  les  périodes  de  l'abolilion  el  dans 
celles  du  rétablissement. 

François  i""'.  fit  des  lois  de  sang  contre  le 
vol  avec  effraclion.  Ces  lois  n'ont  élé  abrogées 
que  par  la  révolution  5  mais  les  juges,  depuis 
vingt  ans  ,  eu  avaient  restreint  l'application  an 
vol  avec  effraclion  extérieure  et  nocturne.  Dans 
le  siècle  passé  ,  et  au  commencement  de  celui- 
ci  ,  les  vols  avec  effraction  intérieure,  ainsi  que 
les  autres ,  ont  été  infiniment  plus  communs 
que  depuis. 

En  1724,  on  porta  la  peine  de  mort  con- 
Irc  le  vol  domestique  j  il  fut  fréquent  tant  que 
la  loi  s'exécuta.  Depuis  trente  ans ,  il  est  devenu 
très-rare  ,  et  depuis  trente  ans ,  il  ne  se  punis- 
sait guère  que  comme  vol  simple. 

Enfin  ,  daus  des  tems  de  faction ,  on  a  vu 
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conspirer  sous  l'écliafaiid  où  tombait  la  lèie 
des  conspirateurs  ou  des  séditieux;  et  dans  des 
tems  d'amnistie,  on  a  vu  tout  rentrer  dans 
l'ordre  et  dans  le  devoir. 

Ces  exemples,  auxquels  on  en  pourrait  ajou- 
ter beaucoup  d'autres,  prouvent  trois  choses  : 
la  première,  que  la  peine  de  mort  n'erapèche 
pas  le  crime  ,  -quand  les  mœurs  ou  les  circons- 
tances y  portent;  la  seconde ,  que  la  douceur 
des  peines  tend  plutôt  k  diminuer  qu'à  multi- 
plier les  crimes ,  quand  rien  n'y  porte  d'ailleurs  ; 
la  troisième  ,  que  les  lois  trop  rigoureuses  favo- 
risent le  crime  plutôt  qu'elles  ne  le  répriment , 
lorsqu'elles  font  craindre  de  commettre  ,  par 
l'accusation  ,  un  crime  plus  grand  que  celui 
dont  on  voudrait  accuser,  et  de  compromettre 
sa  réputation  en  poursuivant  la  satisfaction 
d'un  dommage  moindre  que  la  perle  de  l'hon- 
neur. 

C'est  donc  sur  les  mœurs  et  les  circons- 
lances  politiques  d'un  état,  bien  plus  que  sur 
les  lois  pénales ,  tjue  reposent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  des  citoyens;  là  où  les  mœurs  sont 
bonnes ,  les  lois  cruelles  sont  sans  nécessité  ;  la 
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ou  les  mœurs  sont  mauvaises,  les  lois  cruelles 
sont  sans  force  conire  le  crime;  et ,  dans  lous 
les  cas,  elles  sont  dangereuses. 

Le  grand  art  de  la  police  de  sîireté ,  qui 
doit  être  le  supplément  des  mœurs,  u'eit  pas, 
quoi  qu'on  en  dise,  dans  la  jusle  mesure  des 
peiues ,  niais  dans  la  perfection  des  moyens 
d'empêcher  l'irapunilé  des  coupables.  La  crainte 
de  telle  ou  lelle  peine  ne  peut  entrer  dans 
l'ame  qu'avec  la  crainte  d'êiré  pris  et  convaincu 
du  crime  :  la  rigueur  de  la  peine  est  évidem- 
ment indiflérenle  ,  si  son  application  n'est  pas 
au  moins  probable.  Qu'importe  cette  rigueur  a 
qui  espère  se  dérober  à  la  justice?  Que  fait  la 
roue  on  le  feu  h  l'assassin  ou  à  l'incendiaire, 
qui  compte  avant  tout  qu'il  ne  sera  pas  arrêté  '? 
Mais  la  crainte  d'être  arrêté  et  convaincu,  si 
elle  est  pressante,  suffit  pour  détourner  du 
crime,  dùt-il  n'être  suivi  d'aucune  autre  peine 
(jue  la  privation  des  profits  qu'on  en  attendait. 

Il  est  d'expérience  qu'on  ne  se  détermine  à 
une  action  péoilile  que  par  l'espérance  d'en  ti- 
rer un  avantage.  L'espérance  manquant,  on 
ne  ferait  donc  pas  cette  action;  doue,  pour 
» 
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peu  qu'au  défaut  d'espérance  se  joigne  une  rai- 
son de  craindre  un  dommage  quelconque,  il  y 
a  dans  l  ame  plus  de  molifs  qu'il  ne  faut  pour 
la  détourner  de  cette  action.  Or,  une  action  cri- 
minelle ,  pour  l'ordinaire ,  est  au  moins  une 
action  pénible  ,  quelquefois  périlleuse.  Donc  , 
pour  commettre  un  crime,  il  faut  l'espérance 
d'un  profit ,  et  la  non-appréhension  d'un  dom- 
mage. Donc  ,  lorsqu'un  scélérat  commet  une 
action  criminelle ,  il  est  clair  qu'il  part  de  la 
supposition  qu'il  ne  sera  point  découvert.  Donc  , 
la  peine  qu'il  aurait  à  endurer  s'il  était  décou- 
vert, n'entre  pour  rien  dans  ses  calculs.  Donc, 
il  est  inutile  que  cette  peine  soit  excessive. 
Donc  ,  si  vous  avez  une  police  si  exacte  que 
l'espérance  du  profit  ne  puisse  trouver  accès 
dans  l'ame  du  malfaiteur,  et  que  la  crainte 
d'une  peine  quelconque  y  entre  toujours  avec 
l'idée  d'un  crime  ,  si  faible  que  soit  cette  peine, 
elle  suffira  pour  éloigner  de  le  commettre. 

Ce  qui  a  pu  faire  attribuer  aux  peines  capi- 
tales un  effet  qu'elles  ne  produisent  pas,  c'est 
qu'au  moment  de  leur  promulgation,  l'aniorité 
publique  mu  ordinairement  un  peu  plus  d'ac- 

20 
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livilé  a  la  recherche  des  crimes  qui  en  sonl 
l'objet  el  à  la  découverte  des  coupables ,  et  que 
celte  activité  déconcerte  et  embarrasse  les  scé- 
lérats. 

Je  ne  répondrai  à  aucune  des  objections 
failes  contre  l'abolilion  de  la  peine  de  mort; 
elles  ont  toutes  été  réfutées.  J'aime  mieux  ,  et 
il  n'esl  pas  moins  utile  ^  de  réfuter  les  mauvaises 
raisons  par  lesquelles  on  a  soutenu  l'uliiilé  de 
cette  abolition.  Il  est  peu  de  questions  ou  l'on 
ne  servît  bien  mieux  sa  cause  en  réfutant  ses  se- 
conds que  SCS  adversaires. 

On  a  dit ,  dans  l'assemblée  constituante  , 
c'est,  je  crois,  Lepelletier  Saint  -  Fargeau  , 
que  la  sociélé  ne  devait  pas  faire  une  peine 
d'un  événement  dont  la  nature  a  fait  une  con- 
dition de  la  nature  humaine;  qu'il  fallait  habi- 
tuer les  hommes  à  voir  la  mort  de  sang  froid , 
par  conséquent  ne  pas  la  ranger  entre  les  sup- 
plices. 

C'est  une  mauvaise  objection.  i°.  On  pour- 
rait la  faire  contre  toute  espèce  de  châtiment. 
La  nature,  pourrait-on  dire  ,  nous  a  faits  pour 
travailler,  pourquoi  donc  faire  du  travail  le 
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cbàliraent  d'un  crimluel.  La  nature  nous  a  des- 
tinés à  mourir,  mais  non  k  mourir  de  mort  vio- 
lente. La  mort  qu'elle  nous  apporte  est  douce  , 
celle  que  la  loi  inflige  est  cruelle.  La  nature 
nous  se'pare  doucement  de  la  vie  par  la" 
vieillesse  ;  par  la  maladie ,  elle  nous  détaclie 
de  tout  objet  d'affection.  Le  glaive  de  la  loi  pé- 
nale arrache  l'existence.  Il  Tarrache  au  milieu 
de  ses  jouissances.  La  nature  nous  endort  ;  le 
glaive  de  la  loi  tue  en  de'chirant. 

Ltpellelier  a  été  ,  je  crois ,  jusqu'à  dire  que 
la  loi  ne  devait  pas  faire  borreur  de  la  mort  au 
citoyen  ,  parce  que  la  patrie  avait  besoin  qu  il 
la  vît  avec  mépris....  Ce  serait  un  grand  mal- 
heur pour  un  état ,  que  les  citoyens  méprisas- 
sent Ja  vie  :  qui  méprise  la  vie  n'a  point  de 
pairie,  n'a  point  de  famille.  Ce  serait  une  triste 
république  qu'une  république  de  béats  qui  au- 
raient mis  tout  leur  bonbeur  dans  la  contem- 
plation d'une  autre  vie ,  et  s'entretiendraient 
dansla  baine  de  celle-ci.  De  quel  sacrifice  seraient- 
ils  capables  pour  une  existence  qui  serait  sans  prix? 
Oii  serait  le  levier  avec  lequel  ou  ferait  mouvoir  de 
tels  hommes ,  ou  plutôt  de  telles  machines? 
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La  sociélé  a  besoin,  il  vrai,  que  le  ci- 
loyeii  sou  prêt  an  sacrifice  de  sa  vie,  qi,a„d 
Iinlérèl  de  l'e'lal  le  demaude  :  cela  vcnl  dire 
qu'il  doif  (ellemenl  aimer  l'e'lal,  que  la  vie  lui 
soit  insupportable,  s'il  n'a  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  pour  lui.  Cela  revient  k  dire  qu'il 
doit  sacrifier  sa  vie  ii  son  propre  bonheur;  sa- 
voir mourir  plutôt  que  de  savoir  languir  dans 
l'avilissement  ou  dans  l'infortune;  aimer  lelle- 
luenl  la  vie  beureuse  et  noble ,  qu'il  sache  la 
quitter  quand  elle  ne  l'est  pas. 

Je  ne  rangerai  donc  pas  les  observations  de 
Saint-Fargeau  entre  les  motifs  qui  doivent  dé- 
terminer à  rejeter  la  peine  de  mort.  Mais ,  au 
reste  ,  elles  sont  exube'ranles.  Il  y  en  a  assez 
dans  ce  que  j'ai  dit ,  et  surtout  dans  ce  qu'on  a 
dit  avant  moi,  pour  eu  déterminer  l'abolition. 
Je  pourrais  même  conclure  de  ce  que  j'ai  dit , 
que  toute  peine  afflictioe  est  d'autant  moins 
nécessaire,  que  les  moyens  de  découvrir  toute 
espèce  de  crime  ou  de  les  prévenir,  sont  plus 
perfectionnés.  Rousseau  et  Diderot  s'accordent 
avec  Beccaria ,  h  penser  que  la  fréquence  des 
supplices  el  leurs  rigueurs,  sont  toujours  des 
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iignes  de  faiblesse  ou  de  négligence  dans  le 
gouvernemenl,  de  sorle  que,  uialgié  le  droit 
qu'a  cliaque  individu  de  souscrire  a  la  peine  de 
inort,  une  socie'té  bien  orgauise'e  ne  doit  pas 
1  elablir. 

Je  ne  connais  qu'un  cas  pour  lequel  la  peine 
de  mort  soit  nécessaire,  c'est  celui  que  Becca- 
ria  a  excepté  lui-même  de  la  clémence  des 
lois;  c  est  le  cas  où  un  conspirateur  ou  uu 
chef  de  faction  accusé,  aurait  des  relations  et 
une  puissance  capables  de  troubler  la  Iranquil- 
lilé  ,  et  de  produire  une  révolulion  dans  la  forme 
du  gouvernement  établi.  Mais  ce  cas  est  Irès- 
accidenlel,  et  il  n'a  rien  de  commun  avec  les 
crimes  ordinaires,  même  avec  les  (enlalives 
des  factieux  du  second  ordre,  ou  des  compli- 
ces subalternes  d'une  conspiration.  Olez  h  ceux- 
ci  leur  chef,  et  ayez  une  bonne  police ,  vous 
n'aurez  rien  à  en  redouter. 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 
De  la  Peine  de  mort. 

On  a  dit ,  il  y  a  long-lems  ,  q-i'unhomme  pendu 
n'est  bon  à  rien  ,  et  que  les  supplices  invente's 
pour  le  bien  de  la  socidlé  doivent  être  utiles  à 
cette  socic'té.  Il  est  évident  que  vingt  voleurs  vi- 
goureux ,  condamne's  h  travailler  aux  ouvrages 
publics  toute  leur  vie  ,  servent  l'e'tat  parleur  sup- 
plice ,  et  que  leur  mort  ne  fait  de  bien  qu'au  bour- 
reau ,  que  l'on  paie  pour  tueries  boninies  en  pu- 
blic. Rarement  les  voleurs  sont-ils  punis  de  mort 
en  Angleterre  :  on  les  transporte  dans  les  colo- 
nies. Il  en  est  de  même  dans  les  vastes  e'tats  de 
la  Russie  :  on  n'a  exécute'  aucun  criminel  '  sous 
l'empire  de  l'autocratrice  ÉHsabetb.  Catherine  II , 
qui  lui  a  succédé  avec  un  génie  très-supérieur  , 
suit  la  même  maxime.  Les  crimes  ne  se  sont  point 
multipliés  par  cette  humanité;  et  il  arrive  pres- 
que toujours  que  les  coupables  relégués  en  Si- 
bérie y  deviennent  gens  de  bien.  On  remarque 

1  Qu'un  très-petit  nombre ,  suivant  une  note  de  Vol- 
taire ,  dans  l'ouvrage  inlitulé  Prix  de  la  jiislice  et  d& 
rinmmnilé ,  art.  5  ;     Meurlie.  (  Brière.  ) 
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1h  utème  chose  dans  les  colonies  anglaises.  Ce 
changement  heureux  nous  étonne  ,  mais  nen 
n'est  plus  naturel.  Ces  condamnes  sont  forcc's  à 
un  travail  continuel  pour  vivre  ;  les  occasions  du 
vice  leur  manquent  ;  ils  se  marient,  ils  peuplent. 
Forcez  les  hommes  au  travail  ,  vous  les  rendrez 
honnêtes  gens.  On  sait  assez  que  ce  n''est  pas  à  la 
campagne  que  se  commettent  les  grands  crimes, 
excepte'  peut-être  quand  il  y  a  trop  de  fêtes  ,  qur 
forcent  l'homme  à  l'oisiveté  et  le  conduisent  à 
la  débauche. 

On  ne  condamnait  ua  citoyen  romain  à  mou- 
rir ,  que  pour  des  crimes  qui  intéressaient  le  salut 
de  l'état.  Nos  maîtres  ,  nos  premiers  législateurs  , 
ont  respecté  le  sang  de  leurs  compatriotes  ;  nous 
prodiguons  celui  des  nôtres. 

On  a  long-tems  agité  cette  question  délicate 
et  funeste  :  s'il  est  permis  aux  juges  de  punir 
de  mort,  quand  la  loi  ne  prononce  pas  expressé- 
ment le  dernier  supplice.  Celte  difficulté futsolen- 
nellement  débattue  devant  l'empereur  Henri  vi 

'  On  lit  l'empereur  Henri  V  daus  l'édition  de  Vol- 
taire ,  publiée  par  M.  lleuouard  ;  dans  l'édition  de  Kchl 
tt  dans  celle  de  madame  Perronneau  ,  on  trouve  Hen- 
ri viii:  l'édiliun  originale  du  Commentaire  de  Voltaire, 
et  M.  Dufay,  daus  sa  traductiou  du  livre  des  Délits  el  des 
i'eww ,  metleut  Henri  /^//.Aucune  deces  citations  n'est 
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11  jugea  et  décida  qu'aucun  juge  ne  peut  avoir 


exacte  :  car  en  consullant  l'ouvrage  de  J.  Bodin ,  ou 
trouye  que  celle  queslioii ,  qui  fut  agitée  deyant  un  em- 
pereur d'Allemagne ,  le  fut  par  Azon  (Azo  Porlius) ,  ju- 
risconsulte distingué  de  Bologne ,  qui  florissait  vers  la  fin 
du  douzième  siècle  5  que  l'opinion  d'Azon  fut  combaltuc 
par  Lotaire  ,  autre  jurisconsulte ,  auquel  l'empereur  ac- 
corda le  prix.  Or,  l'empereur  Henri  v  était  mort  dès 
l'an  ii25;Azon  n'était  pas  encore  né,  puisqu'il  fut 
condamne  à  mort  l'an  i  200,  dans  un  âge  peu  avancé  ; 
Henri  vu  ne  naquit  que  l'an  1262.  Azon  était  mort  de- 
puis plus  d'un  demi-siècle.  Il  est  inutile  de  combattre  ceux 
qui  client  mi  VIII  :  l'Allemagne  ne  compte  que  sept 
empereurs  du  nom  de  Henri. 

Nul  doule  que  l'empereur,  cité  par  Bodin,  ne  soit 
Henri  vr ,  fils  de  Frédéric  Barberousse  ,  qui,  l'au  1190, 
après  la  mort  de  Guillaume  11 ,  roi  de  Sicile,  se  mit  à  la 
tête  d'une  puissante  armée ,  p.issa  en  Italie  ,  et  s'arrêta 
quelque  tcnis  à  Bologne ,  ofi ,  à  l'exemple  de  son  père ,  il 
montra  beaucoup  de  zèle  pour  l'adminisiration  de  la 
justice. 

L'ouvrage  de  Bodin  noue  aurait  laissé  dans  la  même 
incertitude  où  nous  étions  avant  d'y  recourir,  si  nous 
n'eussions  discuté  les  dates  ;  car,  des  six  éditions  que 
nous  avons  consultc'es,  l'édilicn  hlme  ,  m-S".,  Franc- 
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ccdmil.  (BODIN,  dcRepuhlicâ,  liv.  IH.  cha- 
pitre 5.  j 

Il  y  a  des  affaires  criminelles,  ou  si  impre'vues, 
ou  SI  compliquées,  ou  accompagnées  de  circon- 
stances si  biiarrcs  ,  que  la  loi  elle-même  a  étéfor- 
f^ée,  dans  plus  d'un  pays,  d'abandonner  ces  cas 

Jon  I  582  ,  page  468  ,  dit  Henri  v,  et  les  ciuq  ddilions 
(raiiçaises,  in-folio,  qui  se  trouvent  à  la  l)ibliolhèque  du 
101,  disent  Henri  vu.  _  Des  empereurs  d'Allemagne  , 
"enn  vi  est  seul  contemporain.  d'Azon,  doue  il  laiil 
Uenri  vi. 

Voici  le  passage  de  Bodin  : 

«  Qna;situm  est  ab  jurisconsultis  et  adhùc  sub  judJce  lis 
^^^,anglaiapoleUas<juam  ipsi  menm  impenum  ap- 
y  p.Ilanl ,  pnnripispropna  sù  ,  e.veruUo  rcv  mn^r^lra. 

-  l^""n,j,u„,ne,sildlapo,cs,as  comnnnm?  Ou.e  nmdem 

-  qn=EsI,o  d,sputala  est  ab  Azone  etLolario  jurisperiti.si- 

-  '«'S  ;  ejusque  arbitrium  delatum  estadimperatorem  Hen- 
»  ncum  y(v,)  qui  luncBononinm  venerat,  equi spousione 
'  lacla.  Lolanus  sponsione  vieil,  arbilrii  recepti  senlcn- 
'  fa;  sed  l"nsconsullorum  peuè  omnium  suffrages  f.ola- 
-rms  qu,dem  e,,aum ,  Azo  ven>.  «.^««^  luliss^e  dicilur, 
»  plenque  .amen  Lotarii  senteutiam  secu.i  sunt.  »  (  J.  Uo' 

Biuèhk. 
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singuliers  h  la  prudence  des  juges  Mais  s'il  se 
trouve  en  ellel  une  cause  dans  laquelle  la  loi  per- 
mette de  faire  mourir  un  accusé  qu  elle  n'a  pas 
condamné,  il  se  trouve  mille  causes  dans  les- 
quelles l'humanité  ,  plus  forte  que  la  loi  ,  doit 
épargner  la  vie  de  ceux  que  la  loi  elle-même  a 
dévoués  à  la  mort. 

L'épée  de  h  justice  est  entre  nos  mains  ;  mais 
nous  devons  plus  souvent  l'émousser  que  la 
rendre  plus  tranchante.  On  la  porte  dans  son 
fourreau  devant  les  rois,  c'est  poi.r  no.is  avertir 
de  la  tirer  rarement. 

On  a  vu  des  jugcs^ul  aimaient  h  faire  couler 


1  H  y  aura  toujours  beaucoup  moins  d'inconvénîens  à 
laisser  un  crime  impuni ,  qu'à  condamner  h  une  peine  ca- 
pitale sans  y  être  autorisé  par  une  loi  expresse.  On  ôle  a 
la  punition  le  seul  caractère  qui  puisse  la  rendre  légitime , 
celui  d'être  infligée  pour  le  crime  ,  et  non  décernée  contre 
tel  coupable  en  particulier.  Une  loi  qui  permet  à  un  ,uge 
de  punir  de  mort ,  lui  assure  l'impunité  ,  s'il  use  de  cette 
permission;  mais  elle  ne  le  disculpe  point  du  mme  de 
înenrtre.  Comment  d'ailleurs  imaginer  qu'un  crime  grave 
soit  tellement  nuisible  à  la  société,  que  l'existence  du 
coupable  soit  dangereuse ,  et  que  cependant  ce  criine  puisse 
échaiJp"  à  un  lésislateur  attentif ,  qu'il  soit  difficile  de  le 
prévoir  on  de  le  bim  déterminer  ? 
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}c  sang  ;  tel  fiait  Jel'frcys  en  Angleterre  ;  tel 
élAit  en  France  un  homme  à  qui  l'on  donna  le 
surnom  de  coupe-léte  De  tels  hommes  n'e'taient 
pas  ne's  pour  la  magistrature  ;  la  nature  les  fit 
pour  être  bourreaux. 

De  l'Exécution  des  arrêts. 

Faut-il  aller  au  bout  de  la  terre  ,  faut-il  re- 
courir aux  lois  de  la  Chine  ,  pour  voir  combien 
le  sang  des  hommes  doit  être  ménage'  ?  Il  y  a 
plus  de  quatre  mille  ans  que  les  tribunaux  de  cet 
empire  existent ,  et  il  y  a  aussi  plus  de  quatre 
mille  ans  qu'on  n'exe'cute  pas  un  villageois  à 
l'extre'mité  de  l'empire  ,  sans  envoyer  son  procès 
à  l'empereur,  qui  le  fait  examiner  trois  fois  par 
un  de  ses  tribunaux  ;  après  quoi  il  signe  l'arrêt 
de  mort,  ou  le  changement  de  peine,  ou  de 
grâce  entière  -. 

ï  M.  de  Mnchault  avait  élé  surnommé  coupe-tèle ,  à 
cause  de  la  sévérité  qu'il  avait  exercée  dans  ses  commis- 
sions de  magistrature.  Il  était  père  de  M.  Machault  d'Ar- 
nouvillf,  intendant  rlu  Hainaut ,  puis  contrôleur  général 
des  finances ,  et  ensuite  minisire  de  la  marine  ,  disgracié 
en  1757.  (B.-T.) 

f-'auteur  de  V  Esprit  des  lois  ,  qui  a  semé  taut  de 
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Ne  cherchons  pas  des  exemples  si  loin;  l'Eu- 
rope en  est  pleine.  Aucun  criminel  en  Angleterre 
n'est  mis  à  mort,  que  le  roi  n'ait  signé  la  sen- 
tence; il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  et  dans 
presque  tout  le  Nord.  Tel  e'tait  autrefois  l'usage  de 
la  France  ,  tel  il  doit  être  chez  toutes  les  na- 
tions policées.  La  cabale  ,  le  préjugé  ,  l'igno- 
rance ,  peuvent  dicter  des  sentencesloin  du  trône. 
Ces  petites  intrigues,  ignorées  à  la  cour,  ne 
peuvent  faire  impression  sur  elle;  les  grands 
objets  l'environnent.  Le  conseil  suprême  est  plus 

belles  yérités  dans  son  ouvrage ,  paraît  s'être  crueliemeiil 
trompé  ,  quand ,  pour  élayer  sou  principe  que  le  seulinienl 
ya^ue  de  l'honneur  est  le  fondement  des  monarchies,  et 
que  la  vertu  est  le  fondement  des  républiques ,  il  dit  des 
Chinois  :  «  J'ignore  ce  que  c'est  que  cet  honneur  chez  des 
j>  peuples  à  qui  l'on  ne  fait  rien  faire  qu'à  coups  de  bâ- 
»  ton  *  3>.  Certainement  de  ce  qu'on  écarte  la  populace 
avec  le  pantsc ,  et  de  ce  qu'on  donne  des  coups  de  panisé 
aux  gueux  iusolens  et  fripons ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
Chine  ne  soit  gouvernée  par  des  tribunaux  qui  veillent  les 
uns  sur  les  autres ,  et  que  ce  ue  soit  une  escellente  forme 
de  gouverDementi 

»  Mnnlosiiu'ieu  (adirés  lo  P.  nulli.iac),  dj  fjîijirlt  Jtshi!, 
liv.  VIII,  clisp.  31. 
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accoutiiine  aux  alTaircs,  et  plus  au-dessus  du  pré- 
jugé; riiabilude  de  voir  tout  en  grand  l'a 
rendu  moins  ignorant  et  plus  sage  ;  il  voit  mieux 
qu'une  justice  subalterne  de  province  ,  si  le  corps 
de  l'état  a  besoin  ou  non  d'exemples  sévères  En- 
fin ,  quand  la  justice  inférieure  a  jugé  sur  la 
lettre  de  la  loi,  qui  peut  être  rigoureuse,  le 
conseil  mitigé  l'arrêt  suivant  l'esprit  de  toute  loi, 
qui  est  de  n'immoler  les  hommes  que  dans  une 
nécessité  évidente. 
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CHAPITRE  XVII. 

DU  BANNISSEMENT  ET  DES  CONFISCATIONS. 

Celui  qui  trouble  la  tranquillité  publique, 
qui  n'obéit  point  aux  lois  ,  qui  viole  les 
conditions  sous  lesquelles  les  liommes  se 
soutiennent  et  se  défendent  mutuellement, 
celui-là  doit  être  exclu  de  la  société,  c'est- 
à-dire  ,  banni. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  bannir  ceux 
qui,  accusés  d'un  crime  atroce  ,  sont  soup- 
i^onnés  coupables  avec  la  plus  grande  vrai- 
semblance ,  mais  sans  être  pleinement  con- 
vaincus du  crime. 

Dans  des  cas  pareils ,  il  faudrait  qu'une 
loi,  la  moins  arbitraire  et  la  plus  précise 
qu'il  serait  possible  ,  condamnât  au  ban- 
nissement celui  qui  aurait  mis  la  nation 
dans  la  fatale  alternative  ,  ou  de  faire  nue 
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jiijuslice,  ou  de  redouter  un  accusé.  11 
{'aiidraît  aussi  que  cette  loi  laissât  au  banni 
le  droit  sacré  de  pouvoir  à  tout  instant 
prouver  son  innocence  et  rentrer  dans  ses 
droits.  11  faudrait  enfin  des  raisons  plus 
fortes  pour  bannir  un  citoyen  accusé  pour 
la  première  fois  ,  que  pour  condamner  à 
cette  peine  un  étranger  ou  «n  homme  qui 
aurait  déjà  été  appelé  en  justice. 

Mais  celui  que  Ton  bannit,  que  l'on  ex- 
clut pour  toujours  de  la  société  dont  il  fai- 
sait partie  ,  doit-il  être  en  même  tems 
privé  de  ses  biens?  Cette  question  peut 
être  envisagée  sous  différens  aspects. 

La  perte  des  biens  est  une  peine  plus 
grande  que  celle  du  banjiissement.  Il  doit 
donc  y  avoir  des  cas  où  ,  pour  propor- 
tionner la  peine  au  crime,  on  confisquera 
tous  les  biens  du  baïuii.  Dans  d'autres  cir- 
constances, on  ne  le  dépouillera  que  d'une 
jtartie  de  sa  fortune  ;  et  pour  certains  dé- 
lits ,  le  bannissement  ne  sera  accompagné 
d'aucune  confiscation.  Le  coupable  pourra 
]'erdre  tous  ses  biens  ,  si  la  loi  qui  pro- 
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nonce  son  bannissement  déclare  rompus 
tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  société  ; 
car  dès-lors  le  citoyen  est  mort ,  il  ne  reste 
que  riiomme  ;  et  devant  la  société  ,  la  mort 
politique  d'un  citoyen  doit  avoir  les  mêmes 
suites  que  la  mort  naturelle. 

D'après  cette  maxime ,  dira-t-on  peut- 
être  ,  il  est  évident  que  les  biens  du  cou- 
pable devraient  revenir  à  ses  héritiers  lé- 
gitimes, et  non  au  prince  ;  mais  ce  n'est 
pas  là-dessus  que  je  m'appuierai  pour  dé- 
sapprouver les  confiscations. 

Si  quelques  jurisconsultes  ont  soutenu 
qu'elles  mettaient  un  frein  aux  vengeances 
des  particuliers  bannis  ,  en  leur  ôtant  la 
puissance  de  miire  ,  ils  n'ont  pas  rcflédu 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  peine  produisf 
quelque  bien  pour  être  juste.  Une  peine 
n'est  juste  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire. 
Un  législateur  n'autorisera  jamais  une  in- 
justice utile ,  s'il  veut  prévenir  les  invasions 
de  la  tyrannie  ,  qui  veille  sans  cesse  ,  qui 
séduit  et  abuse  par  le  prétexte  trompeur  de 
quelques  avantages  momentanés ,  et  qui  fait 
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languir ,  dans  les  larmes  et  dans  la  misère , 
un  peuple  dont  elle  préparc  la  ruine,  pour 
répandre  Fabondance  et  le  bonheur  sur  un 
petit  nombre  d'hommes  privilégiés. 

L'usage  des  confisrations  met  continuel- 
lement à  prix  la  tète  du  malheureux  sans 
défense  ,  et  fait  souffrir  à  Tinnocent  les 
châtimens  réservés  aux  coupables.  Bien 
plus  ,  les  confiscations  peuvent  faire  de; 
l'homme  de  bien  un  criminel ,  car  elles  le 
poussent  au  crime  ,  en  Is  réduisant  à  l'in- 
digence et  au  désespoir. 

Et  d'ailleurs,  quel  spectacle  plus  affreux 
que  celui  d'une  famille  entière  accablée 
d'infann'e,  plongée  dans  les  horreurs  de  li 
siisère  pour  le  crime  de  son  chef,  crime 
que  cette  famille  ,  soumise  à  l'autorité  du 
coupable,  n'aurait  pu  prévenir,  quand 
même  elle  en  aurait  eu  les  moyens 

'  Confiscalious  pour  crimes  :  alrocité,  encouragement 
■'"X  juges  à  trouver  des  coupables,  surtout  à  celte  fou!., 
avide  et  pauvre  de  juges  subaileriies. 

Autre  alrocité  :  c'est  que  s'il  arrive  que  Phomine  soît 
iniiorent,  il  a  été  délcuu  dans  les  prisons  ;  son  crédit  cl  si 

:»T. 


« 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 


De  la  Confiscation. 


C'est  une  maxime  reçue  au  Larreau  :  Qui 
confisque  le  corps  confisque  les  biens  ;  maxime 
en  vigueur  daus  les  pays  où  la  coutume  t.cnt 
Heu  de  loi.  Ainsi ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  on  y  fait  mourir  de  faim  les  enfans  de 
ceux'  quî  ont  terminé  volontairement  leurs 
tristes  iours  ,  ro.nme  les  enfans  des  meurtriers. 
Ainsi  une  famille  entière  est  punie  dans  tous  les 
cas  ,  pourl»  faute  d'un  seul  liomme. 

Ainsi  lorsqu'un  père  de  famille  aura  été  con- 
damné auN  falères  perpétuelles  par  une  sentence 
arlntraire  i  ,  soit  pour  avoir  donné  retraite  ch.  7, 

forfiine  sont  perdus,  son  commerce  dérangé.  Quelquefois 
il  a  été  brisé  par  la  question  ;  sa  snnté-est  altérée,  et  il  est 
rcnv'ojé  sansiudemnité.  La  loi  prend  tout  au  coupable,  et 
ne  restitue  rien  k  l'iûnocent.  On  est  trop  beu.  cux  de  In. 

,  ,  (Diderot.) 
échapper.  ^ 

1  Foyez  l'édit  de  1 7  2  4 .  ^  *      '  P"^''^  ^ 
f iition  du  cardinal  de  Fleury,  revu  par  lui. 


■> 
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soi  à  un  pre'dicant ,  soit  pour  avoir  écouté  son 
sermon  dans  quelque  raverne  ou  dans  quelque 
désert  ,  la  femme  et  les  cnfans  sont  réduits  à 
mendier  leur  pain. 

Cette  jurisprudence  ,  qui  consiste  à  ravir  la 
iiourrilure  aux  orphelins,  et  à  donner  à  un 
homme  le  bien  d'autrui ,  fut  inconnue  dans  tous 
les  tems  de  la  république  romaine.  Sylla l'intro- 
duisit dans  ses  proscriptions.  11  faut  avouer  qu'une 
rapine  inventée  par  Sylla  n'était  pas  un  exemple 
à  suivre.  Aussi  celte  loi  ,  qui  semblait  n'être  dic- 
tée que  par  l'inhumanité  et  l'avarice  ,  ne  fut 
suivie  ni  par  César,  ni  par  le  bon  empereur 
Trajan  ,  ni  par  les  Antonins,  dont  toutes  les 
nations  prononcent  encore  le  nom  avec  respect 
et  avec  amour.  Enfin  ,  sous  Justinien  ,  la  confisca- 
tion n'eut  Heu  que  pour  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  semble  que  ,  dans  les  tcms  de  l'anarchie  féo- 
dale, les  princes  et  les  seigneurs  des  terres  étant 
très-peu  riches  ,  cherchassent  à  augmenter  leur 
trésor  par  les  condamna  ;ions  de  leurs  sujets  ,  et 
qu'on  voulût  leur  faire  un  revenu  du  crime.  Les 
lois  chez  eux  étant  arbitraires  ,  et  la  jurisprudence 
romaine  ignorée  ,  les  coutumes  ou  bizarres  ou 
cruelles  prévalurent.  Mais  aujoiird'hul  que  la 
puissance  des  souverains  est  fondée  sur  des  ri- 
chesses immenses  et  assurées,  leur  trésor  n'a  pas 
besoin  de  s'enllcr  des  faibles  débris  d'une  fa- 
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mille  iTiallieureuse.  Ils  sont  abandonnés  pour 
l'ordinaire  au  premier  qui  les  demande.  Mais 
est-ce  à  un  ciloyen  à  s'engraisser  des  restes  du 
sang  d'un  autre  citoyen  ? 

La  confiscation  n'est  point  admise  dans  les 
pays  où  le  droit  romain  est  e'tabli ,  excepté  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse.  Elle  ne  l'est 
point  dans  quelques  pays  coutumicrs  ,  comme 
le  Bourbonnais  ,  le  Bcrri ,  le  Maine  ,  le  Poitou  , 
la  Bretagne  ,  où  au  moins  elle  respecte  les  im- 
meubles. Elle  était  établie  autrefois  à  Calais  ,  et 
les  Anglais  l'abolirent  lorsqu'ils  en  furent  les 
maîtres.  Il  est  assez  étrange  que  les  habitans  delà 
capitale  vivent  sous  une  loi  plus  rigoureuse  que 
ceux  des  petites  villes;  tant  il  est  vrai  que  la  ju- 
risprudence a  été  souvent  établie  au  basard  , 
sans  régularité  ,  sans  uniformité  ,  comme  on 
bâtit  des  chaumières  dans  un  village. 

Qui  croirait  que  l'an  1673,  dans  le  beau  siècle 
de  la  France  ,  l'avocat  général  Omer  Talon  ait 
parlé  ainsi  en  plein  parlement,  au  sujet  d'une 
demoiselle  de  Canillac  *  ? 

«  Au  chapitrcxili  du  Deutcronoine ,  Dieu  dit: 
»  Si  tu  te  rencontres  dans  une  vdlc  et  dans  un 
■»  lieu  où  règne  l'idolâtrie  ,  mets  tout  au  fi!  de 
»  l'épée ,  sans  exreplion  d'âge,  de  sexe  ni  de 

'  Journal  du  Palais  ^  loiue  ij'page  44''V' 
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LOiiJition.  Rassemble  clans  les  places  publiques 
«  toulcâ  les  dépouilles  de  la  ville,  lirùle-là  tout 
X  entière  avec  ses  de'pouilics,  et  tju'il  ne  reste 
»  qu'un  n)onccau  de  cendres  de  ce  lieu  d'abo- 
»  iTiination.  En  un  mot,  fais-en  un  sacriEce  au 
»  Seij^neur,  et  qu'il  ne  demeure  rien  en  te? 
»  mains  des  biens  de  cet  anatbèuie. 

«  Ainsi,  dans  le  crime  de  lèse- majesté  ,  le 
»  roi  était  maître  des  biens  ,  et  les  enl'ans  en 
>>  élalent  privés.  Le  procès  ayant  été  fait  à  Ts.i— 
»  bolb  ,  (juià  maledijcerat  régi,  le  roi  Achab  se 
>'  mit  en  possession  de  son  héritage.  David  étant 
»  .Tverti  que  Mipbiboseth  s'était  engagé  dans  la 
y  réiiellion  ,  donna  tous  ses  biens  à  Siba  ,  qui 
"  lui  en  apporta  la  nouvelle  :  Tua  sint  urnuiii 
»  quœ  fuevunt  Miphiboseth.  » 

Il  s'agit  desavoir  qui  héritera  des  biens  de  ma- 
demoiselle (le  Canillac,  biens  autrefois  confis- 
qués sur  son  père  ,  abandonnés  par  le  roi  à  un 
garde  du  trésor  royal  ,  et  donnés  ensuite  par  le 
garde  du  trésor  royal  à  la  testatrice.  Et  c'est  sur 
ce  procès  d'une  fille  il'Auvergne  ,  (ju'un  avocat 
général  s'en  rapporte  à  Acliab  ,  roi  d'une  partie 
delà  Palestine,  cpii  confisqua  la  vigne  de  INa- 
bolh  après  avoir  assassiné  le  propriétaire  par  le 
poignard  de  la  juslicr:  ;  action  abominable  ,  qui 
est  passée  en  proverbe  pour  inspirer  aux  hommes 
l'horreur  de  l'usurpation.  Assurément  la  vigne 
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(le  Nabolb  n'avait  aucun  rapport  avec  rhérltagc 
(le  mademoiselle  de  Canillac.  Le  meurtre  et  l;i 
confjsration  des  biens  de  Miphiboselh  ,  pelil-lits 
du  roi  Saiil,  et  fils  de  Jonathas,  ami  et  protec- 
teur de  David  ,  n'ont  pas  une  plus  grande  affi- 
nité avec  le  testament  de  cette  demoiselle. 

C'est  avec  celte  pe'danterie ,  avec  cette  àé- 
mence  des  citations  étrangères  au  sujet  ,  avec 
cette  ignorance  des  premiers  principes  de  la  na- 
ture bumaiiie  ,  avec  ces  préjugés  mal  conçus  cl 
mal  appliqués  ,  que  la  jurisprudence  a  été  traité.- 
par  des  hommes  qui  ont  eu  de  *  réputation  dans 
leur  sphère.  On  laisse  aux  lecteurs  à  se  dire  re 
(ju'il  «st  superflu  qu'on  leur  dise. 
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CHAPITRE  XVIII. 


DE  l'infamie 


L'infamie  est  une  marque  de  l'impro- 
bation  publique  ,  qui  prive  le  coupable  de 
la  considération  ,  de  la  confiance  que  la 
société  avait  en  lui ,  et  de  cette  sorte  de 
fraternité  qui  unit  les  citoyens  d'une  même 
nation. 

Comme  les  effets  de  l'infamie  ne  dé- 
pendent pas  absolument  des  lois  ,  il  faut 
que  la  honte  que  la  loi  inflige  soit  basée 
sur  la  morale ,  ou  sur  l'opinion  publique. 

'  Je  désirerais  que  l'auteur  eût  fait  sentir  l'im- 
prudence de  rendre  l'homme  infâme,  et  de  le 
laisser  libre.  Cette  méthode  ab.urde  neunle  no. 
forets  d  assassins  ^  D.derot.  ) 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  toutes  ces  choses 
sont  un  peu  changées.  (  C. -Y  ) 


* 
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Si  l'on  essayait  de  flétrir  dHufaniie  une 
action  que  l'opinion  ne  jugerait  pas  in- 
fâme ,*la  loi  cesserait  d'être  respectée  ;  ou 
bien  les  idées  reçues  de  probité  et  de  mo- 
rale s'évanouiraient  ,  malgré  toutes  les  dé- 
clamations des  moralistes ,  toujours  im- 
puissans  contre  la  force  de  l'exemple. 

Déclarer  infâmes  des  actions  indifférentes 
en  elles-mêmes  ,  c'est  diminuer  l'infamie 
de  celles  qui  méritent  effectivement  d'en 
être  notées. 

11  faiit  bien  se  garder  de  punir  de  peines 
corporelles  et  douloureuses  certains  délits 
fondés  sur  Torgueil,  et  qui  se  font  gloire 
des  chàtimens.  Tel  est  le  fanatisme  ,  que 
Ton  ne  peut  comprimer  que  par  le  ridicule 
et  la  honte. 

Si  l'on  humilie  l'orgueilleuse  vanité  des 
fanatiques  ,  devant  une  grande  foule  de 
spectateurs  ,  on  doit  attendre  d'heureux 
effets  de  cette  peine,  puisque  la  vérité  même 
a  besoin  des  plus  grands  efforts  pour  se  dé- 
fendre ,  lorsqu'elle  est  attaquée  par  l'arme  dn 
vidicule. 
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En  Opposant  ainsi  la  force  à  la  force  et 
l'opinion  à  l'opinion  ,  un  législateur 
éclairé  dissipe  dans  l'esprit  du  peuple  l'ad- 
miration que  lui  cause  un  faux  principe, 
dont  on  lui  a  caché  l'absurdité  par  des  rai- 
sonnemens  spécieux. 

Les  peines  infamantes  doivent  être  rares , 
parce  que  l'emploi  trop  fréquent  du  pou- 
voir de  l'opinion  affaiblit  la  force  de  l'opi- 
nion même.  L'infamie  ne  doit  pas  tomber 
non  plus  sur  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  la  fois  ,  parce  que  l'infamie  d  uu 
grand  nombre  n'est  bientôt  plus  l  infamie 
de  personne. 

Tels  sont  les  moyens  do  ménager  les 
rapports  invariables  des  choses ,  et  d'être 
d'accord  avec  la  nature,  qui,  toujours  ac- 
tive et  jamais  bornée  par  les  limites  du 
tems  ,  détruit  et  renverse  toutes  les  lois 
qui  s'écartent  d'elle.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  les  beaux-arts  qu'il  faut  suivre 
fidèlement  la  nature  :  les  institutions  poli- 
tiques ,  du  moins  celles  qui  ont  un  carac- 
tère de  sagesse  et  des  élémens  de  durée  , 

a2 
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sont  fondées  sur  la  nature  ;  et  la  vraie  po- 
litique n  est  autre  chose  que  Tart  de  diri- 
ger au  même  but  d'utilité  les  sentimens 
immuables  de  l'homme. 
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CHAPITRE  XIX. 

DE  lA  PUBLICITÉ  ET  DE  LA  PROIVIPTITUDE 
DES  PEINES. 

Plus  la  peine  sera  prompte  et  suivra  de 
près  le  délit ,  plus  elle  sera  juste  et  utile. 
Elle  sera  plus  juste  ,  parce  qu'elle  épar- 
gnera au  coupable  les  cruels  tourmens  de 
l'incertitude  ,  tourmens  superflus  ,  et  dont 
I  horreur  augmente  pour  lui  en  raison  de 
la  force  de  sou  imagination  et  du  sentiment 
de  sa  faiblesse. 

La  promptitude  du  jugement  est  juste 
encore ,  par  ce  motif ,  que  la  perte  de  la 
liberté  étant  déjà  une  peine,  elle  ne  doit 
précéder  la  condamnation  qu'autant  que  la 
stricte  nécessité  l'exige. 

Si  l'emprisonnement  n'est  qu'un  moyen 
de  s'assurer,  d'ua  citoyen  jusqu'à  ce  qu'il 
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soît  jugé  coupable,  comme  ce  moyen  est 
fâcheux  et  cruel ,  on  doit,  autant  que  pos 
sîble ,  en  adoucir  la  rigueur  et  en  abréger 
la  durée.  Un  citoyen  arrêténe  doit  demeurer 
en  prison  qu'autant-  de  tems  qu'il  en  faut 
pour  l'instruction  du  procès;  et  les  plus 
anciens  détenus  ont  droit  à  être  jugés  les 
premiers. 

Le  coupable  ne  doit  être  resserré  qu'au- 
tant qu'il  le  faut  pour  l'empêcher  de  fuir  ou 
de  cacher  les  preuves  de  son  crime.  Le 
procès  même  doit  être  conduit  sans  len- 
teurs. Quel  contraste  affreux ,  que  l'in- 
dolence d'un  juge  et  les  angoisses  d'un  ac- 
cusé! D'un  côté,  un  magistrat  insensible  , 
qui  passe  ses  jours  dans  l'aisance  et  les  plai- 
sirs ,  et  de  l'autre,  un  malheureux  qui  lan- 
guit dans  les  larmes ,  au  fond  d'un  cachot 
hideux 

'  «  Jetez  les  yeux  sur  ces  tristes  murailles  ,  où 
la  liberté  humaine  est  renfermée  et  chargée  de 
fers  ,  oii  quelquefois  l'innocence  est  confondue 
avec  le  crime       Approchez  ;  el  si  le  biuil  lior- 
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Les  effets  du  châtiment  qiiî  suit  le  crime , 
doivent  être  généralement  frappans  et  sen- 
sibles pour  ceux  qui  en  sont  les  témoins  ; 

rible  des  fers  ,  si  des  te'nèbrcs  effrayantes  ,  des 
gémissemens  sourds  et  lointains  ,  en  vous  gla- 
çant le  cœur,  ne  vous  font  reculer  d'effroi ,  en- 
trez dans  ce  se' jour  de  la  douleur...;  et,  sous  ces 
traits  défigurés  ,  contemplez  vos  semblables  ; 
meurtris  de  leurs  fers,  à  demi  couverts  de  quel- 
(]ues  lambeaux  ,  infectés  d'un  air  qui  ne  se  re- 
nouvelle jamais  et  semble  s'imbiber  du  venin  du 
crime,  rongés  vivans  des  mêmes  insectes  qui  dé- 
vorent les  cadavres  dans  leurs  tombeaux,  nourris 
h  peine  de  quelques  substances  grossières  distn- 
l>aées  avec  épargne  ,  sans  cesse  consternés  des 
plaintes  de  leurs  malheureux  compagnons  et  des 
menaces  d'un  impitoyable  gardien  ,  moins  ef- 
frayés du  supplice  que  tourmentés  de  son  at- 
tente; dans  ce  long  martyre  de  tous  leurs  sens  , 
ils  appellent  une  mort,  plus  douce  que  leur  vie 
infortunée.  Si  ces  hommes  sont  coupables,  ils 
sont  encore  dignes  de  pitié;  et  le  magistrat  qui 
diffère  leur  jugemen' ,  est  manifestement  injuste 
à  leur  égard..  .  Mais  si  ces  hommes  sont  inno- 
cens....  !  »  (  Servaw  .  Discours  sur  Vadministra- 
(ion  fJe  la  justice  criminelle.  ) 
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mais  est-il  besoin  que  ce  châtiment  soit  si 
cruel  pour  celui  qui  le  souffre  ?  Quand  les 
hommes  se  sont  réunis  en  société ,  ils  n'ont 
voulu  s'assujettir  qu'aux  moinflres  mauxpos- 
sibles  ;  et  il  n'y  a  point  de  nation  qui  puisse 
îiier  ce  principe  incontestable. 

J'ai  dit  que  la  promptitude  de  la  peine 
est  utile  ;  et  il  est  certain  que  moins  il  s'é- 
coulera de  tems  entre  le  délit  et  la  peine  , 
plus  les  esprits  seront  pénétrés  de  cette  idée , 
qu'il  n'y  a  point  de  crime  sans  châtiment; 
plus  ils  s'habitueront  à  considérer  le  crime 
comme  la  cause  dont  le  châtiment  est  l'effet 
nécessaire  et  inséparable  '. 

C'est  la  liaison  des  idées  qui  soutient 

'  «  Dès  que  l'exemple  du  crime  est  donne  ,  11 
n'y  a  |.lus  un  moment  a  perdre  ,  il  faut  que  ce- 
lui du  cliàtimenl  le  suive.  Tout  est  perdu  si  l'on 
dilfère;  et  peut-être  une  foule  de  mauvais  ci- 
toyens n'aUendait  ijue  la  première  étincelle  de 
l'exemple,  pour  enflammer  des  vices  déjà  tout 
préparés  Yollà  le  grand  but  de  la  justice  cri- 
minelle ,  un  exemple  pour  l'avenir  ,  plutôt  que 
la  vengeance  du  passé.  T.a  vengi-.'uicc  est  une 
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tout  rédifice  de  l'entendement  humain. 
Sans  elle  le  plaisir  et  la  douleur  seraient 
des  sentimens  isolés,  sans  effet,  aussitôt 
oubliés  que  sentis.  Les  hommes  qui  man- 
quent d'idées  générales  et  de  principes 
universels,  c'est-à-dire  les  hommes  igno- 
rans  et  abrutis,  n'agissent  que  d'après  les 
idées  les  plus  voisines  et  les  plus  immé- 
diatement unies.  Ils  négligent  les  rapports 
éloignés ,  et  ces  idées  compliquées  ,  qui  ne 
se  présentent  qu'à  l'homme  fortement  pas- 
sionné pom*  un  objet ,  ou  aux  esprits 
éclairés.  La  lumière  de  l'attention  dissipe 
chez  l'homme  passionné  les  ténèbres  qui 
environnentle  vulgaire.  L'homme  instruit , 
accoutumé  à  parcourir  et  à  comparer  ra- 
pidement un  grand  nombre  d'idées  et  de 
sentimens  opposés^  tire  de  leur  contraste 
un  résultat  qui  fait  la  base  de  sa  conduite  , 
dès-lors  moins  incertaine  et  moins  dan 
gereuse. 

passion  ,  et  les  lois  en  sont  exemptes.  (  ServAM, 
Discours  sur  V administration  de  la  justice  cri- 
minelle.) 
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Il  est  donc  de  la  plus  grande  impcrlance 
de  punir  promptcment  un  crime  commis  , 
si  Von  veut,  que  ,  dans  Tesprit  grossier  du 
vulgaire,  la  peinture  séduisante  des  avan- 
'  tages  d'une  action  criminelle  réveille  sur- 

le-champ  ridée  d'un  châtiment  inévitable. 
Une  peine  trop  différée  rend-moins  étroite 
l'union  de  ces  deux  idées  :  crime  et  châti- 
ment. Si  le  supplice  d'un  coupable  fait 
alors  quelque  impression  ,  ce  n'est  plus 
que  comme  spectacle  ,  puisqu'il  ne  se  pré- 
sente au  spectateur  que  qtxand  l'horreur  du 
crime,  qui  contribue  à  fortifier  l'horreur 
de  la  peine  ,  est  déjà  affaiblie  dans  les  es- 
prits. 

1  «  Le  marquis  rie  Beccarla  a  très-bien  observe 
que  ces  longs  délais  entre  le  crime  et  la  peine 
(Jétruiscnl  presque  tout  le  Iruit  qu'on  pouvait  es- 
pe'rer  de  l'exemple.  Le  délit  se  trouve  oublié 
quand  la  sentence  est  mise  à  exécution.  Le  spec- 
tateur ne  voit  plus  le  châtiment  du  criminel  dans 
la  mort  de  l'individu.  Par  une  suilc  nécessaire  , 
U  n'emporte  pas  le  sentiment  de  l'équité  de  la 
loi ,  ni  du  danger  de  la  violer  ;  toutes  ses  affec- 
lions  se  réduisent  à  une  compassion  stérile  pour 
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On  pourrait  encore  resserrer  davantage 

les  souffrances  du  malheureux  qu'il  a  vu  périr. 

»  Mais  une  raison  bien  plus  importante  pour 
i)ue  ,  le  délit  une  fois  connu,  on  fasse  le  procès 
au  prisonnier  le  plutôt  possible,  c'est  que  le 
procès   peut  quelquefois  manifester  son  inno- 
cence. L'esprit  humain  ne  conçoit  pas  ,  sans  être 
péni'tre'  d'horreur  ,  la  question  pre'paraloire  qu'on 
employait  autrefois  en  France.  Eh  bien  !  l'empri- 
sonnement long-tems  avant  le  procès  provient 
de  la  même  source,  quoiqu'il  ne  soit  pas  suivi 
<le  la  même  cruauté';  car,  dans  les  deux  cas,  on 
commence  d'abord  par  infliger  une  peine  ,  et  en- 
suite on  examine  à  loisir  si  le  malheureux  qui  la 
souOre  est  innocent  ou  coupable  Après  avoir  été 
privé  de  sa  liberté  pendant  sept  ou  huit  mois  ,  ^ 
après  avoir  iouffert  durant  cet  inlervalle  toutes 
les  horreurs  de  la  prison,  l'infortuné  est  enfin 
conduit  (levant  le  juge  qui,  sur  ses  interroga- 
toires ,  le  déclare  parfaitement  innocent.  Qu'en 
résulte-t-il  ?  A  la  vérité  ,  sa  réputation  est  ré- 
tablie, mais  sa  santé  ne  le  sera  jamais  ;  peut-être 
il  a  perdu  pour  toujours  les  moyens  de  gagner 
sa  vie,  et  il  retrouve  sa  malheureuse  famille 
dans  quelque  atelier  de  charité  où  la  honte  et  la  ' 
misère  l'on  forcée  de  se  réfugier.  »  (  MiRABEAU, 
Observations  sur  Bicêtre.  ) 
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la  liaison  des  idées  de  crime  et  de  châti- 
ment ,  en  donnant  à  la  peine  toute  la  con- 
formité possible  avec  la  nature  du  délit , 
afin  que  la  crainte  d'un  châtiment  spécial 
éloigne  l'esprit  de  la  route  où  le  conduisait 
la  perspective  d'un  crime  avantageux.  Il 
faut  que  l'idée  du  supplice  soit  toujours 
présente  au  cœur  de  l'homme  faible ,  et 
domine  le  sentiment  qui  le  pousse  au 
criiue. 

Chez  plusieurs  peuples  on  punit  les 
crimes  peu  considérables  ,  ou  par  la  pri- 
son ,  ou  par  l'esclavage  dans  un  pays 
éloigné,  c'est-à-dire  qu'on  envoie  le  cou- 
pable porter  vin  exemple  inutile  à  une  so- 
ciété qu'il  n'a  point  offensée. 

Comme  les  hommes  ne  se  livrent  pas 
d'abord  aux  plus  grands  crimes  ,  la  plu- 
part de  ceux  qui  assistent  au  supplice  d'un 
scélérat ,  coupable  de  quelque  forfait  mons- 
trueux ,  n'éprouvent  aucun  sentiment  de 
terreur  à  la  vue  d'un  châtiment  qu'ils  n'i- 
maginent pas  pouvoir  mériter  jamais.  Au 
contraire,  la  punition  pubUque  des  délits 
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l<*gers  et  plus  communs  fera  sur  leur  amc 
une  Impression  salutaire ,  qui  les  éloignera 
des  grands  crimes ,  en  les  détournant  d'a- 
bord de  ceux  qui  le  sont  moins. 


r 
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CHAPITRE  XX. 

QTJE  LE   CHATIMENT  DOIT  ETRE  INEVITABLE. 
DES  GRACES. 

Ce  n'est  pas  la  rigueur  du  supplice  qui 
prévient  plus  sûrement  les  crimes ,  c'est 
la  certitude  du  châtiment ,  c'est  le  zèle  vi- 
gilant du  magistrat ,  et  cette  sévérité  in- 
flexible ,  qui  n'est  une  vertu  dans  un  juge, 
que  lorsque  les  lois  sont  douces.  La  pers- 
pective d'un  châtiment  modéré ,  mais  iné- 
vitable ,  fera  toujours  une  impression  plus 
forte  que  la  crainte  vague  d'un  supplice 
terrible  ,  auprès  duquel  se  présente  quel- 
que espoir  d'impunité 

«  «  Pense-t-on  que  le  méchant  ,  avec  des 
exemples  toujours  présens  de  la  vigilance  du 
magistrat ,  ose  se  livrer  à  ses  pernicieux  desseins . 
Il  regarde  autour  de  lui,  et  il  ne  voit  que  des 
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L'homme  tremble  à  Vidée  des  maux  les 
plus  légers  ,  lorsqu'il  voit  l'impossibilité 
de  s'y  soustraire;  au  lieu  que  l'espérance, 
cette  douce  fille  du  ciel ,  qui  souvent  nous 
tient  lieu  de  tous  les  biens  ,  éloigne  sans 
cesse  1  idée  des  tourmens  les  plus  cruels , 
pour  peu  qu'elle  soit  soutenue  par  l'exemple 
de  l'impunité  ,  que  la  faiblesse  ou  l'amour 
de  l'or  n'accorde  que  trop  souvent. 

Quelquefois  on  s'abstient  de  punir  un 
délit  peu  important ,  lorsque  l'offensé  le 
pardonne.  C'est  un  acte  de  bienfaisance  , 
mais  un  acte  contraire  au  bien  public.  Un 
particulier  peut  bien  ne  pas  exiger  la  répa- 

lemoins  prêts  àle  déaoncer,  et  l'homme  du  peuple 
tout  prêt  à  le  poursuivre.  Il  tremble,  il  pâlit,  il 
secache  àsa  vue;  il  cherche  l'ombre ,  ctnetrouve 
partout  qu'une  odieuse  lumière.  A  peine  l'ide'e 
du  crime  se  présente,  qu'il  la  comprime  dans  le 
fond  desoname,  et  il  craint  encore  que  l'œil 
perçant  du  magistrat  ne  la  surprenne.  Il  fuit  en- 
fin une  terre  qui  ne  supporte  pas  le  vice  ,  ou  de- 
vient bon,  en  perdant  l'espérance  d'être  méchant 
avec  impunité.  »  (  Servan  ,  Discours  sur  Vad- 
ministration  de  la  justice  criminelle.  ) 

23 
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ration  du  tort  qu'on  lui  a  fait  ;  mais  le 
pardon  qu'il  accorde  ne  peut  détruire  la 
nécessité  de  Texemple. 

Le  droit  de  punir  n'appartient  à  aucun 
citoyen  en  particulier  ;  il  appartient  aux 
lois  ,  qui  sont  l'organe  de  la  volonté  de 
tous.  Un  citoyen  offensé  peut  renoncer 
à  sa  portion  de  ce  droit ,  mais  il  n'a  aucun 
pouvoir  sur  celles  des  autres. 

Quand  les  peines  seront  devenues  moins 
affreuses  ,  la  clémence  et  le  pardon  seront 
moins  nécessaires.  Heureuse  la  nation  qui 
ne  leur  donnerait  plus  le  nom  de  vertus  ! 
La  clémence,  que  l'on  a  vue  dans  quelques 
souverains  tenir  lieu  des  autres  qualités 
qui  leur  manquaient  pour  remplir  les  de- 
voirs du  trône ,  devrait  être  bannie  d'une 
législation  sage  ,  où  les  peines  seraient 
douces,  où  l'on  rendrait  la  justice  avec 
des  formes  promptes  et  régulières. 

Cette  vérité  ne  semblera  dure  qu'à  ceux 
qui  vivent  soumis  aux  désordres  d'une  ju- 
risprudence criminelle ,  qui  rend  les  grâces 
et  le  pardon  nécessaires  en  raison  même 
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de  l'atrocité  des  peines  et  de  l'absurdité 
des  lois. 

l^e  droit  de  faire  grâce  est  sans  doute  la 
plus  belle  prérogative  du  trône;  c'est  le 
plus  précieux  attribut  du  pouvoir  souve- 
rain ;  mais  en  même  temps  c'est  une  im- 
probation  tacite  des  lois  existantes,  he  sou- 
verain qui  s'occupe  de  la  félicité  publique  , 
et  qui  croit  y  contribuer  en  exerçant  le 
droit  de  faire  grâce,  s'élève  alors  contre 
le  code  criminel ,  consacré  ,  malgré  ses 
vices  ,  par  les  préjugés  antiques  ,  par  le 
fatras  imposant  des  commentateurs  ,  par 
le  grave  appareil  des  vieilles  formalités , 
enfin  par  le  suffrage  des  demi-savans  ,  tou- 
jours plus  insinuans  et  plus  écoutés  que 
les  vrais  sages. 

Si  la  clémence  est  la  vertu  du  législa- 
teur et  non  de  l'exécuteur  des  lois  ,  si  elle 
doit  éclater  dans  le  code  et  non  dans  des 
jugemens  particuliers  ,  si  on  laisse  voir 
aux  bommes  que  le  crime  peut  se  par- 
donner ,  et  que  le  cbâtiment  n'en  est  pas 
toujours  la  i^uite  nécessaire ,  on  nourrit  en 
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eux  l'espérance  rie  rimpunilé;  on  leur  fail 
regarder  les  supplices  non  comme  des  aclr- 
de  justice ,  mais  comme  des  actes  de  vio- 
lence. 

Quand  le  souverain  accordera  la  grâcr 
d'un  criminel  ,  ne  pourra-t-on  pas  dire 
qu'il  sacrifie  la  sûreté  publique  à  celle  d  uji 
particulier,  et  que,  par  un  acte  de  bien- 
faisance aveugle ,  il  prononce  un  décrel 
général  d'impunité. 

Que  les  lois  soient  donc  inexorables  . 
que  les  exécuteurs  des  lois  soient  inflexi- 
bles ;  mais  que  le  législateur  soit  indul- 
gent et  humain.  Architecte  prudent ,  qu'il 
donne  poui-  base  à  son  édifice  l'amour  que 
lout  homme  a  pour  son  bien-être  ,  et  qu  il 
sache  faire  résulter  le  bien  général  du  con- 
cours des  intérêts  particuliers  ;  alors  il  ne 
se  verra  pas  contraint  de  recourir  à  des  lois 
imparfaites  ,  à  des  moyens  peu  réfléchis  , 
qui  séparent  à  tout  instant  les  intérêts  de 
h  société  de  ceux  des  citoyens  ;  il  ne  sera 
pas  forcé  d'élever  smr  la  crainte  et  la  dé- 
fiance le  simulacre  du  bonheur  public. 


V 


CHAPITRE  XX.  225 

Philosophe  profond  et  sensible ,  il  aura 
laissé  à  ses  frères  la  jouissance  paisible  de 
la  petite  portion  de  bonheur  que  l'Etre- 
Supreme  leur  a  donnée  sur  cette  terre  , 
ipii  n'est  quuiî  point  au  milieu  de  tous 
les  mondes. 
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CHAPITRE  XXI. 

DES  ASILES. 

Les  asiles  sout-ils  justes  ?  et  l'usage  établi 
entre  les  nations  de  se  rendre  réciproque- 
ment les  criminels,  est-il  un  usage  utile  ? 

Dans  toute  Tétendue  d'un  état  politi- 
que ,  il  ne  doit  y  avoir  aucun  lieu  qui  soil 
hors  de  la  dépendance  des  lois.  Leur  force 
doit  suivre  partoul  le  citoyen  ,  comme 
Tombre  suit  le  corps. 

11  y  a  peu  de  différence  entre  l'impunité 
et  les  asiles  ;  et  puisque  le  meilleur  moyen 
d'arrêter  le  crime  est  la  perspective  d'un 
châtiment  certain  et  inévitable  ,  les  asiles, 
qui  présentent  un  abri  contre  l'action  des 
lois  ,  invitent  plus  au  crime  que  les  peines 
n'en  éloignent  ,  du  moment  où  l'on  a 
l'espoir  de  les  éviter. 
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Multiplier  les  asiles  ,  c'est  former  autant 
de  petites  souverainetés ,  parce  que  là  où 
les  lois  sont  sans  pouvoir  ,  il  se  forme  de 
nouvelles  puissances  de  Tordre  commun , 
il  s'établit  un  esprit  opposé  à  celui  du  corps 
entier  de  la  société. 

On  voit  dans  l'iiistoire  de  tous  les  peu- 
ples ,  que  les  asiles  ont  été  la  source  de 
grandes  révolutions  dans  les  états  et  dans 
les  opinions  humaines. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'en  quel- 
que lieu  que  fût  commis  un  crime  ,  c'est-à- 
dire  une  action  contraire  aux  lois ,  elles 
avaient  partout  le  droit  de  le  punir.  La 
qualité  de  sujet  est-elle  donc  un  caractère 
indélébile?  Le  nom  de  sujet  est-il  pire 
([ne  celui  d'esclave  ?  Et  se  peut-il  qu'un 
homme  habite  un  pays  ,  et  soit  soumis  aux 
lois  d'un  autre  pays  ?  que  ses  actions  soient 
à  la  fois  subordonnées  à  deux  souverains 
et  à  deux  législations  souvent  contradic- 
toires ? 

Ainsi ,  on  a  osé  dire  qu'un  forfait  commis 
à  Conslantinople  pouvait  être  puni  à  Paris , 
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par  la  raison  que  celui  qui  offense  une  so- 
ciété humaine  ,  mérite  avoir  tous  les 
hommes  pour  ennemis  ,  et  doit  être  Tobjel 
de  l'exécration  universelle.  Cependant ,  les 
juges  ne  sont  pas  les  vengeurs  du  genre 
humain  en  général  ;  ils  sont  les  défenseur.- 
des  conventions  particulières  qui  lienl 
entre  eux  un  certain  nombre  d'hommes.  Un 
crime  ne  doit  être  pimi  que  dans  le  pays 
où  il  a  été  commis  ,  parce  que  c'est  là  seu- 
lement, et  non  ailleurs,  que  les  hommes 
sont  forcés  de  réparer  ,  par  l'exemple  de 
la  peine  ,  les  fimestes  effets  qu'a  pu  pro- 
duire l'exemple  du  crime. 

Un  scélérat ,  dont  les  crimes  précédens 
n'ont  pu  violer  les  lois  d'une  société  dont 
il  n'était  pas  membre ,  peut  bien  être  craint 
et  chassé  de  cette  société;  mais  les  lois  ne 
peuvent  lui  infliger  d'autre  peine  ,  puis- 
qu'elles ne  sont  faites  que  pour  punir  le 
tort  qui  leur  est  fait ,  et  non  le  crime  qui  ne 
les  offense  point. 

Est-il  donc  utile  que  les  nations  se  reit- 
dent  réciproquement  les  criminels  Assu- 
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rémeiii,  la  persuasion  de  ne  trouver  aucun 
lieu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  demeu- 
rer impuni ,  serait  un  moyen  Lien  efficace 
de  le  prévenir.  Mais  je  n'oserai  décider 
cette  question  ,  jusqu'à  ce  que  les  lois  , 
devenues  plus  conformes  aux  sentimens  na- 
lurels  de  l'homme  ,  les  peines  rendues  plus 
douces ,  l'arbitraire  des  juges  et  de  l'opinion 
comprimé,  rassurent  l'innocence  ,  et  ga- 
rantissent la  vertu,  des  persécutions  de 
!  envie  ;  jusqu'à  ce  que  la  tyrannie ,  relé- 
.^uée  dans  l'Orient ,  ait  laissé  l'Europe 
'  ous  le  doux  empire  de  la  raison  ,  de  cette 
raison  /éternelle  ,  qui  unit  d'un  lien  indis- 
soluble les  intérêts  des  souverains  aux  in- 
térêts des  peuples. 
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CHAPITRE  XXll. 

DE  l'usage  de  mettre  LA  TETE  A  PRIX. 

Est- IL  avantageux  à  la  société  de  mettre 
à  prix  la  tête  d'un  criminel ,  d'ai-mer  chaque 
citoyen  d\in  poignard ,  et  d'en  faire  autant 
de  bourreaux  ? 

Ou  le  criminel  est  sorti  du  pays  ,  ou  il 
y  est  encore.  Dans  le  premier  cas  ,  on  ex- 
cite les  citoyens  à  commettre  un  assassinat, 
à  frapper  un  innocent  peut-être  ,  à  mé- 
riter les  supplices.  On  fait  une  injure  à  la 
nation  étrangère ,  on  empiète  sur  son  au- 
torité, on  Vautorise  h  faire  de  semblables 
usurpations  chez  ses  voisins. 

Si  le  criminel  est  encore  dans  le  pays 
dont  il  a  violé  les  lois,  le  gouvernement 
qui  met  sa  tête  à  prix  découvre  sa  fai- 
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blesse.  Lorsqu'on  a  la  force  d:.  se  défendre  , 
on  n'achète  pas  les  secours  d'antruî  '. 

D'ailleurs  ,  l'usage  de  mettre  à  prix  la 
lêle  d'un  citoyen  renverse  toutes  les  idées 
de  morale  et  de  vertu  ,  qui  sont  déjà  si 
faibles  et  si  chancelantes  dans  l'esprit  hu- 
main! D'un  côté ,  les  lois  punissent  la  tra- 
hison -,  de  l'autre ,  elles  l'autorisent.  Le 
législateur  resserre  d'une  main  les  liens  du 

'  «  Il  n'y  a  point  de  force  à  laquelle  un  homme 
ne  puisse  Jcliapper ,  et  alors  la  force  n'esl  plus  Id 
force.  Je  voudrais  que  l'usage  de  mellre  la  tète 
à  prix  fût  réserve  pour  les  crimes  les  plus  atroces , 
et  surtout  pour  celui  qui  tend  imme'diatement 
à  la  dissolution  et  à  la  destruction  de  la  so- 
ciété'.... » 

Ici  finissent  les  notes  de  Diderot. 

«  Yoilà  ,  dit-il  en  terminant  ,  tout  ce  que  je 
touve  à  redire  dans  ce  bel  ouvrage,  plein  de 
génie  et  de  vertu.  Il  est  essentiel  pour  l'huma- 
nité ,  qu'il  soit  porté  à  sa  perfection  ,  el  convain- 
cant d'un  bout  à  l'autre ,  même  pour  le  vulgaire  ; 
car  c'est  par  le  vulgaire  que  les  vérités  utiles  son( 
obligées  de  passer,  pour  arriver  comme  un  cri 
public  ,  aux  oreilles  du  gouvernement.  " 
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sang  et  de  l'amUîé ,  et  de  rauli  e  II  récom- 
pense celui  qui  les  brise.  Toujours  en  con- 
tradiction avec  lui-même  ,  tantôt  il  clierche 
à  répandre  la  confiance  et  à  rassurer  les  es- 
prits soupçonneux  ,  tantôt  il  sème  la  dé- 
fiance dans  tous  les  cœurs.  Pour  prévenir 
un  crime  il  en  fait  naître  cent. 

De  pareils  usages  ne  conviennent  qu'aux 
nations  faibles ,  dont  les  lois  ne  servent  qu'à 
soutenir  pour  un  moment  un  édifice  en 
ruine  ,  et  qui  croule  de  toutes  parts. 

Mais,  à  mesure  que  les  lumières  d'une 
nation  s'étendent,  la  bonne  foi  et  la  con- 
fiance réciproque  deviennent  nécessaires , 
et  l'on  est  enfin  contraint  de  les  admettre 
dans  la  politique.  Alors  ,  on  démêle  et 
on  prévient  plus  aisément  les  cabales  ,  les 
artifices  ,  les  manœuvres  obscures  et  in- 
directes. Alors  aussi ,  l'intérêt  général  est 
toujours  vainqueur  des  intérêts  particulici  s. 

Les  peuples  éclairés  pourraient  trouver 
des  leçons  dans  quelques  siècles  d'igno- 
rance ,  où  la  morale  particulière  était  sou- 
tenue par  la  morale  publique. 
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Les  nations  ne  seront  heureuses  que 
quand  la  saine  morale  sera  étroitement  unie 
à  la  politique.  Mais  des  lois  qui  récom- 
pensent la  trahison ,  qui  allument  entre  les 
citoyens  une  guerre  clandestine  ,  qui  ex- 
citent leurs  soupçons  réciproques  ,  s'op- 
poseront toujours  àcetteunion  si  nécessaire 
de  la  politique  et  de  la  morale  ;  union  qui 
rendrait  aux  hommes  la  sûreté  et  la  paix, 
qui  soulagerait  leur  misère ,  et  qui  amène- 
rait entre  les  nations  de  plus  longs  inter- 
valles de  repos  et  de  concorde ,  que  ceux 
dont  elles  ont  joui  jusqu'à  présent. 
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CHAPITRE  XXÏII. 

QUE  LES  PEINES  DOIVENT  ÊTRE  PR.OPOR?:jON- 
NÉES  AUX  DÉLITS. 

L'intérêt  de  tous  n'est  pas  seulement 
qu'il  se  commette  peu  de  crimes ,  mais  en- 
core que  les  délits  les  plus  funestes  à  la  so- 
ciété soient  ks  plus  rares.  Les  moyens  que 
la  législation  emploie  pour  empêcher  les 
crimes  ,  doivent  donc  être  plus  forts  ,  à 
mesure  que  le  délit  est  plus  contraire  au 
bien  public  ,  et  peut  devenir  plus  commun. 
On  doit  donc  mettre  une  proportion 
entre  les  délits  et  les  peines. 

Si  le  plaisir  et  la  douleur  sont  les  deux 
grands  moteurs  des  êtres  sensibles  ;  si  , 
parmi  les  motifs  qui  déterminent  les  hom- 
mes dans  toutes  leurs  actions  ,  le  suprême 
législateur  a  placé  comme  les  plus  puissans 
les  récompenses  et  les  peines  ;  si  deux  cri- 
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mes ,  qiii  blessent  inégaletnent  la  société , 
reçoivent  le  même  châtiment,  l'homme 
porté  au  crime  ,  n'ayant  pas  à  redouter  une 
plus  grande  peine  pour  le  forfait  le  plus 
monstrueux,  s'y  décidera  aussi  facilement 
qu'à  un  délit  plus  léger  qui  lui  serait  moins 
avantagetix;  et  la  distribution  inégale  des 
peines  produira  cette  contradictionaussipeu 
remarquée  que  fréquente ,  que  leslois  auront 
à  punir  les  crimes  qu'elles  auront  fait  naître.  - 

Si  l'on  établit  un  même  châtiment,  la 
peine  de  mort ,  par  exemple  ,  pour  celui 
qui  tue  un  faisan  et  pour  celui  qui  tue  un 
homme,  ou  qui  falsifie  un  écrit  important, 
on  ne  fera  bientôt  plus  aucune  diiférence 
entre  ces  délits  ;  on  détruira  dans  le  cœur 
de  l'homme  les  sentimens  moraux ,  ouvrage 
de  beaucoup  de  siècles  ,  cimenté  par  des 
flots  de  sang,  établi  avec  lenteur  à  travers 
mille  obstacles  ,  édifice  qu'on  n'a  pu  élever 
qu'avec  le  secours  des  plus  sublimes  motifs  et 
l'appareil desforinalités  les  plus  solennelles. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  tenterait  de  pré- 
venir tous  les  désordres  qui  naissent  de  la 
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fermentation  continuelle  des  passions  hu- 
maines ;  ces  désordres  croissent  en  raison 
de  la  population  et  du  choc  des  intérêts 
particuliers ,  qu'il  est  impossible  de  diriger 
en  droite  ligne  vers  le  Lien  public.  On  ne 
peut  prouver  cette  assertion  avec  toute 
l'exactitude  mathématique  ;  mais  on  peut 
l'appuyer  d'exemples  remarquables. 

Jetez  les  yeux  sur  l'histoire  ,  vous  ver- 
rez les  désordres  croître  à  mesure  que  les 
empires  s'agrandissent.  Or ,  l'esprit  national 
s'affaiblissant  dans  la  même  proportion  ,  le 
penchant  au  crime  croîtra  en  raison  de  l'a- 
vantage que  chacun  trouve  dans  le  dé- 
sordre même;  et  la  nécessité  d'aggraver 
les  peines  suivra  nécessairement  la  même 
progression. 

Semblable  à  la  gravitation  des  corps  , 
vme  force  secrète  nous  pousse  toujours 
vers  notre  bien-être.  Cette  impulsion  n'esl 
affaiblie  que  par  les  obstacles  que  les  lois 
lui  opposent.  Toutes  les  actions  diverses 
de  l'homme  sont  les  effets  de  cette  ten- 
dance intérieure.  Les  peines  sont  les  ob~ 
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stades  politiques  ,  qui  empêchent  les  fu- 
nestes effets  du  choc  des  intérêts  person- 
nels ,  mais  sans  en  détruire  la  cause ,  qui 
est  l'amour  de  soi-même ,  inséparable  de 
l'humanité. 

Le  législateur  doit  être  un  architecte 
habile ,  qui  sache  en  même  tems  employer 
toutes  les  forces  qui  peuvent  contribuer  à 
la  solidité  de  Tédifice ,  et  amortir  toutes 
celles  qui  pourraient  le  ruiner. 

En  supposant  la  nécessité  de  la  réunion 
des  hommes  en  société ,  en  supposant  entre 
eux  des  conventions  établies  par  les  intérêts 
opposés  de  chaque  particulier ,  on  trouvera 
une  progression  de  crimes  ,  dont  le  plus 
grand  sera  celui  qui  tend  à  la  destruction 
de  la  société  même.  Les  plus  légers  délits 
seront  les  petites  offenses  faites  aux  parti- 
culiers. Entre  ces  deux  extrêmes  seroni 
comprises  toutes  les  actions  opposées  au 
bien  public,  depuis  la  plus  criminelle  jus- 
qu'à la  moins  coupable 


'  «  Nos  lois  n'ont  distingué  ni  les  délits,  ni 
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Si  les  calculs  exacts  pouvaient  s'appl!- 
cjuer  à  toutes  les  combinaisons  obscures 
qui  font  agir  les  hommes  ,  il  faudrait  cher- 
cher et  fixer  une  progression  de  peines  cor- 
respondante à  la  progression  des  crimes. 
Le  tableau  de  ces  deux  progessions  serait 
la  mesure  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  , 
de  riiumaiiité  ou  de  la  méchanceté  de  cha- 
que nation. 

Mais  il  suffira  au  sage  législateur  de  mar- 
ies peines  ;  elles  n'ont  fait  aucune  division  des 
crimes  par  leur  genre  ,  par  leur  espèce  ,  par  leni 
objet  ,  par  leurs  degrés.  Quelle  différence  ce- 
pendant entre  les  crimes  ,  par  leur  objet  !  Les 
uns  attaquent  plus  directement  les  particuliers  , 
d'autres  le  public;  les  uns  le  souverain  ,  d'autres 
Dieu  lui-même.  Quelles  différences  des  crimes  , 
par  leurs  degrés  !  Que  de  nuances  à  marquer  , 
que  de  délits  h  distinguer,  depuis  l'it-révcrcnce 
jusqu'au  sacrilège  ,  depuis  le  murmure  jusqu'.i 
la  sédition  ,  depuis  la  menace  jusqu'au  meurtre  . 
depuis  la  médisance  jiisqu'à  la  diffamation  ,  de- 
puis la  filouterie  jusqu'à  l'invasion  !  »  (  Ser- 
YAN  ,  Discours  sur  l'administration  de  In  jus- 
tice criminelle.  ) 
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quer  des  divisions  principales  dans  la  dis^ 
Iribution  des  peines  proportionnées  aux 
délits  ,  et  surtout  de  ne  pas  appliquer  les 
moindres  chàtimensauxplus  grands  crimes'. 

"  '  La  première  cliose  qui  nae  frappe  dans  l'exa- 
mcn  tles  lois  pe'nalcs  anglaises  ,  c'est  que  ,  parmi 
les  différentes  actions  que  les  hommes  sont  sujets 
à  faire  journellement,  il  y  en  a  cent  soixante  , 
qu'un  acte  du  parlement  a  de'clare'es  crimes  ca- 
pitaux et  irrc'missibles  ,  c'est-à-dire  ,  qui  doivent 
être  punis  de  mort.  Et  quand  on  cherche  la  na- 
ture des  crimes  dont  ce  redoutahle  catalogue  est 
compose' ,  l'on  y  trouve  des  fautes  qui  médite- 
raient à  peine  des  punitions  corporelles,  tandis 
qu'il  omet  des  scélératesses  de  l'espèce  la  plus 
atroce.  Le  vol  le  plus  le'ger,  commis  sans  aucune 
espèce  de  violence ,  y  est  traité  quelquefois 
comme  le  crime  le  plus  énorme.  Détourner  une 
brebis  ou  un  cheval  ,  arracher  quelque  chose  des 
mains  d'un  individu  et  s'enfuir,  voler  quarante 
schelings  dans  une  maison  où  l'on  hahlte  ,  ,ou 
cinq  dans  une  boutique  :  prendre  dans  la  poche 
de  quelqu'un  la  valeur  de  douze  pences  (vingt- 
quatre  sous  ) ,  ce  sont  autant  de  crimes  qui  mé- 
ritent la  mort ,  tandis  qu'on  ne  juge  pas  digne 
d'une  peine  capitale  un  faux  témoignage  qui 
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menace  là  t^te  d'un  accusé ,  ou  un  attentai  sui 
la  vie ,  fût-ce  celle  d'un  père.  L'amende  et  la 
prison  sont  la  seule  expiation  qu'on  exige  de  ce- 
lui qui  aura  poignardé  un  homme  de  la  manière 
la  plus  atroce  ,  pourvu  qu'après  de  longues  dou- 
leurs ,  il  reste  au  malheureux  assez  de  vie  pour 
traîner  encore  des  jours  infirmes  et  souffrans. 
On  ne  pronoijce  pas  de  peine  plus  sévère  contre 
l'incendiaire  ,  s'il  a  le  bail  de  la  maison  qu'il 
brûle  ;  celte  maison  fût-elle  d'ailleurs  située  au 
centre  de  la  ville  ,  et  par  conséquent ,  la  vie  de 
quelques  centaines  de  citoyens  exposés  à  périr 
dans  les  flammes.  »  (  MiRABEAU ,  Observations 
sur  Bicétre.  ) 

—  «  Un  imposteur,  qui  se  disait  Constantin 
Ducas  ,  suscita  un  grand  soulèvement  à  Cons- 
tantinople  :  il  fut  pris  et  condamné  au  fouet. 
Mais  ayant  accusé  des  personnes  considérables, 
il  (ut  condamné,  comme  calomniateur,  a  être 
brûlé.  Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  propor- 
tionné les  peines  entre  le  crime  de  lèse-majesté 
et  celui  de  calomnie.  —  Soixante-dix  personnes 
conspirèrent  contre  l'empereur  Basile  :  il  les  fit 
f  ustiger  ;  on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Un 
cerf  l'ayant  pris  avec  son  bois  par  la  ceinture , 
quelqu'un  de  sa  suite  lira  son  épée  ,  coupa  Li 
ceinture  ,  et  le  délivra  :  il  lui  fit  couper  la  tèu 
parce  qu'il  avait,,  di-^ait -il ,  tiré  l'épée  contvclu' 
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Qui  pourrait  penser  que  ,  sous  le  même  prince  , 
on  eût  rendu  ces  deux  jugemens  ?  —  A  la  Chine  , 
les  voleurs  cruels  sont  coupe's  en  morceaux  ;  les 
autres  non  :  celte  différence  fait  qu'on  y  vole, 
mais  que  l'on  n'y  assassine  pas.  —  En  Mosco— 
vie  ,  où  la  peine  des  voleurs  et  celle  des  assas— 
sms  sont  les  mêmes  ,  on  assassme  toujours.  Les 
morts  ,  y  dit-on,  ne  racontent  rien  ».  (MON- 
TESQUIEU, de  V Esprit  des  lois,  liv.  VI,  cha- 
pitre 16.)  ^  ' 
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CHAPITRE  XXIV. 

DE  LA.  GRANDEUR  DES  DÉLITS. 

NSus  avons  déjà  remarqué  que  les  crimes 
sont  d'autant  plus  graves ,  qu'ils  causent 
plus  de  dommage  à  la  société.  C'est  là  une 
de  ces  vérités  qui,  quoique  évidentes  pour 
l'esprit  le  moins  attentif,  mais  cachées 
par  un  concours  singulier  de  circonstances, 
ne  sont  connues  que  d'un  petit  nombre  de 
penseurs  ,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  .siècles  dont  nous  connaissons  les  lois. 

Les  opinions  répandues  par  les  despotes , 
et  les  passions  des  tyrans ,  ont  étouffé  les 
notions  simples  et  les  idées  naturelles,  qui 
formaient  sans  doute  la  philosophie  des  so- 
ciétés naissantes.  Mais  si  la  tyrannie  a  com- 
primé la  natnre  par  une  action  insensible  , 
ou  par  des  impressions  violentes  sur  les 
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esprits  de  la  mullitude  ,  aujourd'hui  enfin  , 
\esi  lumières  de  notre  siècle  dissipent  les 
ténébreux  projets  du  despotisme  ,  nous  ra- 
mènent aux  principes  de  la  philosophie  , 
nous  les  montrent  avec  plus  de  certitude. 

Espérons  que  la  funeste  expérience  des 
siècles  passés  ne  sera  pas  perdue ,  et  que 
les  principes  naturels  reparaîtront  parmi 
les  hommes ,  malgré  tous  les  obstacles  qu'on 
leur  oppose. 

La  grandeur  du  crime  ne  dépend  point 
de  l'intention  de  celui  qui  le  commet , 
comme  quelques-uns  l'ont  cru  mal  à  pro- 
pos ;  car  l'intention  du  coupable  dépend 
des  impressions  causées  par  les  objets  pré- 
sens ,  et  des  dispositions  précédentes  de 
l'ame.  Ces  sentimens  varient  dans  tous  les 
hommes  et  dans  le  même  individu ,  avec  la 
rapide  succession  des  idées ,  des  passion^ 
et  des  circonstances. 

Si  l'on  punissait  l'intention  ,  il  faudrait 
avoir  non-seulement  un  code  particulier 
pour  chaque  citoyen  ,  mais  une  nouvelle 
loi  pénale  pour  chaque  crime. 
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Souvent ,  avec  la  meilleure  intention  . 
un  citoyen  fait  à  la  société  les  plus  grands 
maux ,  tandis  qu  un  autre  lui  rend  de  grands 
services  ,  avec  la  volonté  de  nuire 

D'autres  jiurisconsultes  mesurent  la  gra- 
vité du  crime  sur  la  dignité  de  la  personne 
offensée  ,  plutôt  que  sur  le  tort  qu  il  peut 
faire  à  la  société.  Si  cette  méthode  était 
reçue  ,   une  irrévérence  légère  envers 
rÊtre-Suprème  mériterait  un  peine  bien 
plus  sévère  que  l'assassinat  d'un  monarque , 
puisque  la  supériorité  de  la  nature  divine 
compenserait  infiniment  la  différence  de 
roffense. 

I  «  De  grands  crimes  doivent  quelquefois  être 
moins  punis  que  de  plus  palis  ddlits ,  si  ceux- 
ià  ont  été  commis  par  une  espèce  d'accident  et 
sans  cruauté,  et  ccux-cl  par  des  vues  profondes, 
couvertes  et  malignement  concertées.  Le)ugene 
punira  pas  de  la  même  peine  celui  qui  a  commis 
le  mal  par  négligence  ,  et  celui  qui  a  pris  ses 
mesures  pour  nuire.  "  (  SÉNÈQUE,  De  ira, 
11b.  1,  cap.  i6.)  —  Mais  ces  Idées,  qui  peuvent 
amener  beaucoup  d'arbitraire,  demandent  à  être 
profondément  méditées,  {  C.-Y. } 
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D'autres  enfin  ont  cru  que  le  délit  était 
d'autant  plus  grave  qu'il  offensait  davan- 
tage la  divinité.  On  sentira  aisément  com- 
bien cette  opinion  est  fausse  ,  si  l'on  exa- 
mine de  sang  froid  les  véritables  rapports 
qui  unissent  les  bommes  entre  eux ,  et 
ceux  qui  existent  entre  Tbomme  et  Dieu. 

Les  premiers  sont  des  rapports  d'éga- 
lité. C'est  la  nécessité  seule  qui,  du  cboc 
des  passions  et  de  l'opposition  des  intérêts 
particuliers ,  a  fait  naître  l'idée  de  l'utilité 
commune  ,  base  de  la  justice  bumaine.  Au 
contraire,  les  rapports  qui  existent  entre 
l'bomme  et  Dieu  ,  sont  des  rapports  de 
dépendance  ,  qui  nous  soumettent  à  un 
être  parfait  et  créateur  de  toutes  choses  , 
à  un  souverain  maître  qui  s'est  réservé  à 
lui  seul  le  droit  d'être  à  la  fois  législateur 
et  juge  ,  parce  que  lui  seul  peut  être  eu 
même  tems  l'un  et  l'autre. 

S'il  a  établi  des  peines  éternelles  pour 
celui  qui  enfreindra  ses  lois ,  quel  sera  l'in- 
secte assez  téméraire  pour  oser  venir  au  se- 
cours de  sa  justice  divine  ,  pour  entre- 
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prendre  de  venger  l'être  qui  se  suffit  à  lui- 
même  ,  que  les  crimes  ne  peuvent  attrister, 
que  les  châtimens  ne  peuvent  réjouir ,  et 
qui ,  seul  dans  la  nature ,  agit  d'une  ma- 
nière constante. 

La  grandeur  du  péché  ou  de  l'offense 
envers  Dieu  dépend  de  la  malice  du  cœur  ; 
et  pour  que  les  hommes  pussent  sonder  cet 
abîme  ,  11  leur  faudrait  le  secours  de  la  ré- 
vélation. Commentpourraient-lls  donc  dé- 
terminer les  peines  des  dîfférens  crimes  , 
sur  des  principes  dont  la  base  leur  est  in- 
connue? Ce  serait  risquer  de  punir  quand 
Dieu  pardonne  ,  et  de  pardonner  quand 
Dieu  punit. 

Si  les  hommes  offensent  Dieu  par  le  pé- 
ché ,  bien  souvent  ils  l'offensent  plus 
encore  en  se  chargeant  du  soin  de  le 
venger 

I  «  Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui 
intéressent  la  religion,  que  ceux 'qui  l'attaquent 
directement,  comme  sont  tous  les  sacrilèges 
simples  ;  car  les  crimes  qui  en  troublent  1  exer- 
cice sont  de  la  nature  de  ccuk  qu.  choquent  b 
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tranquillité  des  citoyens  ou  leur  sûreté  ,  et  doi- 
vent être  renvoyés  à  ces  classes. 

»  Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit 
tirée  de  la  nature  de  la  chose  *,  elle  doit  consis- 
ter dans  la  privation  de  tous  les  avantages  que  - 
donne  la  religiou;  l'expulsion  hors  des  temples, 
la  privation  de  la  société  des  fidèles  pour  un 
tems  ou  pour  toujours  ,  la  fuite  de  leur  pré- 
sence ,  les  exécrations  ,  les  détestations  ,  les  con- 
jurations. 

5>  Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité 
ou  la  sûreté  de  l'état,  les  actions  cachées  sont 
du  ressort  de  la  justice  humaine.  Mais  dans  celles 
qui  blessent  la  divinité,  là  où  il  n'y  a  point 
d'action  publique,  il  n'y  a  point  de  malièrn  de 
crime  :  tout  s'y  passe  entre  l'homme  et  Dieu, 
qui  sait  la  mesure  et  le  tems  de  ses  vengeances. 
Que  si ,  confondant  les  choses,  le  magistrat  re- 
cherche aussi  le  sacrilège  caché,  il  porte  une  in- 
quisition sur  un  genre  d'action  où  elle  n'est 
point  nécessaire  :  il  détruit  la  liberté  des  citoyens 
en  armant  contre  eux  le  zèle  des  consciences  ti- 
mides et  celui  des  consciences  hardies. 

*  Saint  Louis  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui 
juraient,  que  le  pape  se  crut  obligé  de  l'eu  avertir.  Ce 
priuce  modéra  sou  ztle ,  et  adoucit  ses  lois.  Voyez  ses  ^ 
Ordonnances. 
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»  Le  mal  est  venu  de  celle  idée ,  qu'il  faut 
venger  la  Divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la 
Divinité',  et  ne  la  venger  jamais.  En  effet,  si 
l'on  se  conduisait  par  celte  dernière  idc'c  ,  quelle 
serait  la  fin  de<  sup|jlices  ?  Si  les  lois  des  hom- 
mes ont  à  venger  un  être  inRni ,  elles  se  re'gle— 
rontsur  son  inRni  te' ,  et  non  pas  sur  les  faiblesses  , 
sur  les  ignorances  ,  sur  les  caprices  de  la  nalurc 
humaine. 

>)  Un  historien  de  Provence  rapporte  un  fait 
qui  nous  peint  très-bien  ce  que  peut  produire 
sur  des  esprits  faibles  celle  idée  de  venger  la  Di- 
vinité. Un  juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  con- 
tre la  Sainte  Vierge,  fut  condamné  à  être  écor- 
ché.  Des  chevaliers  masqués  ,  le  couteaTi  à  la 
main  ,  montèrent  sur  l'échafaud ,  et  en  chassèrent 
l'exécuteur,  pour  venger  eux-mêmes  l'honneur 
de  la  Sainte  Vierge....  Je  ne  veux  point  prévenir 
les  réflexions  du  lecteur.  »  (  MONTESQUIEU,  de 
V Esprit  des  lois ,  liv.  XII ,  chap.  4-  ) 
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DIVISION  DES  DÉLITS, 

Il  y  a  des  crimes  qui  tendent  directe- 
ment à  la  destruction  de  la  société  ou  de 
ceux  qui  la  représentent.  D'autres  atta- 
quent le  citoyen  dans  sa  vie ,  dans  ses  biens 
ou  dans  son  honneur.  D'autres  enfin  sont 
des  actions  contraires  à  ce  que  la  loi  pres- 
crit ou  défend ,  dans  la  vue  du  bien  public. 

Toute  action  qui  n'est  pas  comprise  dans 
l'une  de  ces  classes ,  ne  peut  être  regardée 
comme  un  crime  ,  ni  punie  comme  tel , 
que  par  ceux  qui  y  trouvent  leur  intérêt 
particulier. 

C'est  pour  n'avoir  pas  su  poser  ces  li- 
mites ,  qu'on  voit  chez  toutes  les  nations 
les  lois  en  opposition  avec  la  morale ,  et 
souvent  en  opposition  avec  elles-mêmes. 

25. 
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L'homme  de  bien  est  exposé  aux  peines  les 
plus  sévères.  Les  mois  de  vice  et  de  vertu 
ne  sont  que  des  sons  vagues.  L'existence 
du  citoyen  est  entourée  d'incertitude  ;  et 
les  corps  politiques  tombent  dans  une  lé- 
thargie funeste  ,  qui  les  conduit  insensi- 
blement à  leur  ruine. 

Chaque  citoyen  peut  faire  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  lois  ,  sans  craindre 
d'autres  inconvéniens  que  ceux  qui  peuvent 
résulter  de  son  action  en  elle-même.  Ce 
dogme  politique  devrait  être  gravé  dans 
l'esprit  des  peuples  ,  proclamé  par  les  ma- 
gistrats suprêmes ,  et  protégé  par  les  lois. 
Sans  ce  dogme  sacré ,  toute  société  légi- 
time ne  peut  subsister  long-tems ,  parce 
que  c'est  la  juste  récompense  du  sacrifice 
que  les  hommes  ont  fait  de  leur  indépen- 
dance et  de  leur  liberté. 

C'est  cet  te  opinion  qui  fait  les  ames  fortes 
et  généreuses  ,  qui  élève  l'esprit  ,  qui  ins- 
pire aux  hommes  une  vertu  supérieure  à  la 
crainte ,  et  leur  fait  mépriser  cette  misé- 
rable souplesse  qui  approuve  tout ,  et  qui 
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î.st  la  seule  vertu  des  hommes  assez  faibles 
pour  supporter  constamment  une  existence 
précaire  et  incertaine. 

Que  l'on  parcoure  d'un  œil  philoso- 
p-liique  les  lois  et  l'histoire  des  nations  ,  on 
verra  presque  toujours  les  noms  de  vice 
et  de  vertu,  de  bon  et  de  mauvais  citoyen , 
changer  de  valeur  selon  les  tems  et  les  cir- 
constances. Mais  ce  ne  sont  point  les  ré- 
formes opérées  dans  l'état  ou  dans  les  af- 
faires publiques  qui  causeront  cette  révo- 
lution des  idées  ;  elle  sera  la  suite  des  er- 
reurs et  des  intérêts  passagers  des  différens 
législateurs. 

Souvent  on  verra  les  passions  d'un  siècle 
servir  de  base  à  la  morale  des  siècles  sui- 
vans ,  et  former  toute  la  politique  de  ceux 
qui  président  aux  lois.  Mais  les  passions 
fortes ,  filles  du  fanatisme  et  de  l'enthou- 
siasme, obligent  peu  à  peu  ,  à  force  d'ex- 
cès ,  le  législateur  à  la  prudence  ,  et  peu- 
vent devenir  un  instrument  utile  entre  les 
mams  de  l'adresse  ou  du  pouvoir  ,  lorsque 
le  tems  les  a  affaiblies. 
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C'est  par  l'affaiblissement  des  passions 
fortes  ,  que  sont  nées  parmi  les  hommes 
les  notions  obscures  d'honneur  et  de  vertu  ; 
et  cette  obscurité  subsistera  toujours  , 
parce  que  les  idées  changent  avec  le  tems  , 
qui  laisse  survivre  les  noms  aux  choses  ,  et 
qu'elles  varient  selon  les  lieux  et  les  climats  ; 
car  la  morale  est  soumise  ,  comme  les  em- 
pires ,  à  des  bornes  géographiques. 
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CHAPITRE  XXVI. 

DES  CRIMES  DE  I,  È  S  E  -  M  A  J  E  S  T  É. 

Les  crimes  de  lèse-majesté  ont  été  mis 
dans  la  classe  des  grands  forfaits ,  parce 
qu'ils  sont  funestes  à  la  société.  Mais  la  ty- 
rannie et  l'ignorance  ,  qui  confondent  les 
mots  et  les  idées  les  plus  clairs  ,  ont  donné 
ce  nom  à  une  foule  de  délits  de  nature 
toute  différente.  On  a  appliqué  les  peines 
les  plus  graves  à  des  fautes  légères  ;  et , 
dans  cette  occasion  comme  dans  mille 
autres  ,  Tliomme  est  souvent  victime  d'un 
mot. 

Toute  espèce  de  délit  est  nuisible  à  la 
société;  mais  tous  les  délits  ne  tendent  pas 
immédiatement  à  la  détruire.  Il  faut  juger 
les  actions  morales  sur  leurs  effets  positifs , 
et  se  conformer  aux  tems  et  aux  lieux. 
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L'art  des  interprétations  odieuses ,  qui  est 
ordinairement  la  science  des  esclaves  ,  peut 
seul  confondre  des  choses  que  la  vérité 
éternelle  a  séparées  par  des  bornes  im- 
muables 

1  «  Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quicon- 
que manque  de  respect  à  l'empereur  doit  être 
puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce 
nue  c'est  que  ce  manquement  de  respect,  tout 
peut  fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  a  qui 
l'on  veut ,  et  exterminer  la  famille  que   on  veut. 

»  Deux  personnes  chargées  de  faire  la  Gazette 
delà  cour,  ayant  mis  dans  quelques  faits  des 
circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies , 
on  dit  que  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour, 
c'était  manquer  de  respect  h  la  cour,  et  on  les  ht 
mourir.  Un  prince  du  sang  ayant  mis  quelque 
note  par  mégarde  sur  un  mémorial  signe  du 
pinceL  rouge  par  l'empereur,  on  décida  qui 
avait  manqué  de  respect  à  l'empereur  ce  qui 
causa  contre  cette  famille  une  des  terribles  per- 
sécutions dont  riiistolre  ait  jamais  parle. 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-ma)este  soit 
vaeue,  pour  que  le  gouvernement  de-génère  en 
defpotlsLe.  >.  (Mo^TKSQmEU,  de  l'Espnt  des 
/oi"5,  llv.  XIl,  chap.  7.) 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIllE. 

Bu  crime  de  haute  trahison.  De  Titus 
Oatès ,  et  de  la  mort  d'Auguste  De 
Thou. 

On  appelle  haute  trahison,  un  attentat  con- 
tre la  patrie  ou  contre  le  souverain  qui  la  repré- 
sente. Il  est  regardé  comme  un  parricide  ;  donc 
on  ne  doit  pas  l'étendre  jusqu'aux  délits  qui 
l'approchent  pas  du  parricide.  Car  si  vous  trai- 
tez de  haute  trahison  un  vol  dans  une  maison 
de  l'étal,  une  concussion  ou  même  des  paroles 
séditieuses  ,  vous  diminuez-  l'horreur  que  le 
crime  de  haute  trahison  ou  de  lèse  majesté  doit 
inspirer. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'arbitraire 
dans  l'idée  qu'on  se  forme  des  grands  crimes.  Si 
vous  mettez  un  vol  fait  à  un  père  par  son  fils  , 
une  imprécation  d'un  fils  contre  son  père  ,  dans 
le  rang  des  parricides,  vous  brisez  les  liens  de 
l'amour  filial.  Le  fils  ne  regardLTa  plus  son  père 
que  comme  un  maître  terrible.  Tout  ce  qui  est 
outré  dans  les  lois,  tend  à  la  destruction  des  lois. 

Dans  les  crimes  ordinaires ,  la  loi  d'Angleterre, 
est  favorable  à  l'accusé;  mais  dans  celui  de  haute 
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trablson  ,  elle  lui  csl  conlraire.  L'ex-jcsulle  Ti- 
tus Oatès,  ayant  clé  juridiciuement  interrogé 
dans  la  chambre  des  communes,  cl  ayanl  assuré 
par  serment  qu'il  n'avait  plus  rien  à  dire  ,  accusa 
cependant  ensuite  le  secrétaire  du  duc  d' Yorck , 
depuis  Jacques  II ,  et  plusieurs  autres  personnes  , 
de  haute  trahison  ,  et  sa  délation  fut  reçue  :  il 
jura  d'abord  devant  le  conseil  du  roi  qu'il  n'a- 
vait point  vu  ce  secrétaire,  et  ensuite  il  jura 
qu'il  l'avait  vu.  Malgré  ces  illégalités  et  ces  con- 
tradictions ,  le  secrétaire  fut  exécuté. 

Ce  même  Oatès  et  un  autre  témoin  déposèrent 
que  cinquante  jésuites  avaient  comploté  d'assas- 
siner le  roi  Charles  II,  et  qu'ils  avaient  vu  des 
commissions  du  père  Oliva  ,  général  des  jé- 
suites ,  pour  les  ofEciers  qui  devaient  comman- 
der une  armée  de  rebelles.  Ces  deux  témoins 
suffirent  pour  faire  arracher  le  cœur  à  plusieurs 
accusés,  et  leur  en  battre  les  joues.  Mais,  en 
bonne  foi,  est-ce  assez  de  deux  témoins  pour 
faire  périr  ceux  qu'ils  veulent  perdre  ?  Il  faut  au 
moins  que  ces  deux  délateurs  ne  soient  pas  des 
fripons  avérés  ;  il  faut  encore  qu'ils  ne  déposent 
pas  des  choses  improbables. 

11  est  bien  évident  que  si  les  deux  plus  intè- 
gres magistrats  du  royaume  accusaient  un  homme 
d'avoir  conspiré  avec  le  mufti,  pour  circon- 
cire toulle  conseil  d'état ,  le  parlement ,  la  cham- 
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Sire  des  comptes  ,  rarchevêque  et  la  sorboimc  , 
en  vain  ces  deux  magistrats  jureraient  qu'ils  ont 
vu  les  lettres  du  mufti  ,  on  croirait  plutôt  qu'ils 
sont  devenus  fous ,  qu'on  n'aurait  de  foi  à  leur 
déposition.  Il  e'tail  tout  aussi  extravagant  de  sup- 
poser que  le  géne'ral  des  jésuites  levait  une  ar- 
mée en  Angleterre,  qu'il  le  serait  de  croire  que 
le  mufti  envoie  circoncire  la  cour  de  France. 
Cependant  on  eut  le  malbeur  de  croire  Titus 
Oatès  ,  afin  qu'il  n'y  eût  aucune  sorte  de  folie 
atroce  qui  ne  lût  entrée  dans  la  tète  des  hommes. 

Les  lois  d'Angleterre  ne  regardent  pas  comme 
coupables  d'une  conspiration  ,  ceux  qui  en  sont 
instruits  et  qui  ne  la  révèlent  pas.  Elles  ont 
supposé  que  le  délateur  est  aussi  infâme  que  le 
conspirateur  est  coupable. "En  France,  ceux  qui 
savent  une  conspiration  et  ne  la  dénoncent  pas, 
sont  punis  de  mort.  Louis  XI,  contre  lequel  on 
conspirait  souvent ,  porta  cette  loi  terrible.  Un 
Louis  XII,  un  Henri  IV,  ne  l'eussent  jamais 
imaginée. 

Cette  loi ,  non-seulement  force  un  homme  de 
bien  à  être  délateur  d'un  crime  qu'il  pourrait 
prévenir  par  de  sages  conseils  el  par  sa  fermeté, 
mais  elle  l'expose  encore  à  èti'e  puni  comme  ca- 
lomniateur, parce  qu'il  est  très-aisé  que  les  con- 
jurés prennent  tellement  leurs  mesures,  qu'il  ne 
puisse  les  convaincre. 

26 
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Ce  (ut  précisément  le  cas  du  respectable  Fran- 
çois-Auguste De  Thou  ,  conseiller  d'e'tat,  fils  du 
seul  bon  historien  dont  la  France  pouvait  se 
vanter,  éi.'al  à  Guichardln  par  ses  lumières,  et 
supérieur  peut-être  par  sou  impartialiié. 

La  conspiration  était  tramée  beaucoup  plus 
contre  le  cardinal  de  Richelieu  cjue  contre 
Louis  XIII.  11  ne  s'agissait  point  de  livrer  la 
France  à  des  enncniis  ;  car  le  frère  du  roi  ,  prin- 
cipal auteur  de  ce  complot,  ne  pouvait  avoir 
pour  but  «le  livrer  un  royaume  dont  il  se  regar- 
dait encore  comme  l'héritier  présomptif,  ne 
vdjant  entre  le  trône  et  lui  qu'un  frère  aîné 
mourant,  et  deux  enf'ans  au  berceau. 

De  '1  hou  n'élait  coupable  ni  devant  Dieu  ni 
devant  les  hommes.  Un  des  agens  de  Monsieur, 
frère  unique  du  roi  ,  du  duc  de  Bouillon,  prince 
souverain  de  Sedan,  et  du  grand  écuyer  d'Ef- 
fiat  Cinq-Mars ,  avait  communiqué  de  bouche 
le  plan  (lu  complot  au  conseiller  d'élat.  Celui-ci 
alla  trouver  le  grand  écuyer  Cinq-Mars,  et  fit 
ce  qu'il  put  pour  le  détourner  de  cette  entreprise  ; 
il  lui  en  renionlra  1rs  difficultés.  S'il  eût  alors 
dénoncé  les  conspirateurs,  il  n'avait  aucune 
preuve  contre  eux;  il  cùl  été  accablé  par  la  dé- 
négation de  l'hérilier  présomptif  de  la  couronne  , 
par  celle  d'un  prince  souverain,  par  celle  du 
favori  du  roi,  enfin  par  l'exécration  publique.  Il 
\ 


CHAPITRE  XXVI.  ^^Q 
s'exposait  à  être  puni  comme  un  Ikhe  calom- 
nialcur. 

Le  chancelier  Seguier  même  en  convint,  en 
confrontant  De  Thou  avec  le  grand  écuyer.  Ce 
fut  dans  cette  confrontation  que  De  Thou  dit  à 
Cinq-Mars  ces  propres  paroles  mentionnées  au 
procès  verbal:  »  Souvenez-vous,  Monsieur, 
»  qu'il  ne  s'est  point  passé  de  journée  que  je  ne 
»  vous  aie  parlé  de  ce  traité,  pour  vous  en  dis- 
»  suader.  »  Cinq-Mars  reronnut  cette  vérité. 
De  Thou  méritait  donc  une  récompense  plutôt 
que  la  mort,  au  tribunal  de  l'équité  humaine. Il 
méritait  au  moins  que  le  cardinal  de  Richelieu 
l'épargnât  ;  mais  l'humanité  n'était  pas  sa  vertu. 
C'est  bien  ici  le  cas  de  quelque  chose  de  plus 
que  summum  jus  ,  sutuma  injuria.  L'arrêt  de 
mort  de  cet  homme  de  bien  porte  :  «  Pour  avoir 
)>  eu  connaissance  et  parlicipatiim  desdites  cons- 
«  pirations.  »  Il  ne  dit  point  pour  ne  les  avoir 
pas  révélées.  11  semble  que  le  crime  soit  d'être 
instruit  d'un  crime  ,  tt  qu'on  soit  digne  de  mort 
pour  avoir  des  yeux  et  de.  oreilles. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  pcul-ètre,  d'un  tel 
arrêt,  c'est  qu'il  r'  (ut  pas  rendu  par  justice, 
mais  par  des  commissaires.  La  lettre  de  la  loi 
meurtrière  était  précise.  C'est  non— seulement 
aux  jurisconsultes  ,  mais  à  tous  les  hommes  ,  de 
prononcer  si  l'esprit  de  la  loi  ne  fut  pas  perverti. 
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C'est  une  triste  contradiction,  qu'un  petit  nom- 
bre d'hommes  fasse  périr,  comme  criminel ,  celui 
que  toute  une  nation  juge  innocent  et  digne 
d'estime. 

De  la  fausse  monnaie. 

Le  crime  de  faire  de  la  fausse  monnaie  est 
regardé  comme  haute  trahison  au  second  chef, 
et  avec  justice;  c'est  trahir  l'état  que  voler  tous 
les  particuliers  de  l'état.  On  demande  si  un  né- 
gociant qui  fait  venir  des  lingots  d'Amérique , 
et  qui  les  convertit  chez  lui  en  bonne  monnaie, 
est  coupable  de  haute  trahison  ,  et  s'il  mérite  la 
mort  ?  Dans  presque  tous  les  royaumes  on  le 
condamne  au  dernier  supplice;  11  n'a  pourtant 
volé  personne  :  au  contraire ,  il  a  fait  le  bien  de 
l'état  en  lui  procurant  une  plus  grande  circula- 
tion d'espèces.  Mais  il  s'est  arrogé  le  droit  du 
souverain  ;  il  le  vole,  en  s'attribuant  le  petit  bé- 
néfice que  le  roi  fait  sur  les  monnaies.  Il  a  fabri- 
qué de  bonnes  espèces  ,  mais  il  expose  ses  imita- 
teurs à  la  tentation  d'en  faire  de  mauvaises. 

C'est  beaucoup  que  la  mort.  J'ai  connu  un 
jurisconsulte  qui  voulait  qu'on  condamnât  ce 
coupable  ,  comme  un  homme  habile  et  utile ,  à 
travailler  à  la  monnaie  du  roi,  les  fers  aux  pieds. 
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DES  ATTENTATS  CONTRE  LA  SURETE  DES  PAR- 
TICULIERS ,  ET  PRINCIPALEMENT  DES  VIO- 
LENCES. 

Après  les  crimes  qui  attaquent  la  société  , 
ou  le  souverain  qui  la  représente,  vien- 
nent les  attentats  contre  la  sûreté  des  par- 
ticuliers. 

Comme  cette  sûreté  est  le  but  de  toutes  les 
sociétés  humaines,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  punir  des  peines  les  plus  graves  celui 
qui  y  porterait  atteinte. 

Parmi  ces  crimes  ,  les  uns  sont  des  at- 
tentats contre  la  vie,  d'autres  contre  rhon- 
neur ,  et  d'autres  contre  les  biens.  Nous 
parlerons  d'abord  des  premiers ,  qui  doi- 
vent être  punis  de  peines  corporelles. 

Les  attentats  contre  la  vie  et  la  liberté 
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des  citoyens  sont  du  nombre  des  grands 
forfaits.  On  comprend  dans  celte  classe  , 
non-seulement  les  assassinats  et  les  brigan- 
dages commis  par  des  bommes  du  peuple  , 
niais  également  les  violences  de  la  même 
nature ,  exercées  par  les  grands  et  les  ma- 
gistrats :  crimes  d'autant  plus  graves ,  que 
les  actions  des  bommes  élevés  agissent  sur 
la  multilude  avec  beaucoup  plus  d'influence , 
et  que  leurs  excès  détruisent  dans  Tesprit  des 
citoyens  les  idées  de  justice  et  de  devoir, 
pour  y  substituer  celles  du  droit  du  plus 
fort  :  droit  également  dangereux  pour 
celui  qui  en  abuse  ,  et  pour  celui  qui  en 
souffre. 

Si  les  grands  et  lesricbes  peuvent  écbap- 
per  à  prix  d'argent  aux  peines  que  méntenl 
leurs  attentats  contre  la  sûreté  du  faible  et 
du  pauvre  ,  les  ricbesses  ,  qui  ,  sous  la 
protection  des  lois  ,  sont  la  récompense 
de  l'industrie  ,  deviendront  l'aliment  de  la 
tyrannie  et  des  iniquités. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  ,  toutes  les  fois 
que  les  lois  permettent  qu'eu  certaines  cir- 
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constancesun  citoyen  cesse  à'ètreun  homme 
pour  devenir  une  chose  que  l'on  puisse 
mettre  à  prix.  On  voit  alors  l'adresse  des 
hommes  puissans  occupée  tout  entière  à 
agrandir  leur  force  et  leurs  privilèges  ,  en 
profitant  de  toutes  les  combinaisons  que 
la  loi  leur  rend  favorables.  C'est  là  le  secret 
magique  qui  a  transformé  la  masse  des 
citoyens  en  bêtes  de  somme  ;  c'est  ainsi 
que  les  grands  ont  enchaîné  la  multitude 
des  malheureux  dont  ils  ont  fait  leurs  es- 
claves. C'est  par  là  que  certains  gouverne- 
mens  ,  qui  ont  toutes  les  apparences  de  la 
liberté  ,  gémissent  sous  une  tyrannie  oc- 
culte. C'est  par  les  privilèges  des  grands  , 
que  les  usages  tyranniques  se  fortifient  in- 
sensiblement ,  après  s'être  introduits  dans 
la  constitution,  par  des  voies  que  le  législa- 
teur a  négligé  de  fermer. 

Les  hommes  savent  opposer  des  digues 
assez  fortes  à  la  tyrannie  déclarée  ;  mais 
souvent  ils  ne  voient  pas  l'insecte  imper^ 
ceptible  qui  mine  leur  ouvrage  ,  et  qui 
ouvre  à  la  fin  ,  au  torrent  dévastateur  , 
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une  route  autant  plus  sûre  qu'elle  est  plus 
cacliée. 

Quelles  seront  donc  les  peines  assignées 
aux  crimes  des  nobles  ,  dont  les  privilèges 
occupent  une  si  grande  place  dans  la  lé- 
gislation de  la  plupart  des  peuples?  Je 
n'examinerai  pas  si  cettç.  distinction  héré- 
ditaire de  roturiers  et  de  nobles  est  utile 
au  gouvernement ,  bu  nécessaire  aux  mo- 
narchies ;  s'il  est  vrai  que  la  noblesse  soit 
un  pouvoir  intermédiaire  propre  à  contenir 
dans  de  justes  bornes  le  peuple  et  le  souve- 
rain ;  ou  si  cet  ordre  isolé  de  la  société  n'a 
pas  l'inconvénient  de  rassembler  ,  dans  un 
cercle  étroit ,  tous  les  avantages  de  l'in- 
dustrie ,  toutes  les  espérances  ,  et  tout  le 
bonheur  ;  semblable  à  ces  petites  îles  char- 
mantes et  fertiles  que  l'on  rencontre  au  mi- 
lieu des  déserts  affreux  de  l'Arabie. 

Quand  il  serait  vrai  que  l'inégalité  est 
inévitable  et  même  utile  dans  la  société  , 
il  est  certain  qu'elle  ne  devrait  exister 
qu'entre  les  individus ,  en  raison  des  di- 
gnités et  du  mérite ,  mais  non  entre  les 
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ordres  de  l'état  ;  que  les  distinctions  ne 
doivent  pas  s'arrêter  en  un  seul  endroit , 
mais  circuler  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique  ;  que  les  inégalités  sociales 
doivent  naître  et  se  détruire  à  chaque  ins- 
tant ,  mais  non  se  perpétuer  dans  les  fa- 
milles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  ques- 
tions ,  je  me  bornerai  à  dire  que  les  peines 
des  personnes  du  plus  haut  rang  ,  doivent 
être  les  mêmes  que  celles  du  dernier  des 
citoyens.  L'égalité  civile  est  antérieure  à 
toutes  les  distinctions  d  honneurs  et  de  ri- 
chesses. Si  tous  les  citoyens  ne  dépendent 
pas  également  des  mêmes  lois  ,  les  dis- 
tinctions ne  sont  plus  légitimes. 

On  doit  supposer  que  les  hommes  ,  en 
renonçant  à  la  liberté  despotique  qu'ils 
avaient  reçue  de  la  nature  ,  pour  se  réunir 
en  société  ,  ont  dit  entre  eux  :  «  Celui 
y>  qui  sera  le  plus  industrieux  obtiendra  les 
»  plus  grands  honneurs,  et  la  gloire  de 
"  sou  nom  passera  à  ses  descendans;  mais 
»  que  malgré  ces  honneurs  et  ces  richesses , 
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}>  il  ne  craigne  pas  moins  que  le  dernier 
«  des  citoyens  ,  de  violer  les  lois  qui  l'ont 
»  élevé  au-dessus  des  autres.  » 

Il  est  vrai  qu  il  n'y  a  point  de  diète 
générale  du  genre  humain  où  Ton  ait 
fait  un  semblable  décret  ;  mais  il  est  fondé 
sur  la  nature  immuable  des  sentimens  de 
l'homme. 

L'égalité  devant  les  lois  ne  détruit  pas  les 
avantages  que  les  princes  croient  retirer  de 
la  noblesse  ;  seulement  elle  empêche  les  in- 
convéniens  des  distinctions  ,  et  rend  les 
lois  respectables ,  en  ôtant  toute  espérance 
d'impunité. 

On  dira  peut-être  que  la  même  peine, 
décernée  contre  le  noble  et  le  roturier , 
devient  tout- à-fait  différente  et  plus  grave 
pour  le  premier  ,  à  cause  de  l'éducation 
qu'il  a  reçue ,  et  de  l'infamie  qui  se  répand 
sur  une  famille  illustre.  Mais  je  répondrai 
que  le  châtiment  se  mesure  sur  le  dom- 
mage causé  à  la  société  ,  et  non  sur  la 
sensibilité  du  coupable.  Or,  l'exemple  du 
crime  est  d'autant  plus  funeste,  qu'il 
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est  donné  par  un  citoyen  d'un  rang  plus 
élevé. 

J'ajouterai  que  Fégalité  de  la  peine  ne 
peut  jamais  être  qu'extérieure,  parce  qu'elle 
est  réellement  proportionnée  au  degré  de 
sensibilité ,  qui  est  différent  dans  chaque 
individu. 

Quant  à  l'infamie  qui  couvre  une  famille 
innocente,  le  souverain  peut  aisément  Tef- 
facer  par  des  marques  publiques  de  bien- 
veillance. On  sait  que  ces  démonstrations 
de  faveur  tiennent  lieu  de  raison  au  peuple 
crédule  et  admirateur. 

COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 

D'une  espèce  de  Mutilation. 

On  trouve  dans  le  Digeste  une  loi  d'Adrien  , 
qui  prononce  peine  de  mort  contre  les  me'decins 
qui  font  des  eunuques ,  soit  en  leur  arrachant 
les  testicules ,  soit  en  les  froissant 

'  Leg.  4.  g.  2.  lib.  VIII,  tit.  8.  ad  legeni  Come- 
liom  de  sicariis. 
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On  confisquait  aussi  par  ccUc  loi  les  biens  cic 
ceux  qui  se  faisaient  ainsi  mutiler.  On  aurait  pu 
pnnii  Origène  ,  qui  se  soumit  à  celte  opération, 
ayant  interprète'  rigoureusement  ce  passage  flo. 
saint  Mathieu  :  Il  en  est  qui  se  sont  châtrés 
eux-mêmes  pour  le  royaume  des  deux. 

Les  choses  changèrent  sous  les  empereurs  sui- 
vans  ,  qui  adoptèrent  le  luxe  asiatique  ,  et  surtout 
dans  le  bas  empire  de  Constanllnople ,  oà  l'on 
vit  des  eunuques  devenir  patriarches  et  comman- 
der des  armées. 

Aujourd'hui,  à  Rome,  l'usage  est  qu'on  châ- 
tre les  enfans  pour  les  rendre  dignes  d'être  mu- 
siciens du  pape  ,  de  sorte  que  castrato  et  nmsico 
del  papa  sont  devenus  synonymes.  Il  n'y  a  pas 
long-tems  qu'on  voyait  a  Naples  ,  en  gros  ca- 
ractères ,  au-dessus  de  la  porte  de  certains  bar- 
biers :  Qui  si  castrano  maravigliosamsnte  i 
pntti. 


CHAPITRE  XXVIII.  269 


CHAPITRE  XXVIII.  ' 

DES  INJURES  ET  DE  l'HONNEUR; 

IjES  injures  personnelles ,  contraires  i\ 
l'honneur  ,  c'est-à-dire ,  à  cette  juste  por- 
tion d'estime  que  tout  homme  a  droit  d'at- 
tendre de  ses  concitoyens ,  doivent  être 
punies  par  l'infarnip.  Il  y  a  une  contradic- 
tion remarquable  entre  les  lois  civiles  , 
principalement  occupées  de  protéger  la 
fortune  et  la  vie  de  chaque  citoyen  ,  et  les 
lois  de  ce  qu'on  appelle  l'honneur,  qui  pré- 
fèrent l'opinion  à  tout. 

Ce  mot  honneur  est  un  de  ceux  sur  les- 
quels on  a  fait  les  raisonnemens  les  plus 
brillans ,  sans  y  attacher  aucune  idée  fixe 
et  précise.  Telle  est  la  triste  condition  de 
l'esprit  humain ,  qu'il  connaît  mieux  les 
révolutions  des  corps  célestes,  que  les 
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vérités  qui  le  touchent  de  près ,  et  qui  im- 
portent à  son  bonheur.  Les  notions  mo- 
rales qui  rintéressent  le  plus  lui  sont  in- 
certaines; il  ne  les  entrevoit  qu  environnées 
de  ténèbres ,  et  flottantes  au  gré  du  tour- 
billon des  passions. 

Ce  phénomène  cessera  d'être  étonnant , 
si  Ton  considère  que  ,  pareilles  aux  objets 
qui  se  confondent  à  nos  yeux  ,  parce  qu'ils 
en  sont  trop  rapprochés ,  les  idées  mo- 
rales perdent  de  leur  clarté  pour  être  trop 
à  notre  portée  '. 

Malgré  leur  simplicité ,  nous  discernons 
avec  peine  les  divers  principes  de  morale , 
et  nous  jugeons,  souvent  sans  les  con- 
naître ,  les  sentimens  du  cœur  humain. 

Celui  qui  observera  avec  quelque  atten 

'  Cette  raison  est  fausse.  Le  défaut  de  clarté 
des  principes  moraux  vient  du  croisement  des 
passions  humaines  qui  les  obscurcissent ,  de  la 
multiplicité  des  systèmes  philosophiques  ,  du  dé- 
faut d'attention  ,  et  de  l'imbécillité  de  la  plupart 
des  lecteurs.  (Brissot  dr  Warwille.) 
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ûon  la  nature  et  les  hommes  ,  ne  s'étonnera 
point  de  toutes  ces  choses  ;  il  pensera  que , 
pour  être  heureux  et  tranquilles ,  les  hom- 
mes n'ont  peut-être  pas  besoin  de  tant  de 
lois  ,  ni  d'un  si  grand  appareil  de  morale. 

L'idée  de  l'honneur  est  une  idée  com- 
plexe formée  non-seulement  de  plusieurs 
idées  simples ,  mais  aussi  de  plusieurs  idées 
complexes  elles-mêmes.  Selon  les  différens 
aspects  sous  lesquels  l'idée  de  l'honneur  se 
présente  à  l'esprit ,  elle  est  plus  ou  moins 
compliquée.  Pour  mieux  comprendre  ce 
problème ,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
siu- la  formation  des  sociétés '. 

'  Nous  avons  suivi ,  dans  cette  phrase ,  un 
traducteur  anglais  ,  qui  a  un  peu  abre'gé  l'ori- 
ginal ,  pour  le  rendre  clair.  Voici  le  texte  : 

«  Selon  l'es  diffc'rentes  laces  sous  lesquelles 
■»  l'ide'e  d'honneur  se  présente  à  l'esprit,  elle 
»  renferme  quelquefois,  ei  d'autres  fois  elle  exclut 
3)  quelques-uns  de  ces  éle'mens  qui  la  compo- 
■»  sent ,  en  ne  conservant  dans  ces  diffc'rentes 
«  situations  qu'un  petit  nombre  d'élémens  com- 
»  muns  ,  comme  plusieurs  quantités  algébriques 
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Les  premières  lois  et  les  premiers  ma- 
gistrats durent  leur  origine  à  la  nécessité 
d'empêcher  les  désordres  qu^aurait  entraînés 
le  despotisme  naturel  de  tout  homme  plus 
rohuste  que  son  voisin.  Ce  fut  là  l'objet  de 
l'établissement  des  sociétés  ,  et  c'est  la 
base  apparente  ou  réelle  de  toutes  les  lois , 
même  de  celles  qui  portent  des  principes 
de  destruction. 

Mais  le  rapprochement  des  hommes  et 
les  progrès  de  leurs  connaissances  ,  firent 
naître  par  la  suite  une  infinité  de  besoins 
et  de  liaisons  réciproques  ,  entre  les  mem- 
bres de  la  société.  Ces  besoins  n'avaient 

>>  admettent  un  commun  diviseur.  Pour  trouver 
2>  ce  diviseur  commun  des  différentes  ide'es  que 
»  les  hommes  se  forment  de  l'honnem',  jetons 
5>  un  coup  d'œll  rapide  sur  la  formation  des  so- 
j>  cie'te's.  »  (  Traduction  de  Morellet.  ) 

11  est  fâcheux  qu'il  se  trouve  deux  ou  trois  pas- 
sages comme  celui-là  ,  dans  l'admirable  ouvrage 
des  Délits  et  des  Peines  ;  mais  notre  simple 
devoir  de  traducteur  nous  oblige  à  tout  donner 
avec  fidélité.  (C.-Y.) 
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pas  tous  été  prévus  par  la  loi  ;  et  les  moyens 
actuels  de  chaque  citoyen  ne  lui  suffisaient 
pas  pour  les  satisfaire.  Alors  commença 
de  s'établir  le  pouvoir  de  Topinion ,  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  obtenir  certains 
avantages  que  les  lois  ne  pouvaient  pas  pro- 
curer ,  et  repousser  loin  de  soi  des  maux 
dont  elles  ne  pouvaient  garantir. 

C'est  l'opinion  qui  souvent  fait  à  la  fois 
le  supplice  du  sage  et  du  vulgaire.  C'est 
elle  qui  accorde  aux  apparences  de  la  vertu 
le  respect  qu'elle  refuse  à  la  vertu  même. 
C'est  l'opinion  qui,  d'un  vil  scélérat,  fait 
un  missionnaire  .trdent ,  quand  il  trouve 
son  intérêt  à  cette  hypocrisie. 

Sous  le  règne  de  l'opinion  ,  l'estime  des 
autres  hommes  n'est  pas  seulement  utile , 
elle  est  indispensable  à  celui  qui  veut  se 
soutenir  au  niveau  de  ses  concitoyens.  L'âift- 
bitieux  recherche  les  suffrages  de  l'opinion 
qui  sert  ses  projets  ;  l'homme  vain  les 
mendie  ,  comme  un  témoignage  de  son 
mérite  ;  l'homme  d'honneur  les  exige  , 
parce  qvi'il  ne  peut  s'en  passer. 

27: 
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Cet  honneur ,  que  beaucoup  de  geut 
préfèrent  à  leur  existence  ,  n'est  connu 
que  depuis  la  réunion  des  hommes  en  so- 
ciété ;  il  n'a  pu  être  mis  dans  le  dépôt 
commun.  Le  sentiment  qui  nous  attache 
à  l'honneur  ,  n'est  autre  chose  qu'un  retour 
momentané  vers  l'état  de  nature ,  un  mou- 
vement qui  nous  soustrait  pour  l'instant  îi 
des  lois  dont  la  protection  est  insuffisante 
dans  de  certaines  occasions. 

Il  suit  de  là  que ,  dans  l'extrême  li- 
berté politique  ,  comme  dans  l'extrême  dé- 
pendance ,  les  idées  d'honneur  disparais- 
sent ou  se  confondent  avec  d'autres  idées. 

Dans  un  état  de  liberté  illimitée ,  les 
lois  protègent  si  fortement ,  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  rechercher  les  suffrages  de  l'o- 
pinion publique. 

•  Dans  l'état  d'esclavage  absolu  ,  le  des- 
potisme qui  annuUe  l'existence  civile  ,  ne 
laisse  à  chaque  individu  qu'une  personnalité 
précaire  et  momentanée. 

L'honneur  n'est  donc  un  principe  fonda- 
mental que  dans  les  monarchies  tempérées , 
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OÙ  le  despotisme  du  maître  est  limité  par 
les  lois.  L'honneur  produit  à  peu  près  , 
dans  une  monarchie  ,  l'effet  que  produit 
la  révolte  dans  les  états  despotiques.  Le 
sujet  rentre  pour  un  moment  dans  l'état 
de  nature ,  et  le  souverain  se  rappelle  le 
souvenir  de  l'ancienne  égalité. 
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CHAPITRE  XXIX. 

DES  DUELS. 

L'honneur,  qui  n'est  que  le  besoin  des 
suffrages  publics ,  donna  naissance  aux  com- 
bats singuliers  ,  qui  n'ont  pu  s'établir  que 
dans  le  désordre  anarchique  des  mauvaises 
lois. 

Si  les  duels  ne  furent  point  en  usage 
dans  l'antiquité ,  comme  quelques  personnes 
le  croient ,  c'est  que  les  anciens  ne  se  ras- 
semblaient pas  armés  avec  un  air  défiance, 
dans  les  temples  ,  au  théâtre  et  chez  leurs 
amis.  Peut-être  aussi ,  le  duel  étant  un 
spectacle  assez  commun  que  de  vils  es- 
claves donnaient  au  peuple  ,  les  hommes 
libres  craignirent-ils  que  des  combats  sin- 
guliers les  fissent  regarder  comme  des  gla-^ 
diateurs. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  en  vain  qu'on 
n  essayé  chez  les  modernes  d'arrêter  les 
duels  par  la  peine  de  mort.  Ces  lois  sévères 
n'ont  pu  délruire  une  coutume  fondée 
sur  xme  espèce  d'honneur  ,  qui  est  plus 
cher  aux  hommes  que  la  vie  même.  Le  ci- 
toyen qui  refuse  un  duel  se  voit  en  butte 
aux  mépris  de  ses  concitoyens  ;  il  faut 
qu'il  traîne  une  vie  solitaire ,  qu'il  renonce 
aux  charmes  de  la  société,  ou  qu'il  s'ex- 
pose sans  cesse  aux  insultes  et  à  la  honte , 
dont  les  coups  répétés  l'affectent  d'une 
manière  plus  cruelle  que  l'idée  du  sup- 
plice. 

Par  quelle  raison  les  duels  sont-ils  moins 
fréquens  parmi  les  gens  du  peuple  que  chez 
les  grands  ?  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  le  peuple  ne  porte  point  d'épée  ,  c'est 
parce  qu'il  a  moins  besoin  des  suffrages 
publics  que  les  hommes  d'un  rang  plus 
élevé  ,  qui  se  regardent  les  uns  les  autres 
avec  plus  de  défiance  et  de  jalousie. 

Il  n'est  pas  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  a 
déjà  été  dit  quelquefois  ,  que  le  meilleur 


378     DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

moyen  d'empêcher  le  duel  est  de  punir  l'a- 
gresseur ,  c'est-à-dire  ,  celui  qui  a  donné 
lieu  à  la  querelle  ,  et  de  déclarer  innocent 
celui  qui ,  sans  chercher  à  tirer  l'épée ,  s'est 
vu  contraint  de  défendre  son  honneur, 
c'est-à-dire  ,  l'opinion  ,  que  les  lois  ne 
protègent  pas  suffisamment ,  et  de  montrer 
à  ses  concitoyens  qu'il  a  pu  respecter  les 
lois  ,  mais  qu'il  ne  craint  pas  les  hom- 
mes 

«  «  En  quoi  consiste  ce  préjugé  du  duel  qu'il 
s'agirait  de  détruire  ?  Dans  l'opinion  la  plus  ex- 
travagante et  la  plus  barbare  qui  jamais  entra 
dans  l'esprit  humain  ;  savoir,  que  tous  les  devoirs 
de  la  société  sont  suppléés  par  la  bravoure  ;  qu'un 
homme  n'est  plus  fourbe,  fripon ,  calomniateur  ; 
qu'il  est  civil,  humain,  poli,  quand  il  sait  se 
battre  ;  que  le  mensonge  se  change  en  vente  ; 
que  le  vol  devient  légitime  ,  la  perfidie  honnête , 
l'infidélité  louable  ,  sitôt  qu'on  soutient  tout  cela 
le  fer  à  la  main  ;  qu'un  affront  est  toujours  bien 
réparé  par  un  coup  d'épée,  et  qu'on  n'a  jamais 
tort  avec  un  homme ,  pourvu  qu'on  le  tue. 

«  Il  y  a  ,  je  l'avoue  ,  une  autre  sorte  d'affaire , 
cil  la  gentillesse  se  mêle  à  la  cruauté  ,  et  où  l'on 
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ne  tue  les  gens  que  par  hasard  ;  c'est  celle  où 
l'on  se  bat  au  premier  sang.  Au  premier  sang , 
grand  Dieu  !  Et  qu'en  veux  -  tu  faire  de  ce 
sang  ,  bête  fe'roce  ?  Le  veux-tu  boire  ? ,  .  .  » 
(J.-J.  Rousseau,  Lettre  à  d'Alemhert,  sur 
les  spectacles.) 
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CHAPITRE  XXX. 

*  DU  VOL. 

Un  vol  commis  sans  violence  ne  devrait 
être  puni  que  d'une  peine  pécuniaire.  Il 
est  juste  que  celui  qui  dérobe  le  bien  d'au- 
trui  soit  dépouillé  du  sien. 

Mais  si  le  vol  est  ordinairement  le  crime 
de  la  misère  et  du  désespoir  ,  si  ce  délit 
n  est  commis  que  par  cette  classe  d'hom- 
mes infortunés  ,  à  qui  le  droit  de  propriété 
(  droit  terrible  ,  et  qui  n'est  peut-être  pas 
nécessaire  )  n'a  laissé  pour  tout  bien  que 
l'existence  ,  les  peines  pécuniaires  ne  con- 
tribueront qu'à  multiplier  les  vols ,  en 
augmentant  le  nombre  des  indigens  ,  en 
ravissant  à  vine  famille  innocente  le  pain 
qu'elles  donneront  à  un  riche  peut-être 
criminel. 
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La  peine  la  plus  naturelle  du  vol  sera 
donc  cette  sorte  d'esclavage,  qui  est  la 
seule  qu'on  puisse  appeler  juste  ,  c'est-à- 
dire  l'esclavage  temporaire  ,  qui  rend  la 
société  maîtresse  absolue  de  la  personne 
et  du  travail  du  coupable ,  pour  lui  faire 
expier,  par  cette  dépendance  ,  le  dommage 
qu'il  a  causé  ,  et  la  violation  du  pacte 
social. 

Mais  si  le  vol  est  accompagné  de  vio- 
lence ,  il  est  juste  d'ajouter  à  la  servitude 
les  peines  corporelles. 

D'autres  écrivains  ont  montré  avant  moi 
les  inconvéniens  graves  qui  résultent  de 
l'usage  d'appliquer  les  mêmes  peines  contre 
les  vols  commis  avec  violence  ,  et  contre 
ceux  où  le  voleur  n'a  employé  que  l'adresse. 
On  a  fait  voir  combien  il  est  absurde  de 
mettre  dans  la  même  balance  une  certaine 
somme  d'argent  avec  la  vie  d  un  homme. 
Le  vol  avec  violence  et  le  vol  d'adresse 
sont  des  délits  absolument  différens  ;  et  la 
saine  politique  doit  admettre  encore  plus 
que  les  mathématiques  cet  axiome  certain 
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qu'outre  deux  objets  hétérogènes  il  y  a  unr 
<lis tance  infinie. 

Ces  choses  ont  été  dites-,  mais  il  est 
toujours  utile  de  répéter  des  vérités  qui 
n'ont  presque  jamais  été  mises  en  pratique. 
Les  corps  politiques  conservent  lonp;-tems 
le  mouvement  qu'on  leur  a  une  fois  donné; 
mais  il  est  lent  et  difficile  de  leur  en  impri- 
mer un  nouveau. 

SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  XXX. 

Réflexions  de  Benjamin  Frnnhlin  sur  une  bro- 
clinre  anglaise  iniitulce  :  Pensées  sur  la  justice 
crltninclie  ;  et  sur  une  antre  brochure  publiée 
en  France,  sous  le  litre  c/'Obseivations  sur  le 
vol. 

Ces  deux  ouvrages  sont  adressés  aux  ma- 
gislrals;  mais  ils  sont  écrils  dans  un  esprit  bien 
différenl.  L'Anglais  veut  que  tous  les  voleurs 
soient  pendus  indistinctement  -  le  Français  de- 
mande qu'on  proportionne  les  peines  aux  délits. 

Si ,  comme  nous  faisons  profession  de  le 
croire  ,  nous  pen'^ens  réellement  que  la  loi  de 
Mo'ise  est  la  loi  de  Dieu  ;  si  nous  la  regardons 
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comme  le  fruit  de  la  sagesse  divine  ,  infini- 
ment supérieure  à  la  sagesse  humaine  ,  sur  quels 
principes  intllgeons-nous  la  peine  de  mort  pour 
vn  délit  qui ,  conformémeni  k  celle  loi,  ne  doit 
èire  puni  que  parla  reslitulion  du  quadruple? 
Condamner  quelqu'un  à  mort  pour  un  crime 
qui  ne  le  mérite  pas ,  n'est-ce  pas  commellrc 
un  véritable  assassinai  ?  El ,  comme  le  dit  l'é- 
crivain français,  doit-on  punir  un  délit  conlrc 
la  société ,  par  un  crime  conlre  la  nature? 

C'est  la  sociélé  qui  a  créé  le  superflu  ; 
des  lois  simples  et  douces  suffiraient  pour  ga- 
ranlir  l'absolu  nécessaire.  Sans  aucune  espèce  de 
loi ,  par  la  seule  crainledes  représailles,  le  sau- 
vage jouil  en  paix  de  son  arc,  de  sa  hache  et  de 
son  habit  de  peaux. 

L'orsqu'eu  verlu  des  premières  lois  une  parlie 
de  la  sociélé  devint  riche  cl  puissante  ,  celte 
inégalité  nécessita  des  lois  plus  sévères,  et  les 
propriétés  furent  protégées  aux  dépens  de  l'hu- 
niauilé.  Tels  sont  les  principes  de  l'abus  des 
pouvoirs  et  de  la  tyrannie.  Si  l'on  eiit  dit  au 
sauvage,  avant  qu'il  entrât  dans  la  société  : 
«  Votre  voisin  pourra  devenir  possesseur  d'une 
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»  cenlaiDe  de  daims  ;  mais  si  voire  frère,  voire 
»  fils  ,  ou  vous-même  ,  ne  possédant  rien  du 
tout  ,  et  presse's  par  la  faim  ,  vous  avisez 
»  de  luer  un  seul  de  ces  animaux,  une  mort 
:».iufame  sera  la  suite  d'une  pareille  action 
il  est  probable  que  le  sauvage  eut  préféré  la 
liberté  naturelle  et  le  droit  commun  de  luer 
des  daims ,  à  tons  les  avantages  de  la  société 
qu'on  aurait  pu  lui  offrir. 

Je  lis  dans  les  derniers  papiers-nouvelles  de 
Londres,  qu'une  femme  est  condamnée  h  mort  a 
rOld-Bailcy  ,  parce  qu'elle  a  volé  qualorze 
scliellings  et  trois  pences  de  gaze  dans  une  bou- 
tique. :  or  y  a-l-il  aucune  proportion  entre  le 
lort  fail  par  un  vol  de  qualorze  scliellings,  et 
le  supp'ice  d'une  malheureuse  créature  qui  ex- 
pire sur  un  gibet?  N'aurait-elle  pas  pu  ,  par 
sou  Iravad,  payer  le  quadruple  de  celle  somme  , 
et ,  par  ce  moyen  ,  satisfaire  à  l'expialion  exigée 
par  la  loi  de  Dieu  ?  El  n'esl  il  pas  égal  de  punir 
l'ii  uocent  ou  d'infliger  une  peine  disproportion- 
née au  délil  ?  A  considérer  les  cboscs  sous  ce 
pomi  de  vue,  corabieu  de  fois  toutes  les  années 
l'innocence  n'est-elle  pas ,  non-seulement  punie , 
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mais  (oiirmenlée  dans  presque  tous  les  élals  ci- 
vilisés de  l'Europe? 

Mais  il  semble  qu'il  soit  convenu  que  celle 
espèce  d'innocence  doit  êire  punie  ,  afin  de  pré- 
venir le  crime.  J'ai  lu  en  effet  qu'un  cruel  bar- 
baresque  élail  dans  l'usage  ,  loules  les  fois  qu'il 
achelail  un  nouvel  esclave  cLrélien  ,  de  lui  faire 
appliquer  iramédialement  cent  coups  de  bâion  h 
la  planic  des  pieds,  afin  que  le  souvenir  de  ce 
irailemeni  et  la  crainte  de  l'encourir  par  la 
suite,  l'empêchassent  de  commeltre  les  fautes 
qui  auraient  pu  le  mériter.  ^ 

L'auleur  des  Pensées  aurait  de  la  peine, 
Sans  doute  ,  a  approuver  cnlièrement  la  con- 
duite de  ce  Turc  dans  un  gouvernement  d'es- 
claves; cependanl  ne  semble-l-il  pas  recom- 
mander «n  pareil  régime  pour  les  sujets  brilan- 
niques ,  lorsqu'il  applaudit  à  la  réponse  du  juge 
Burnel.  Ce  juge  demaudanl  h  un  prisonnier 
couvaincu  de  vol  de  cbevaus,  s'il  n'avait  pas 
quelque  chose  h  dire  qui  pûtlui  éviler  la  mort,  le 
prisonnier  répondit  qu'il  paraissait  bien  dur  de 
pendre  un  homme  pour  avoir  volé  seulemenl 
nn  cheval  :  «  Aussi,  lui  dit  le  juge,  ce  n'est 

28. 
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»  pas  pour  avoir  volé  seulement  un  cbeval 
j>  qu'on  (e  peud  ;  mais  on  )e  peud  afin  que  les 
»  chevaux  ne  soient  pas  volés.  « 

Ceux  qui  conuaisseul  l'Europe  eu  général , 
disent  qu'il  y  a  plus  de  vols  commis  et  punis 
annuellement  en  Angleterre  ,  que  dans  toutes 
les  autres  nations  européennes  prises  colieclive- 
nieut.  Si  cela  est  vrai,  il  doit  y  avoir  une  ou 
plusieurs  causes  de  cette  dépravation  dans  notre 
peuple.  Ne  serait-ce  pas  celle  injustice  et  cette 
immoralilé  de  notre  gouvernement  national , 
qui  se  manifeslent  dans  notre  conduite  oppressive 
en\ers  nos  sujets  et  dans  nos  guerres  injustes 
contre  nos  voisins? 

Voyez  l(js  longues  injustices  de  l'Angleterre 
dans  l'intérieur  ,  les  monopoles  qu'elle  a  silong- 
lems  exercés  sur  l'Irlande  ,  le  gouvernement 
oppressif  et  concussionnaire  de  ses  marchands 
dans  les  Indes  ,  ses  guerres  spoliatrices' envers 
ses  colonies  américaines  ;  et,  pour  ne  rieu  dire 
de  celles  qu'elle  a  suscitées  a  la  France  et  à  l'Es- 
pagne ,  voyez  sa  dernière  guerre  avec  la  Hol- 
lande ,  regardée  par  toute  l'Europe  impartiale 
tomme  une  guerre  de  rapine  et  de  pillage , 
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dans  laquelle  ,  comme  les  Anglais  l'étaieul  peut- 
être  en  eflet ,  ils  ne  paralssaicut  soutenus  et  en- 
couragés que  par  l'espoir  d'un  immense  butin. 
On  ne  se  doit  pas  moins  slriclemeut  justice  entre 
iialionsqu'entre  cités  voisines. Un  voleur  de  grand 
chemin  ,  qui  commet  des  vols  en  troupe  ,  est  tout 
aussi  voleur  que  quand  il  vole  seul  ;  et  une 
nalion  qui  fait  une  guerre  injuste  n'est  qu'une 
grande  bande.  Quand  vous  aurez  employé  vo!rc 
peuple  à  piller  les  Hollandais,  est-il  étrange 
(pie  la  paix  mellant  un  terme  h  ce  brigandage, 
ils  continuent  chez  eux  le  même  métier  ,  et  se 
volent  les  uns  les  autres?  Parlent  ou  les  Anglais 
s'élablissent  ,  soit  chez  eux  ,  soit  au  loin,  la  pi- 
raterie, comme  l'appellent  les  Français,  ou  si 
l'on  veuf  ,  le  mélier  d'armateur,  est  leur  uniqu« 
but.  On  prétend  qu'il  n'y  eu!  pas  moins  de  sept 
cents  armemeus  dans  la  dernière  guerre.  Ils 
furent  faits  par  des  négocians  anglais,  et  cela 
pour  piller  d'autres  négocians  qui  ne  leur  avaient 
jamais  fait  aucun  mal.  Est-il  probable  qu'il  y 
eût  un  seul  de  tous  ces  armateurs,  si  prompts  ;i 
dévaliser  les  marchands  d'Amsterdam  ,  qui 
n'eût  fait  la  même  opéraliou  sur  son  voisia  de 
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Londres  ,  s'il  eùl  pu  se  flaller  de  le  faire  avec  la 
raêiiie  impunité  ?  C'est  la  même  avidité  ,  c'esT; 
toujours  Vulîeni  appelens  ;  il  u'y  a  que  la 
crainte  et  le  risque  du  gibel  qui  les  différencie. 
Gomment  donc  une  nation  qui  compte  tant  de 
voleurs  d'inclination  parmi  ses  citoyen?  les  plus 
honnêtes  ,  et  dont  le  gouvernement  encourage 
et  délivre  des  commissions  à  sept  ceuls  bandes  de 
ces  sortes  de  \oleurs,  comment  une  telle  nation 
a-l-elle  le  frout  de  condamner  ce  crime  dans 
les  individus,  et  d'en  faire  pendre  une  vingtaine 
dans  une  matinée?  Ceci  rappelle  nalurellement 
line  anecdote  de  Newgate,  Un  prisonnier  se 
plaignait  de  ce  que  ,  peudanl  la  nuit ,  quelqu'un 
s'était  emparé  dessoudes  de  ses  souliers  :  «Que 
»  diable  ,  dit  un  autre  ,  y  aurait-il  donc  quçl- 
»  que  voleur  parmi  nous  ?  il  ne  faut  pas  le  souf- 
»  frir;  mellons-nous  en  qnèle  du  fripon  ,  et  si 

nous  le  trouvons,  il  faut  l'assommer.  » 

Cependant  on  a  vu  dernièrement  en  An- 
gleterre l'exemple  d'un  négociant  qui  n'a  pas 
voulu  profiter  de  ces  biens  mal  acquis.  Il  était 
intéressé  dans  un  bâtiment  que  les  autres  proprié- 
lîtires  crurent  propre  à  la  piraterie,  et  qui  fit 
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nombre  de  prises  sur  les  Français.  Quand  ou  eut 
parlage'  le  Inilin,  le  négociaiil  dont  je  parle  lit 
melire  dans  la  gazelle  un  avis  h  lous  ceux  qui 
avaient  essuyé  la  perte,  afin  de  pouvoir  leur 
restituer  la  part  qui  lui  revenait.  Cet  bouuêle 
bomme  est  uu  quaker.  Les  presbytériens  écos- 
sais eurent  autrefois  la  même  délicatesse  ;  car  il 
existe  encore  nne  ordonnance  du  conseil  de  la 
ville  d'Edimbourg,  faite  peu  de  tems  après  la 
réforme ,  qui  défend  «  d'acheter  des  marchan- 
»  dises  de  prise,  h  peine  d'être  déchu. pour 
»  toujours  du  droit  de  bourgeoisie  ,  et  sous  telle 
»  autre  peine  qu'il  plairait  au  magistral  d'or- 
»  donner  ,  l'usage  de  faire  des  prises  élant  cou- 
»  Iraire  aux  lois  de  la  conscience  ,  qui  nous  eu- 
»  joint  de  traiter  nos  frères  les  chrétiens  comme 
')  nous  désirons  être  traités  nous-mêmes  :  par 
»  conséquent  ces  sortes  de  marchandises  ne 
»  peuvent êire  vendues  parancnu  hommepieux  , 
dans  celle  ville.  »  La  race  de  ces  hommes 
pieux  est  probablement  éleinle  dans  l'Ecosse  , 
ou  sans  doute  depuis,  ils  ont  abandonné  leurs 
principes  ;  car  on  présume  que  l'espoir  des  prises 
et  des  confiscations  est  entré  pour  beaucoup  dans 
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la  pari  que  celle  nalion  a  prise  ala  guerre  coiilrc 

les  colonies. 

On  a  généralemenl  cru  pendant  quelque  lems , 
qu'un  miliiaire  devail  exéculer  les  ordres  qu'an 
lui  donnai!  ,  sans  s'informer  si  la  guerre  élail 
jusie  ou  injusle.  Tous  les  princes  qui  ont  quel- 
que di.-posiiion  a  la  tyrannie  doivent  sans  doute 
appuyer  celle  opinion  ,  et  s'efforcer  de  l'établir; 
mais  n'esl-cile  pas  d'une  conséquence  très-dan- 
gereuse ,  puisque  ,  d'après  ce  principe ,  si  le  tyran 
commande  a  son  armée  d'allaquer  et  de  dé- 
truire ,  je  ne  dis  pas  une  nalion  voisine  ,  qui  ne 
lui  aurait  fait  aucun  mal  ,  mais  même  ses  pro- 
pres sujets  ,  il  faul  que  l'armée  obéisse?  Un  es- 
clave nègre  ,  dans  nos  colonies ,  à  qui  sou 
maîlre  commande  de  tuer  ou  do  voler  son  voi- 
sin,  ou  quelque  aulre  mécbanleacliou ,  peut  re- 
fuser d'obéir,  et  le  magistral  protège  son  refus. 
Eb  bien  !  l'esclavage  du  soldat  est  donc  pire  que 
celui  du  nègre?  L'officier  bonnèle,  s'ilue  craint 
pas  qu'on  attribue  sa  démission  a  tout  aulre 
cause ,  peul  la  donner ,  plutôt  que  de  servir  dans 
une  guerre  injusle  ;  mais  les  simples  soldats , 
esclaves  pour  la  vie  ,  sont  peut-être  dans  l'im- 
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possibilité  de  juger  par  eux-mêmes  si  la  cause 
tjii'ils  défendent  est  juste  ou  illégitime  :  nous 
ne  pouvons  que  déplorer  leur  sort,  et  encore 
plus  celui  du  inaielot  ,  qu'on  force  souvent  de 
quitter  une  honnête  occupation  ,  pour  souiller 
ses  mains  d'un  sang  peut-être  innocent  :  mais 
il  me  semble  que  des  uégociaus ,  libres  de  ccilç 
violence  ,  de  cette  obligation  forcée  ,  et  que  l'é- 
ducation a  doués  de  plus  grandes  lumières  ,  il 
me  semble  ,  dis-je,  qu'il  faudrait  que  de  pareils 
hommes  exauiinassent  si  la  guerre  est  juste ,  avant: 
de  recruter  une  troupe  de  coquins  ,  pour  les 
envoyer  attaquer  leurs  confrères  les  négocians 
d'une  nation  voisine,  les  dépouiller  de  leurs  biens, 
et  peut-être  les  ruiner  eux  et  leur  famille  ,  s'ils 
les  abandonneut,  ou  les  blesser,  les  estropier 
et  les  massacrer,  s'ils  tâchent  de  les  défendre. 
C'est  cependant  ce  que  pratiquent  les  négocians 
chrétiens  ,  que  la  guerre  soit  juste  ou  qu'elle 
ne  le  soit  pasj  et  il  est  bien  difficile  qu'elle  le  soit 
des  deux  côtés.  C'est  ce  que  pratiquent  des  né- 
gocians anglais  et  américains ,  qui  néanmoins 
se  plaignent  d'un  vol  particulier  ,  et  font  pendre 
par  douzaines  ceux  qui  n'ont  fait  que  suivre  leur 
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exemple.  Il  est  plus  que  leras  que .  par  égard 
pour  riiumanilé  ,  on  metle  un  terme  h  celle  in- 
famie. Les  Elals-Unis  de  l'Amérique  ,  quoi- 
que mieux  situés  qu'aucune  nation  européenne 
pour  tirer  parti  de  la  piraterie ,  la  plus  grande 
partie  des  vaisseaux  marchands  destinés  pour  les 
Indes  passant  à  leurs  portes  ,  s'efforceul  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir  d'abolir  cette  coutume  , 
en  insérant  dans  leurs  traités  avecles  autres  puis- 
sances ,  qu'en  cas  de  guerre  on  ne  pourra  d'aucun 
côté  délivrer  des  privilèges  d'armemens  ,  et  que 
les  vaisseaux  marchands  non  armés  pourront 
de  clia(|ue  côté  continuer  leur  roule  sans  crainte 
d'être  molestés.  C'est  une  heureuse  amélioralion 
dans  le  droit  des  gens  ;  et  l'on  ne  peut  que 
désirer  qu'elle  s'étende  a  toutes  les  nations. 

COMMENTAIRE   DE  VOLTAIRE. 
Du  Vol  domestique. 

Dans  les  pays  où  un  petit  vol  domestique  est 
puni  par  la  mort ,  ce  châtiment  disproportionné 
n'est-il  pas  très-dangereux  à  la  socle'lé?  n'est- 
il  pas  une  invitation  même  au  laicin  ?  Car  s'il 
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arrive  qu'an  maître  livre  son  serviteur  à  la  jus- 
lice  pour  un  vol  léger  ,  et  qu'on  Ole  la  vie  à  ce 
malheureux  ,  tout  le  voisinage  a  ce  maître  en 
horreur  ;  on  sent  alors  que  la  nature  est  en  con- 
tradiction avec  la  loi ,  et  que  par  conséquent  la 
loi  ne  vaut  rien. 

Qu'arrive-t-il  donc  ?  les  maîtres  volés  ,  ne 
voulant  pas  se  couvrir  d'opprobre  ,  se  contentent 
de  chasser  leurs  domestiques  ,  qui  vont  voler 
ailleurs  ,  et  qui  s'accoutument  au  brigandage. 
La  peine  de  mort  étant  la  même  pour  un  petit 
larcin  que  pour  un  vol  considérable  ,  il  est  évi- 
dent qu'ils  chercheront  à  voler  beaucoup.  Ils 
pourront  même  devenir  assassins ,  quand  ils 
croiront  que  c'est  un  moyen  de  n'être  pas  dé- 
couverts. 

Mais  si  la  peine  est  proportionnée  au  délit,  si 
le  voleur  domestique  est  condamné  à  travailler 
aux  ouvrages  publics  ,  alors  le  maître  le  dénon- 
cera sans  scrupule  ;  il  n'y  aura  plus  de  honte  at- 
tachée à  la  dénonciation  ;  le  vol  sera  moins  fré- 
quent. Tout  prouve  cette  grande  vérité,  qu'une 
loi  rigoureuse  produit  quelquefois  les  crimes. 
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DE  LA  CONTREBANDE. 


La  contrebande  est  un  délli  vérilaLIe  qui 
offense  le  souverain  et  la  nation ,  mais  dont 
la  peine  ne  devrait  pas  être  infamante  , 
parce  que  Topinion  publique  n'attache  au- 
cune infamie  à  cette  sorte  de  délit. 

Pourquoi  donc  la  contrebande  ,  qui  esl 
un  vol  fait  au  prince,  et  par  conséquent  à 
la  nation  ,  n'entraîne-t-ellc  pas  l'infamie 
sur  celui  qui  l'exerce  ?  C'est  que  les  délits 
que  les  hommes  ne  croient  pas  nuisibles  à 
leurs  intérêts ,  n'affectent  pas  assez  pour 
exciter  l'indignation  publique.  Telle  est  la 
contrebande.  Les  hommes  ,  sur  qui  les 
conséquences  éloignées  d'une  action  ne 
produisent  que  des  impressions  faibles  . 
ne  voient  pas  le  dommage  que  la  contre- 
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Lande  peut  leur  causer.  Us  en  retirent 
même  quelquefois  des  .wantages  préseiis. 
Ils  ue  volent  que  le  tort  fait  au  prince  ,  et 
n'ont  pas  ,  pour  refuser  leur  estime  au 
coupable,  une  raison  aussi  pressante  que 
contre  le  voleiu- ,  le  faussaire  ,  et  quelques 
autres  criminels  qui  peuvent  leur  nuire 
personnellement. 

Cette  manière  de  sentir  est  une  suite  du 
principe  incontestable ,  que  tout  être  sen- 
sible ue  s'intéresse  qu'aux  maux  qu'il  con- 
n;ut. 

La  contrebande  est  un  délit  enfanté  par 
les  lois  même  ,  parce  que  plus  on  aug- 
mente les  droits  ,  plus  Tavantage  de  la  con- 
Irebandeest  grand  ;  la  tentation  de  l'exercer 
est  aussi  d'autant  plus  forte  ,  qu'il  est  plus 
facile  de  commettre  cette  espèce  de  délit, 
surtout  si  les  objets  prohibés  sont  d'un 
petit  volume  ,  et  s'ils  sont  défendus  dans 
luie  grande  circonférence  de  pays  ,  que  son 
étendue  rend  difficile  à  garder. 

La  confiscation  des  marchandises  prohl- 
])ées  ,  et  même  de  tout  ce  qui  se  trouve 
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saîsî  avec  des  objets  de  contrebande  ,  esl 
une  peine  très-juste.  Pour  la  rendre  plus 
efficace  ,  Jl  faudrait  que  les  droits  fussent 
peu  considérables  ;  car  les  hommes  ne  ris- 
quent jamais  qu'en  proportion  du  profit 
que  le  succès  doit  leur  amener. 

Mais  faudra- t-il  laisser  impuni  le  cou- 
pable qui  n'a  rien  à  perdre?  Non.  Les 
impôts  sont  une  partie  si  essentielle  et  si 
difficile  dans  une  bonne  législation ,  et  ils 
sont  tellement  intéressés  dans  certaines  es- 
pèces de  contrebande ,  qu'un  tel  délit  mé- 
rite une  peine  considérable  ,  comme  la 
prison  et  même  la  servitude ,  mais  une  pri- 
son et  une  servitude  analogues  à  la  nature 
du  délit. 

Par  exemple ,  la  prison  d'un  contreban- 
dier de  tabac  ne  doit  pas  être  celle  de  l'as- 
sassin ou  du  voleur  ;  et  sans  doute  le  cbâ- 
timentle  plus  convenable  au  genre  du  délit , 
serait  d'appliquer  à  l'utilité  du  fisc  la  servi- 
tude et  le  travail  de  celui  qui  a  voulu  en  frau- 
der les  droits. 
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DES  BANQUEROUTES. 

Le  législateur  qui  sent  le  prix  de  la  bonne 
foi  dans  les  contrats  ,  et  qui  veut  protéger 
la  sûreté  du  commerce,  doit  donner  re- 
cours aux  créanciers  sur  la  personne  même 
de  leurs  débiteurs  ,  lorsque  ceux-ci  font 
bauqueroule.  Mais  il  est  important  de  ne 
pas  confondre  le  banqueroutier  frauduleux 
avec  celui  qui  est  de  bonne  foi.  Le  pre- 
mier devrait  être  puni  comme  les  faux 
monnayeurs  ,  parce  que  le  crime  n'est  pas 
plus  grand  de  falsifier  le  métal  monnayé ,  qui 
estle  gage  des  obligations  des  citoyens  entre 
eux,  que  de  falsifier  ces  obligations  mêmes. 

Mais  le  banqueroutier  de  bonne  foi ,  le 
malheureux  qui  peut  prouver  évidemment 
à  ses  juges  ,  que  Finfidélité  d'autrui,  les 
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perles  de  ses  correspoudans  ,  ou  enfin  des 
malheurs  que  la  prudence  humaine  ne  sau- 
rait  éviter ,  lont  dépouillé  de  ses  biens , 
doit  Ôtre  traité  avec  moins  de  rigueur.  Sur 
quels  motifs  b;;rbarcs  osera-t-on  le  plonger 
dans  les  cachots  ;  le  priver  du  seul  bien 
qui  lui  reste  dans  sa  misère  ,  la  liberté  ;  le 
confondre  avec  les  criminels  ,  et  le  forcer 
à  se  repentir  d'avoir  été  honnête  homme  ? 
Il  vivait  tranquille  ,  à  Tabri  de  sa  probité, 
et  comptait  sur  la  protection  des  lois.  S'il 
les  a  violées  ,  c'est  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  se  conformer  exactement  à  ces 
lois  sévères ,  que  la  puissance  et  l'avidité 
insensible  ont  imposées  ,  et  que  le  pauvre 
a  reçues  ,  séduit  par  cette  espérance  qui 
subsiste  toujours  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me ,  et  qui  lui  fliit  croire  que  tous  les  évé- 
nemens  heureux  seront  pour  lui  ,  et  tous 
les  malheurs  pour  les  autres. 

La  crainte  d'être  offensé  l'emporte  gé- 
néralement dans  Tame  siu-  la  volonté  de 
nuire  ;  et  les  bommes  ,  en  se  livrant  ù 
leurs  premières  impressions  ,  aiment  les- 
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loîs  cruelles  ,  quolqu'îl  soit  de  leur  înlérêt 
de  vivre  sous  des  lois  douces  ,  puisqu'ils  y 
sont  eux-mêmes  soumis. 

Mais  revenons  au  banqueroutier  de 
bonne  foi  :  qu'on  ne  le  décharge  de  sa 
dette  qu'après  r^u  il  Taura  entièrement  ac- 
quittée ;  qu'on  lui  refuse  le  droit  de  se  sous- 
traire à  ses  créanciers  sans  leur  consente- 
ment ,  et  la  liberté  de  porter  ailleurs  son 
industrie  ;  qu'on  le  force  d'employer  son 
travail  et  ses  talens  à  payer  ce  qu'il  doit  , 
proportionnellement  à  ses  gains.  Mais  sous 
aucun  prétexte  légitime,  on  ne  pourra  lui 
faire  subir  un  emprisonnement  injuste  et 
inutile  à  ses  créanciers. 

On  dira  peut-être  que  les  horreurs  des 
cachots  obligeront  le  banqueroutier  a  révé- 
ler les  friponneries  qui  ont  amené  une  fail- 
lite soupçonnée  frauduleuse.  Mais  il  est 
bien  rare  que  cette  sorte  de  torture  soit  né- 
cessaire, si  l'on  a  fait  un  examen  rigoureux 
de  la  conduite  et  des  affaires  de  l'accusé. 

Si  la  fraude  du  banqueroutier  est  très- 
douteuse  ,  il  vaut  mieux  croire  à  son  in- 
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nocence.  C  est  luie  maxime  généralement 
sûre  eu  législation  ,  que  Fimpuaité  d'un 
coupable  a  de  graves  inconvénicns  ,  si  ce 
coupable  a  causé  des  dommages  réels  ; 
mais  Timpuniré  est  peu  dangereuse  lorsque 
îc  délit  est  difficile  à  constater. 

On  alléguera  aussi  la  nécessité  de  pro- 
léger les  intérêts  du  commerce  ,  et  le  droit 
de  propriété  qui  doit  être  sacre.  Mais  le 
commerce  et  le  droit  de  propriété  ne  sont 
pas  le  but  du  pacte  social ,  ils  sont  seule- 
ment des  moyens  ({ui  peuvent  conduire  à 
ce  but. 

Si  1  on  soumet  tous  les  membres  de  la 
société  à  des  lois  cruelles  ,  pour  les  pré- 
server des  incouvéniens  qui  sont  les  suites 
naturelles  de  1  état  social ,  ce  sera  manquer 
le  but  en  cberchant  à  ralteiudrc;  et  c'est 
là  l'erreur  funeste  qui  égare  l'esprit  bumaiji 
dans  toutes  les  sciences  ,  mais  surtout  dan^ 
la  politique  '. 

'  Dans  les  premières  éd  il  ions  de  cet  ouvrage  ^ 
j'ai  fait  moi-inênie  celte  faute.  J'ai  ose  dire  qut 
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On  poui'rait  distinguer  la  fourberie  du 
délit  grave  ,  mais  moins  odieirx  ,  et  faire 
une  différence  entre  le  délit  grave  et  la 
foute  légère  ,  qu'il  faudrait  séparer  aussi  de 
la  parfaite  innocence. 

Dans  le  premier  cas ,  on  décernerait 
contre  le  coupable  les  peines  applicables  au 
crime  de  faux.  Le  second  délit  serait  puni  de 
peines  moindres ,  avec  la  perte  de  la  li- 
berté. On  laisserait  au  banqueroutier  entiè- 
rement innocent  le  choix  des  moyens 
qu'il  voudrait  prendre  pour  rétablir  ses 
affaires;  et  dans  le  cas  d'un  délit  léeer, 
on  donnerait  aux  créanciers  le  droit  de 
prescrire  ces  moyens. 

Mais  la  distinction  des  fautes  graves  et 

le  banqueroutier  (le  bonne  foi  devait  être  sarclé 
comme  nn  gage  de  sa  dolle  ,  réduit  à  l'état  d'es- 
clavage, et  obligé  à  travailler  pour  le  compte  de 
ses  créanciers.  Je  rougis  d'avoir  pu  écrire  ces 
choses  cruelles.  On  m'a  accusé  d'impiété  et  de 
.<;édition  ,  sans  que  je  fusse  séditieux  ni  impie. 
J'ai  attaqué  les  droits  de  l'humanité ,  et  personne 
ne  s'est  élevé  contre  moi,...  {NoIp  de  l'auteur.) 
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légères  doit  être  l'ouvrage  de  la  loi,  qui 
seule  est  impartiale  ;  il  serait  dangereux  de 
l'abandonner  à  la  prudence  arbitraire  d'un 
juge.  Il  est  aussi  nécessaire  de  fixer  des 
limites  dans  la  politique  que  dans  les 
sciences  mathématiques  ,  parce  que  le  bien 
public  se  mesure  comme  les  espaces  et 
létendue. 

Il  serait  facile  au  législateur  prévoyant 
d'empêcher  la  plupart  des  banqueroutes 
frauduleuses  ,  et  de  remédier  au  malheur 
de  1  homme  laborieux,  qui  manque  à  ses 
engagemens  sans  être  coupable.  Que  tous 
les  citoyens  puissent  consulter  à  chaque  ins- 
tant des  registres  publics  ,  où  l'on  tiendra 
une  note  exacte  de  tous  les  contrats  ;  que 
des  contributions  sagement  réparties  sm* 
les  commerçans  henreux  forment  une  ban- 
que ,  dont  on  tirera  des  sommes  conve- 
nables pour  secourir  l'industrie  malheu- 
reuse. Ces  établissemens  ne  pourront  avoii' 
que  de  nombreux  avantages ,  sans  incon- 
vénient réel. 

Mais  ces  lois  faciles ,  ces  lois  à  la  fois  si 
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simples  et  si  sublimes  ,  qui  n'attendent  que 
le  signal  du  législateur  pour  répandre  sur 
les  nations  l'abondance  et  la  force  ;  ces  lois 
qui  seraient  le  sujet  de  la  reconnaissance 
éternelle  de  toutes  les  générations  ,  sont 
inconnues  ou  rejetées.  Un  esprit  d'hési- 
tation ,  des  idées  étroites ,  la  timide  pru- 
dence du  moment ,  une  routine  obstinée  , 
qui  redoute  les  injiovations  les  plus  utiles , 
tels  sont  les  mobiles  ordinaires  des  légis- 
lateurs qui  règlent  la  destinée  des  faibles 
bumains. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

DES  DÉLITS  QUr  TROUBLÏMT  LA  TRANQUlLLITt 
PUBLIQUE. 

L  A  troisième  espèce  de  délits  que  nous 
avons  distinguée  ,  comprend  ceux  qui 
troublent  particulièrement  le  repos  et  la 
tranquillité  publique  ;  comme  les  querelles 
et  le  tumulte  de  gens  qui  se  battent  dans  la 
voie  publique ,  destinée  au  commerce  et  au 
passage  des  citoyens.  Tels  sont  encore  les 
discours  fanatiques  ,  qui  excitent  aisément 
les  passions  d'une  populace  cnrieuse ,  et  qui 
empruntent  inie  grande  force  de  la  multi- 
tude des  auditeurs  ,  et  surtout  d'un  certain 
enthousiasme  obscur  et  mystérieux ,  bien 
plus  puissant  sur  l'esprit  du  peuple  que  la 
tranquille  raison ,  dont  la  multitude  n'en- 
tend pas  le  langage. 
Que  Ton  éclaire  les  villes  pendant  la  nuit 
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aux  dépens  du  public  ;  que  l'on  place  des 
gardes  de  sùi-elé  dans  les  divers  quartiers 
des  villes  ;  que  Ton  féserve  au  silence  et 
à  la  tranquillité  sacrée  des  temples  ,  pro- 
tégés par  le  gouvernement,  les  discours 
de  morale  religieuse;  que  les  harangues 
destinées  à  soutenir  les  intérêts  particu- 
liers et  publics  ne  soient  prononcées 
que  dans  les  assemblées  de  la  nation  ,  dans 
les  parlemens  ,  dans  les  lieux  enfin  où  ré- 
side la  majesté  souveraine  :  toutes  ces  me- 
sures préviendront  assurément  la  dange- 
icuse  fermentation  des  passions  popu- 
laires ;  et  ce  sont  là  les  principaux  objets 
qui  doivent  occuper  la  \igilance  du  ma- 
gistrat de  police. 

Mais  si  ce  magistrat  n'agit  pas  d'après 
des  lois  connues  et  familières  à  tous  les  ci- 
toyens ;  s'il  peut  au  contraire  faire  à  son 
gré  les  lois  dont  il  croit  avoir  besoin  ,  c'est 
ouvrir  la  porte  à  la  tyrannie  ,  qui  rôde 
sans  cesse  à  Tentour  des  barrières  que  la 
liberté  publique  lui  a  fixées  ,  et  qui  ne 
cherche  qu'à  les  franchir. 

3o 


3o6     DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  point  d'exception  à 
celte  règle  générale,  que  les  citoyens  doi- 
vent savoir  ce  qu'il  faut  faire  pour  être  cou- 
pable ,  et  ce  qu'il  faut  éviter  pour  être  in- 
nocent. 

Un  gouvernement  qui  a  besoin  de  cen- 
seurs ou  de  tout  autre  espèce  de  magis- 
trats arbitraires  ,  prouve  qu'il  est  mal 
organisé  ,  et  que  sa  constitution  est  sans 
force.  Dans  un  pays  où  la  destinée  des  ci- 
toyens est  livrée  à  l'incertitude  ,  la  tyrannie 
cachée  immole  plus  de  victimes  que  le 
tyran  le  plus  cruel  qui  agit  ouvertement. 
Ce  dernier  révolte ,  mais  il  n'avilit  pas. 

Le  vrai  tyran  commence  toujours  par 
régner  sur  l'opinion  ;  lorsqu'il  en  est 
maître ,  il  se  hâte  de  comprimer  les  ames 
courageuses  dont  il  a  tout  à  craindre ,  parce 
qu'elles  ne  se  montrent  qu'avec  le  tlam- 
beau  de  la  vérité  ,  ou  dans  le  feu  des  pas- 
sions ,  ou  dans  l'ignorance  des  dangers. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

DE  l'oisiveté. 

Les  gouvernemens  sages  ne  souffrent 
point  au  sein  du  travail  et  de  Tindustrie, 
une  sorte  d'oisiveté  qui  est  contraire  au 
but  politique  de  l'état  social  :  je  veux  parler 
de  ces  gens  oisifs  et  inutiles  qui  ne  ren- 
dent à  la  société  ni  travail  ni  richesses  , 
qui  accumulent  toujours  sans  jamais  perdre , 
que  le  vulgaire  respecte  avec  une  admira- 
tion stupide  ,  et  qui  sonl  aux  yeux  du  sage 
un  objet  de  mépris.  Je  veux  parler  des  ces 
gens  qui  ne  connaissent  pas  la  nécessité  de 
ménager  ou  d'augmenter  les  commodités 
de  la  vie,  seul  motif  capable  d'exciter  l'ac- 
tivité de  l'homme  ,  et  qui,  indifférens  à  la 
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prospérité  de  l'état ,  ne  ^'enflamment  avec 
passion  que  pour  dps  opinions  qui  leur 
plaisent  ,  mais  qui  peuvent  être  dange- 
reuses. 

D'austères  déclàmateurs  ont  confondu 
celte  sorte  d'oisiveté  avec  celle  qui  est  le 
fruit  des  richesses  acquises  par  l'industrie. 
C'est  aux  lois  seules  et  non  à  la  vertu  ri- 
gide (mais  resserrée  dans  des  idées  étroites) 
de  quelques  censeurs  ,  à  définir  l'espèce 
d'oisiveté  punissable. 

On  ne  peut  regarder  comme  une  oisi- 
veté funeste  en  politique,  celle  qui,  jouis- 
sant du  fruit  des  vices  ou  des  vertus  de 
quelques  ancêtres  ,  donne  pourtant  le  pain 
et  l'existence  à  la  pauvreté  industrieuse  , 
en  échange  des  plaisirs  actuels  qu'elle  en 
reçoit ,  et  qtii  met  le  pauvre  à  portée  d'exer- 
cer cette  guerre  paisible  ,  que  l'industrie 
soutient  contre  l'opulence  ,  et  qui  a  suc- 
cédé aux  combats  sanglans  et  incertains  de 
la  force  contre  la  force. 

Cette  sorte  d'oisiveté  peut  même  devenir 
avantageuse  ,  à  mesure  que  la  société  s'a- 
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i^randitet  que  le  gouverneinent  laisse  aux 
citoyens  plus  de  liberté  '. 

'  ((  Vous  voyez  un  citoyen  qui  refuse  à  la  so- 
riëtc  le  Irlbutde  .ses  forces  ou  de  son  industrie; 
un  homine  oisif  est  un  me'chanl  commencé. 
Semblable  à  ces  liqueurs  qui  se  corrompent  dans 
le  repos  ,  et  rongent  bientôt  le  vase  qui  les  con- 
tient, il  faut  ou  les  jeter  sans  délai,  ou  les  faire 
fermenter  de  nouveau.  —  L'homme  public ,  s'il 
est  vigilant,  ne  laissera  pas  à  l'oisiveté  le  tems 
de  se  changer  en  vice.  En  lui  demandant  compte 
de  son  inaction  ,  il  lui  coupera  tout  d'un  coup  le 
chemin  du  crime  ;  il  fera  sentir  au  citoyen  oisif 
que  ,  devenu  suspect,  il  est  à  moitié  criminel ,  et 
que  désormais  victime  dévouée  à  la  justice  ,  il  ne 
cessera  d'être  investi  de  ses  regards.  Que  peut 
devenir  l'oisiveté  à  qui  l'on  ôte  l'espérance  de 
mal  faire  ?  Il  faut  qu'elle  se  corrige,  ou  qu'elle 
abandonne  une  terre  qui  ne  nourrit  que  ceux 
qui  la  rendent  féconde.  »  (Servav  ,  Discours 
sur  l'admlnistratinn  de  la  justice  criminelle.  ) 
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CHAPITRE  XXXV. 

DU   SUICIDE   ET    DE  l'ÉMIGRATION. 

liE  suicide  est  un  délit  qui  semble  ne  pou- 
voir être  soumis  à  aucune  peine  propre- 
ment dite  ;  car  cette  peine  ne  pourrait 
tomber  que  sur  un  corps  insensible  et  sans 
vie  ,  ou  sur  des  innocens.  Or,  le  châtiment 
que  Von  décernfrait  contre  les  restes  inani- 
més du  coupable  ,  ne  peut  produire  d'autre 
impression  sur  les  spectateurs  ,  que  celle 
qu'ils  éprouveraient  en  voyant  fouetter 
une  statue. 

Si  la  peine  est  appliquée  à  la  fLimille  in- 
nocente ,  elle  est  odieuse  et  tyrannique  , 
parce-  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté ,  lorsque 
les  peines  ne  sont  pas  purement  person- 
nelles. 

Les  hommes  aiment  trop  la  vie  ;  ils  y 
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sont  trop  attachés  par  tous  les  objets  qui 
les  environnent  ;  l'image  séduisante  du 
plaisir ,  et  la  douce  espérance ,  cette  ai- 
mable enchanteresse  qui  mêle  quelques 
gouttes  de  bonheur  à  la  liqueur  empoi- 
sonnée des  maux  que  nous  avalons  à  longs 
traits,  charment  trop  fortement  les  cœurs 
des  mortels  ,  pour  que  Ton  puisse  craindre 
(jue  rimpunilé  contribue  à  rendre  le  sui- 
cide plus  commun. 

Si  l'on  obéit  aux  lois  par  l'effroi  d'un 
supplice  douloureux ,  celui  qui  se  tue  n'a 
rien  à  craindre  ,  puisque  la  mort  détruit 
toute  sensibilité.  Ce  n'est  donc  point  ce 
motif  qui  pourra  retenir  la  main  désespérée 
du  suicide. 

Mais  celui  qui  se  tue  fait  moins  de  tort  àla 
société  que  celui  qui  renonce  pour  toujours 
à  sa  patrie.  Le  premier  laisse  tout  à  son 
pays  ,  tandis  que  l'autre  lui  enlève  sa  per- 
sonne et  une  partie  de  ses  biens. 

Je  dirai  plus.  Comme  la  force  d'une  na- 
tion consiste  dans  le  nombre  des  citoyens , 
celui  qui  abandonne  sou  pays  pour  se 
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donner  à  un  autre  ,  cause  à  la  société  un 
dommage  double  de  celui  que  peul  faire  le 
suicide. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoii 
.s'il  est  utile  ou  dangereux  à  la  société  de 
laisser  à  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent une  liberté  perpétuelle  de  s'en 
éloigner. 

Toute  loi  qui  n'est  pas  forte  par  elle- 
même  ,  toute  loi  dont  certaines  cicons- 
tances  peuvent  empêcher  l'exécution,  ne 
devrait  jamais  être  promulguée.  L'opinion , 
(jui  gouverne  les. esprits ,  obéit  aux  impres- 
sions lentes  et  indirectes  que  le  législateur 
sait  lui  donner  ;  mais  elle  résiste  à  ses  ef- 
forts ,  lorsqu'ils  sont  violens  et  directs  ; 
et  les  lois  inutiles ,  qui  sont  bientôt  mé- 
prisées ,  communiquent  leiu-  avilissement 
aux  lois  les  plus  salutaires ,  que  l'on  s'ac- 
coutume à  regarder  plutôt  comme  des  obs- 
tacles à  surmonter ,  que  comme  la  sauve- 
garde de  la  tranquillité  publique. 

Or  ,  comme  l'énergie  de  nos  sentimeus 
est  bornée ,  si  l'on  vont  obliger  les  hommes 
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ù  respecter  des  objets  étrangers  au  bien  de 
la  société  ,  il  en  auront  moins  de  vénéra- 
tion pour  les  lois  vraiment  utiles. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  développer  les 
conséquences  avantageuses  qu'un  sage 
dispensateur  de  la  félicité  publique  pourra 
tirer  de  ce  principe  ;  je  ne  chercherai  qu'à 
prouver  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  l'état  une 
prison. 

Une  loi  qui  tenterait d'ôter  aux  citoyens 
la  liberté  de  quitter  leur  pays ,  serait  une 
loi  vaine  ;  car  à  moins  que  des  rochers 
inaccessibles  ou  des  mers  impraticables 
ne  séparent  ce  pays  de  tous  les  autres  , 
comment  garder  tous  les  points  de  sa  cir- 
conférence ?  Comment  garder  les  gardes 
eux-mêmes  ? 

L'émigrant  ,  qui  emporte  tout  ce  qu'il 
possède ,  ne  laisse  rien  sur  quoi  les  lois  puis- 
sent faire  tomber  la  peine  dont  elles  le  me- 
nacent. Son  délit  ne  peut  plus  se  punir  , 
aussitôt  qu'il  est  commis  ;  et  lui  infliger  un 
châtiment  avant  qu'il  soit  consommé ,  c'est 
punir  l'intention  et  non  le  fait ,  c'qstexcr- 


3l4.     DES  DÉLITS  KT  DES  PEINES, 
cer  un  pouvoir  tyrannique  sur  la  pensée , 
toujours  libre  et  toujours  iudépeiidaute  des 
lois  humaines. 

Essaiera- 1- on  de  punir  le  fugitif  par 
la  confiscation  des  biens  qu  il  laisse  i'  Mais 
la  collusion ,  que  l'on  ne  peut  empêcher 
pour  peu  que  l'on  respecte  les  contrats  des 
citoyens  entre  eux  ,  rendrait  ce  moyen  il- 
lusoire. D'ailleurs,  une  pareille  loi  détrui- 
rait tout  commerce  entre  les  nations  ;  et 
si  l'on  punissait  l  émigré ,  en  cas  qu  il  ren- 
trât dans  sou  pays  ,  ce  serait  l  empêcher 
<le  réparer  le  dommage  qu'il  a  fait  à  la  so- 
ciété, et  bannir  pour  jamais  celui  qiii  se  se- 
rait une  fois  éloigné  de  sa  patrie. 

Enfin,  la  défense  de  sortir  d'un  pays  ne 
lait  qu'augmenter  ,  dans  celui  qui  rhabite, 
le  désir  de  le  quitter  ,  tandis  qu'elle  dé- 
tourne les  étrangers  de  s'y  établir.  Que 
doit- on  penser  d  un  gouvernement  qui 
n'a  d'autre  moyen  que  la  crainte  ,  poiu- 
retenir  les  hommes  dans  leur  patrie ,  à  la- 
quelle ils  sont  naturellement  attachés  par 
les  premières  impressions  de  l'enfance  :' 
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La  plus  sûre  manière  de  fixer  les  hom- 
mes dans  leur  patrie,  c'est  d'augmenter  le 
bien-être  respectif  de  chaque  citoyen.  De 
même  que  tout  gouvernement  doit  em- 
ployer les  plus  grands  efforts  pour  faire 
pencher  en  sa  faveur  la  balance  du  com- 
merce ,  de  même  aussi  le  plus  grand  in- 
térêt du  souverain  et  de  la  nation  ,  est  que 
la  somme  de  bonheur  y  soit  plus  grande 
que  chez  les  peuples  voisins. 

Les  plaisirs  du  luxe  ne  sont  pas  les  prin- 
cipaux élémens  de  ce  bonheur:  quoiqu'en 
empêchant  les  richesses  de  se  rassembler 
en  une  seule  main,  ils  deviennent  un  re- 
mède nécessaire  à  l'inégalité,  qui  prend 
plus  de  force  à  mesure  que  la  société  fait 
plus  de  progrès 


'  Le  commerce  ou  J'échange  des  plaisirs  du 
luxe  n'est  pas  sans  inconveniens.  Ces  plaisirs 
sont  préparés  par  beaucoup  d'agens  ;  mais  ils 
parlent  d'un  petit  nombre  de  mains  ,  et  se  dis- 
tribuent à  un  petit  nombre  d'hommes.  La  mul- 
titude n'en  peut  goûter  que  rarement  une  bien 
petite  portion.  C'est  pourquoi  l'homme  se  plaint 
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Mais  les  plaisirs  du  luxe  sont  la  base  du 
Ijoiiheur  public  ,  dans  un  pays  où  la  sûreté 
des  biens  et  la  liberté  des  personnes  ne  dé- 
pendent que  des  lois  ,  parce  rju^alors  ces 
plaisirs  favorisent  la  population  ;  tandis 
qu'ils  deviennent  un  instrument  de  ty- 
rannie chez  un  peuple  dont  les  droits  ne 
sont  pas  garantis.  De  même  que  les  ani- 
maux les  plus  généreux  et  les  libres  ha- 
bitans  des  airs  préfèrent  les  solitudes  inac- 
cessibles et  les  forêts  lointaines  ,  où  leur 
liberté  ne  court  point  de  risque  ,  aux  cam- 
pagnes riantes  et  fertiles,  que  l'homme  , 
leur  ennemi ,  a  semées  de  pièges  :  ainsi  les 
hommes  fuient  le  plaisir  même  ,  lorsqu'il 
est  offert  par  la  main  des  tyrans 

presque  toujours  de  sa  misère.  Mais  ce  sentimeut 
n'est  que  l'efTct  de  la  comparaison,  et  n'a  rien  ^ 
Je  re'cl.  (  Note  de  Vauleur.  ) 

I  Lorsque  l'e'tendue  d'un  pays  augmente  en 
plus  grande  raison  que  sa  population,  le  luxe 
l'avorise  le  despotisme,  parce  que  l'industrie  par- 
licnlière  diminue  à  proportion  de  ce  que  Ick 
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Il  est  donc  démontré  que  la  loi  qui  em- 
prisonne les  citoyens  dans  leur  pays  est 

horriTnes  sont  plus  dispersés  ,  et  que  moins  il  y 
a  d'industrie,  plus  les  pauvres  di'pendenl  du  ri- 
che, dont  le  l'asle  les  fait  subsister.  Alurs  il  est  si 
difficile  aux  opprimés  de  se  réunir  contre  les  op- 
presseurs ,  (]uc  les  snulèvemens  ne  sont  plus  à 
craindre.  Les  hommes  puissans  obtiennent  bien 
plus  aisément  la  soumission,  l'obéissance,  la 
vénération  ,  et  cetle  espèce  de  culte  qui  rend 
plus  sensible  la  distance  que  le  despotisme  éta- 
blit entre  l'homme  puissant  et  le  malheur/;ux. 
—  Les  hommes  sont  plus  indépendans  lorsqu'ils 
sont  moins  observés,  cl  ils  sont  moins  observés 
lorsqu'ils  sont  en  plus  grand  nombre.  —  Aussi, 
lorsque  la  population  augmente  en  plus  grande 
proportion  que  l'étendue  du  pays,  le  luxe  de- 
vient au  rcinlraire  une  barrière  contre  le  des- 
potisme. Il  anime  l'industrie  et  l'activité  des 
citoyens.  I-e  riche  trouve  autour  de  lui  trop  de 
plaisirs  pour  qu'il       livre  lout-à-fait  au  luxe 
d'ostentation,  qui  seul  accrédite  dflns  l'esprit  du 
peuple  l'opinion  de  sa  dépendance.  Et  l'on  peut 
observer  que  dans  les  états  vastes  ,  mais  faibles 
et  dépeuplés  ,  le  luxe  d'ostenlatlon  doit  préva- 
loir, si  d'autres  causes  n'y  mettent  obstacle- 
tandis  que  le  luxe  de  commodité  tendra  coati- 

3i 
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inutile  et  Injuste  ;  et  il  faut  porter  le 
même  jugement  sur  celle  qui  punit  le  sui- 
cide. 

C'est  un  crime  que  Dieu  punit  après  la 
mort  du  coupable  ,  et  Dieu  seul  peut  punir 
après  la  mort. 

Mais  ce  n  est  pas  un  crime  devant  les 
hommes ,  parce  que  le  châtiment  tombe 
sur  la  famille  innocente  ,  et  non  sur  le 
coupable. 

Si  Von  m'objecte  que  la  crainte  de  ce 
châtiment  peut  néanmoins  arrêter  la  main 
du  malheureux  déterminé  à  se  donner  la 
mort ,  je  réponds  que  celui  qui  renonce 
tranquillement  à  la  douceur  de  vivre  ,  et 
qui  hait  assez  l'existence  ici-bas  pour  lui 
préférer  une  éternité  peut-être  malheu- 
reuse ,  ne  sera  sûrement  pas  ému  par  la 
considération  éloignée  et  moins  forte  de 
la  honte  que  son  crime  attirera  sur  sa  fa- 
mille. 

nuellement  à  diminuer  l'ostentation  dans  les  pays 
plus  peuplés  qu'étendus.     (  Note  de  l'auteur.  ) 
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COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 
Du  Suicide. 

Le  fameux  Duverger  de  Haurannc ,  abbé  de 
Saint-Cyran  ,  regardé  comme  le  fondateur  de 
Port-Royal,  écrivit,  vers  l'an  1608,  un  Traité 
sur  le  Suicide  qui  est  devenu  un  des  livres  les 
plus  rares  de  l'Europe. 

\iC  Décalogue ,  dit-il,  ordonne  de  ne  point 
tuer.  L'homicide  de  soi-même  ne  semble  pas 
moins  compris  dans  ce  précepte  que  le  meurtre 
du  prochain.  Or,  s'il  est  des  cas  où  il  est  permis 
de  tuer  son  prochain  ,  il  est  aussi  des  cas  où  il 
est  permis  de  se  tuer  soi-même;  on  ne  doit 
attenter  sur  sa  vie  qu'après  avoir  consulté  la 
raison. 

L'autorité  publique  ,  qui  tientla  place  de  Dieu, 
peut  disposer  de  notre  vie.  La  raison  de  l'homme 
peut  aussi  tenir  lieu  de  la  raison  de  Dieu,  c'est 
un  rayon  de  la  lumière  éternelle  ^. 

'  Il  fut  imprimé  in- 1  2  ,  à  Paris  ,  chez  Toussaint 
Dubray,  en  1609  ,  avec  privilège  du  roi  :  il  doit  être 
dans  la  bibliothèque  de  S.  M. 

^  Voici  le  texte  de  l'abbé  de  Saint-Cyran  t 

^  Au  comman''emeQt  que  Dieu  a  donué  de  ne  (uer 


320     DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

Sainl-Cyran  ctend  beaucoup  cet  arj^umont, 
qu'on  peut  prendre  pour  un  pur  sophisme  ;  mais 

a  point ,  u'esl  pas  uioini  compris  le  meurtre  de  soi-iucme 
»  que  celui  du  protLain.  C'est  pourquoi  il  a  élé  couché 
3)  en  ces  mois  généraux  sans  aucune  modificatiou ,  pour 

1  y  couipieiidre  toute  sorte  d'homicide.  Or,  esl-il  que, 
»  nonobsiani  celle  défense  et  sans  y  contrevenir ,  il  ar- 

2  rive  des  cirfonslauces  qui  donneni  droit  el  pouvoir  à 
2  l'homme  de  luer  son  prochain.  Il  en  pourra  donc  arri- 
3>  ver  d'autres  qui  lui  djantroul  pouvoir  de  se  tuer  soi- 
»  même,  sans  enl'reindre  le  même  commandement....  Ce 
y>  n'est  donr  pas  d.'  nous-mêmes ,  ni  de  noire  propre  au- 
»  lorité  que  nous  agirons  contre  nous-mêmes  ;  et  puisque 
»  cela  se  doil  faire  honncleuienl  el  avec  une  aclion  de 
»  vcrlUjCesera  par  l'aveu  et  comme  par  l'entérinement 
I  de  la  raison  El  tout  ainsi  que  la  chose  publique  lient  ia 
s  place  de  Dieu  quand  elle  dispose  de  notre  vie,  la  rai- 
X  son  de  l'homme  en  cel  endroit  tiendra  le  lieu  de  la  rai- 
I  son  de  Dieu  :  et  comme  l'homme  n'a  l'èlre  qu'en 
i  vertu  de  l'être  de  Dieu,  elle  aura  le  pouvoir  de  ce 
a  faire ,  pour  ce  que  Dieu  le  lui  aura  duiine  ;  cl  Dieu  le 
a  lui  aura  donuc  ,  pour  ce  qu'il  lui  a  déjà  donné  un  rayon 
I  de  la  lumière  clernelle  ,  afin  de  ju'j!;er  de  l'étal  de  ses 
»  actions.  »  P:igi's  8  ,  g  .  i  6  cl  i  7  du  volume  intitule  : 
Ques/ion  royala  et  sa  décision ,  Paris ,  Toussaint  Dubray, 
1609  ,  iu-i  2  ,  avec  privilège  du  rot.  (B.-T.J 
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quand  il  vient  à  l'explication  et  aux  détails,  il 
est  plus  difficile  de  lui  répondre.  On  peut,  dit- 
il,  se  tuer  pour  le  bien  de  son  prince  ,  pour  celui 
de  sa  patrie  ,  pour  celui  de  ses  parens 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu'on  puisse  condam- 
ner les  Codrus  et  les  Curtius.  Il  n'y  a  point  de 
souverain  qui  osât  punir'  la  famille  d'un  homme 
fjui  se  serait  de'voué  pour  lui  ;  que  dis— je  ?  il 
n'en  est  point  qui  osât  ne  la  pas  récompenser. 
Saint  Thoma-.,  avant  Saint-Cyran,  avait  ditla 
même  chose.  Mais  on  n'a  besoin  ni  de  Thomas  , 
ni  de  Bonaventure,  ni  de  Hauranne,  pour  sa- 
voir qu'un  homme  qui  meurt  pour  sa  patrie  est 
digne  de  nos  éloges. 

L'abbé  de  Saint-Cyran  conclut  qu'il  est  per- 

'  Voici  encore  le  texte  de  Sainl-Cjrau  : 

«  Je  dis  que  l'homme  j  svra  obligé  pour  le  bien  du 
s  prince  et  de  la  chose  publique,  pour  diyerlir  par  sa 
3  mort  les  maux  qu'il  prévoil  assurément  devoir  fondre 
y  sur  elle  s'il  continuait  de  vicie...  Mais,  pour  uionlrer 
»  encore,  ouireceque  j'en  ai  déjà  dil,  l'oblijTalion  du 
3  père  envers  les  enfans,  cuinme  à  l'opposile  de  celle  des 
"  enfans  envers  les  pères,  je  crois  que  sous  les  empereurs 
3"  Néron  et  Tibère,  ils  étaient  obligés  de  se  luer  pour  le 
"  bien  ^e  leur  famille  et  de  leurs  enfans,  etc.  »  lôid.  , 
pages  1 8,  19,  29,  5 0.  (fi.-T.) 

3i. 
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mis  de  faire  pour  soi-même  ce  qu'il  est  beau 
de  faire  pour  un  autre.  On  sait  assez  tout  ce 
qui  est  allègue' dans  Plutarque,  dans  Senèque, 
dans  Montaigne  et  dans  cent  autres  plidoso- 
phes  ,  en  faveur  du  suicide.  C'est  un  lieu  com- 
mun e'puisé.  Je  ne  prétends  point  ici  faire  l'apo- 
logie d'une  action  que  les  lois  condamnent; 
mais  ni  l'ancien  Testament,  ni  le  nouveau, 
n'ont  jamais  défendu  à  l'homme  de  sortir  de  la 
vie  quand  il  ne  peut  plus  la  supporter.  Aucune 
ioi  romaine  n'a  condamné  le  meurtre  de  soi- 
même.  Au  contraire ,  voici  la  loi  de  l'empereur 
Marc-Antonin  ,  qui  ne  fut  jamais  révoquée. 

«  Si  votre  père  ou  votre  frère,  n'étant  prévenu 
«  d'aucun  crime,  se  tue,  ou  pour  se  soustraire 
»  aux  douleurs  ,  ou  par  ennui  de  la  vie,  ou  par 
»  désespoir,  ou  par  démence  ,  que  son  testament 
»  soit  valable,  ou  que  ses  héritiers succèdentpar 
»  intestat  '  ». 

Malgré  cette  loi  humaine  de  nos  maîtres  ,  nous 
traînons  encore  sur  la  claie,  nous  traversons 
d'un  pieu  le  cadavre  d'un  homme  qui  est  mort 
volontairement;  nous  rendons  sa  mémoire  in- 
fâme. Nous  déshonorons  sa  famille  autant  qu'il 
est  en  nous.  Nous  punissons  le  fds  d'avoir  perdu 

I  Leg.  I,  Cod.  lib.  IX,.tit.  ^o.  De  honk  m«« 
qui  siùi  morlem  ,  elc.  _ 
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son  père ,  et  la  veuve  d'être  privée  de  son  mari. 
On  confisque  même  le  bien  du  mort,  ce  qui  est 
en  effet  ravir  le  patrimoine  des  vivans  auxquels 
il  appartient.  Cette  coutume ,  comme  plusieurs 
autres  ,  est  de'rlve'e  de  notre  droit  canon  ,  qui 
prive  de  la  se'pulture  ceux  qui  meurent  d'une 
mort  volontaire.  On  conclut  de  là  qu'on  ne  peut 
he'riter  d'un  homme  qui  est  censé  n'avoir  point 
d'héritage  au  ciel.  Le  droit  canon  ,  au  titre  de 
pcsniienlià ,  assure  que  Judas  commit  un  plus 
grand  péché  en  s'étranglant  ,  qu'en  vendant 
Notre-Seigneur-Jésus-Christ. 


t 
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CHAPITRE  XXXVI. 

DE  CERTAINS  DELITS  DIFFICILES  A  CONSTATER. 

Il  .se  commet  dans  la  société  cerlains  délili 
qui  sont  assez  fréquens  ,  mais  q«  il  est  dif- 
ficile de  prouver.  Tels  sont  Tadullère  ,  la 
pédérastie ,  1  infanticide. 

L'adultère  est  un  crime  qui,  considéré 
sous  le  point  de  vue  politique  ,  n  estsifré- 
quent  que  parce  que  les  lois  ne  sont  pas 
fixes,  et  parce  (jue  les  deux  sexes  sont  na- 
turellement attirés  l'un  vers  Tautre 

1  Cette  attraction  ressemble  en  beaucoup  de 
clioses  à  la  pesanteur  universelle.  La  force  de 
ces  deux  causes  diminue  par  la  distance.  Si  la 
pesanteur  modifie  les  mouvemens  des  corps, 
l'attraction  naturelle  d'un  sexe  vers  l'autre  af- 
fecte tous  les  mouvemens  de  l'^me ,  tant  que 
duro  son  activité.  Ces  causes  diffèrent  en  ce  que 
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Si  je  parlais  à  des  peuples  encore  privés 
des  liunières  de  la  religion ,  je  dirais  qu  il 
y  a  une  grande  ditlerence  entre  ce  délit 
et  tous  les  autres.  L  adultère  est  produit 
par  Tabus  d  un  besoin  constant,  commun 
àtous  les  morlels,  antérieur  à  la  société  dont 
il  est  lui-même  le  fondateur  ;  au  lieu  que 
les  autres  délits  ,  qui  tendent  plus  ou  moins 
à  la  destruction  du  pacte  social  ,  sont 
plutôt  l  eflét  des  passions  du  moment  que 
des  besoins  de  la  nature. 

Ceux  qui  ont  lu  l'bistoire ,  et  qui  ont 
étudie  les  hommes  ,  peuvent  reconnaître 
que  le  nombre  des  délits  produits  par  la 
tendance  d'un  sexe  vers  1  autre  ,  est,  dans 
le  même  climat,  toujours  égala  une  quantité 
constante.  Si  cela  est,  toute  loi,  toute  cou- 
tume dont  le  but  serait  de  diminuer  la 
somme  totale  des  effets  de  cette  passion  , 

la  pesanteur  se  met  en  équilibre  avec  les  ohsia- 
clcs  qu'elle  rencontre,  Inndis  que  la  passion  de 
l'aiiiour  trouve  dans  les  obstacles  mêmes  plus  de 
force  et  de  vigueut  (  Note  de  l'milcnr.  ) 
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serait  inutile  et  même  funeste ,  parce  que 
Teffet  de  cette  loi  serait  de  charger  une 
portion  de  la  société  de  ses  propres  be- 
soins et  de  ceux  des  autres.  Le  parti  le 
plus  sage  serait  donc  de  suivre  en  quelque 
sorte  la  pente  du  fleuve  des  passions  ,  et 
d'en  diviser  le  cours  en  un  nombre  de  ruis- 
seaux suffisans  pour  empêcher  partout  deux 
excès  contraires ,  la  sécheresse  et  les  dé- 

bordemens. 

La  fidélité  conjugale  est  toujours  plus 
assurée  à  proportion  que  les  mariages 
sont  plus  nombreux  et  plus  libres.  Si  les 
préjugés  héréditaires  les  assortissent,  si  la 
puissance  paternelle  les  forme  et  les  -em- 
pêche à  son  gré  ,  la  galanterie  en  brise  se- 
crètement les  liens,  malgré  les  déclama- 
tions des  moralistes  vulgaires  ,  sans  cesse 
occupés  à  crier  contre  les  effets ,  en  ex- 
cusant les  causes. 

Mais  ces  réflexions  sont  inutiles  à  ceux 
que  les  motifs  sublimes  de  la  religion  re- 
tiennent dans  les  bornes  du  devoir  ,  que  le 
penchant  de  la  nature  les  pousse  à  franchir. 
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L'adultère  est  un  délit  d'un  instant  ;  il 
s'entoure  du  mystère  ;  il  se  couvre  d'un 
voile  dont  les  lois  même  prennent  soin 
de  l'envelopper,  voile  nécessaire,  mais 
tellement  transparent ,  qu'il  ne  fait  qu'aug- 
menter les  charmes  de  l'objet  qu'il  cache. 
Les  occasions  sont  si  faciles ,  les  consé- 
quences si  douteuses ,  qu'il  est  bien  plus  aisé 
au  législateur  de  le  prévenir  lorsqu'il  n'est 
pas  commun ,  que  de  le  réprimer  lorsqu'il 
est  établi. 

Règle  générale  :  Dans  tout  délit  qui , 
par  sa  nature ,  doit  presque  toujours  de- 
meurer impuni ,  la  peine  est  un  aiguillon 
de  plus.  Notre  imagination  n'est  que  plus 
vivement  excitée  ,  et  ne  s'attache  qu'avec 
plus  d'ardeur  à  poursuivre  l'objet  de  ses 
désirs ,  lorsque  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent ne  sont  point  insurmontables  ,  et 
qu'elles  n'ont  pas  un  aspect  trop  décou- 
rageant ,  relativement  au  degré  d'activité 
que  l'on  a  dans  l'esprit.  Les  obstacles  de- 
viennent ,  pour  ainsi  dire  ,  autant  de  bar- 
rières qui  empêchent  notre  imagination 
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capricieuse  de  s'en  écarter  ,  et  la  forcent 
de  songer  continuellement  aux  suites  de 
l'action  qu'elle  médite.  Alors  l'anie  saisit 
bien  plus  fortement  les  côtés  agréables  qui 
la  séduisent,  que  les  conséquences  dan- 
gereuses dont  elle  s'efforce  d'éloigner 
l'idée. 

La  pédérastie,  que  les  lois  pumssent 
avec  tant  de  sévérité  •  ,  et  contre  laquelle 
on  emploie  si  facilement  ces  tortures  atro- 
ces qui  triompbent  de  l'innocence  même  , 
est  moins  l'effet  des  besoins  de  l'bomme 
isolé  et  libre  ,  que  l'écart  des  passions  de 
Vhomme  esclave  qui  vit  en  société.  Si  quel- 
quefois elle  est  produite  par  la  satiété  des 
lisirs  ,  elle  est  bien  plus  souvent  1  effet 
de  cette  éducation  ,  qui ,  pour  rendre  les 
bommes  utiles  aux  autres  ,  commence  par 

1  Ce  n'est  pas  en  France  au  moins.  -  Les 
lois  prononcent  des  peines  sévères  ,  ma.s  on  ne 
les  exécute  plus.  En  Italie  ,  le  r.che  s  en  exen  p te 
aisément-  l'imprudent  peu  aisé  en  ^ 
victime.  (Bkissot  de  Warwilt-F. ,  B.bhothc 
que  du  législaleur,  1782.) 


* 
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les  rendre  inutiles  à  eux-mêmes  ,  dans  ces 
maisons  où  une  jeunesse  nombreuse ,  vive , 
ardente ,  mais  séparée  par  des  obstacles 
insurmontables  du  sexe  dont  la  nature  lui 
peint  fortement  tous  les  cliarmes  ,  se  pré- 
pare une  vieillesse  anticipée  ,  en  consu- 
mant d'avance  ,  inutilement  pour  l'huma- 
nité ,  une  vigueur  à  peine  développée. 

L'infanticide  est  encore  le  résultat  pres- 
que inévitable  de  l'affreuse  alternative  où 
be  trouve  une  infortunée  ,  qui  n'a  cédé 
que  par  faiblesse  ,  ou  qui  a  succombé  sous 
les  efforts  de  la  violence.  D'un  côté  l'in- 
famie ,  de  l'autre  la  mort  d'un  être  inca- 
pable de  sentir  la  perte  de  la  vie  ,  comment 
ne  préférerait-elle  pas  ce  dernier  parti , 
qui  la  dérobe  à  la  honte  ,  à  la  misère  ,  elle 
et  son  malheureux  enfant  i' 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  cette  es- 
pèce de  délit  serait  de  protéger  ,  par  des 
lois  efficaces  ,  la  faiblesse  et  le  malheur  , 
contre  cette  sorte  de  tyrannie  ,  qui  ne  s'é- 
lève que  contre  les  vices  qu'on  ne  peut  pas 
couvrir  du  manteau  de  la  vertu. 
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Je  lie  prétends  pas  affaiblir  la  juste  hor- 
reur <jue  doivent  inspirer  les  crimes  donk 
nous  venons  de  parler.  J'ai  voulu  en  in- 
diquer les  soiu:ces  ,  et  je  pense  qu'il  me 
sera  permis  d'en  tirer  cette  conséquence 
générale  ,  qu  on  ne  peut  appeler  précisé- 
ment juste  ou  nécessaire  (ce  qui  est  la 
même  chose),  la  punition  d'un  délit  que 
les  lois  n'ont  pas  cherché  à  prévenir,  par 
les  meilleurs  moyens  possibles  ,  et  selon 
les  circonstances  où  se  trouve  une  nation. 
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n'UNK  ESPÈCE  PARTICULIÈRE  DE  DELIT. 

Ceux  qui  liront  cet  ouvrage  s'apercevront 
sans  doute  que  je  n'ai  point  parlé  d'une 
espèce  de  délit  dont  la  punition  a  inondé 
l'Europe  de  sang  humain. 

Je  n'ai  pas  retracé  ces  spectacles  d'épou- 
vante ,  où  le  fanatisme  élevait  sans  cesse 
des  bûchers,  où  des  hommes  vivans  ser- 
vaient d'aliment  aux  flammes  ,  où  la  mul- 
titude féroce  prenait  plaisir  à  entendre  les 
gcmissemens  étouffés  des  malheureux  ,  où 
des  citoyens  couraient ,  comme  à  un  spec- 
tacle agréable  ,  contempler  la  mort  de  leurs 
frères  ,  au  milieu  des  tourbillons  d'une 
noire  fumée  ,  où  les  places  publiques 
étaient  couvertes  de  débris  palpitons  et  de 
cendres  humaines. 
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Les  hommes  éclairés  verront  que  le 
pays  où  j' habite  ,  le  siècle  où  je  vis  ,  et  la 
matière  que  je  traite  ,  ne  m'ont  pas  per- 
mis d'examiner  la  nature  de  ce  délit.  Ce 
serait  d'ailleurs  une  entreprise  trop  longue , 
et  qui  m'écai-tcrait  trop  de  mon  sujet,  que 
de  vouloir  prouver  ,  contre  l'exemple  de 
plusieurs  nations ,  la  nécessité  d'une  en- 
tière conformité  d'opinion  dans  un  état 
politique  ;  que  de  chercher  à  démontrer 
comment  des  croyances  religieuses ,  entre 
lesquelles  on  ne  peut  trouver  que  des  dif- 
férences subtiles ,  obscures  et  fortau-dessus 
delà  capacité  humaine,  peuvent  cependant 
troubler  la  tranqullUlé  publique  ,  à  moins 
qu'une  seule  ne  soit  autorisée  ,  et  toutes 
les  autres  proscrites. 

11  faudrait  faire  voir  encore  comment 
quelques-unes  de  ces  croyances  ,  devenant 
plus  claires  par  la  fermentation  des  esprits , 
peuvent  faire  naître  du  cboc  des  opinions 
la  vérité  ,  (lui  surnage  alors  après  avoir 
anéanti  l'erreur  ;  tandis  que  d  autres 
sectes  ,  mal  affermies  sur  leurs  bases,  ont 
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besoin  ,  pour  se  soutenir  ,  d'être  appuyées 
par  la  force. 

Il  serait  trop  long  aussi  de  montrer 
<pie,  pour  réunir  tous  les  citoyens  d\m 
état  à  une  parfaite  conformité  d'opinions 
religieuses  ,  il  faut  tyranniser  les  esprits , 
et  les  contraindre  de  plier  sous  le  joug  de 
la  force  ;  quoique  cette  violence  soit  op- 
posée à  la  raison  et  à  l'autorité  que  nous 
respectons  le  plus  ' ,  qui  nous  recommande 
la  douceur  et  Tamour  de  nos  frères,  quoi- 
qu'il soit  évident  que  la  force  ue  fait  jamais 
que  des  hypocrites  ,  et  par  conséquent  des 
amcs  viles. 

On  doit  croire  que  toutes  ces  choses 
sont  démontrées  et  conformes  aux  intérêts 
de  riuimanilé ,  s'il  y  a  quelque  part  luic 
autorité  légitime  et  reconnue  qui  les 
mette  en  pratique. 

Pour  moi ,  je  ne  parle  ici  que  des  crimes 
qui  appartiennent  à  l'homme  naturel ,  et 
qui  violent  le  coniirat  social  ;  mais  je  dois 
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me  taire  sur  les  péchés  dont  la  punitioïi 
même  temporelle  doit  se  déterminer  d'a- 
près d'autres  règles  que  celles  de  la  phi- 
losophie. 

COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 


Des  Peines  contre  les  Hérétiques. 

Ce  fut  surtout  la  tyrannie  qui,  la  première, 
dccerna  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  diffé- 
raient de  l'église  dominante  dans  quelques 
do<mies.  Aucun  empereur  chrétien  n'avait  ima- 
giné ,  avant  le  tyran  Maxime,  de  condamner  un 
homme  au  supplice,  uniquement  pour  despomts 
de  controverse.  Il  est  bien  vrai  que  ce  furent  deux 
cvêques  espagnols  qui  poursuivirent  la  mort  des 
prlsrillanistes  auprès  de  Maxime  ;  mais  il  n  est 
pas  moins  vrai  que  ce  tyran  voulait  plaire  an 
parti  dominant,  en  versant  le  sang  des  héréti- 
ques. La  barbarie  et  la  justice  lui  étaient  égale- 
ment Indifférentes.  Jaloux  de  Thcodose  ,  Espa- 
gnol comme  lui,  il  se  flattait  de  Im  enlever 
l'empire  d'Orient,  comme  il  avait  de,a  envahi 
celui  d'Occident.  Théodosc  était  haï  pour  ses 
cruautés;  mais  il  avait  su  gagner  lous  les  chef. 
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cle  la  religion.  Maxime  voulaitdéployerle  même 
zèle,  et  attacher  les  e'vèqiies  espagnols  à  sa  fac- 
tion ;  il  flattait  ée;alement  l'ancienne  religion  et 
la  nouvelle  ;  c'e'tait  un  homme  aussi  fourhe  qu'in- 
humain ,  comme  tous  ceux  qui ,  dans  ce  tems-là, 
prclendirent  ou  parvinrent  ,à  l'empire.  Cette 
vaste  partie  du  monde  e'iait  gouvernée  comme 
l'est  Alger  aujourd'hui.  La  milice  faisait  et  de'- 
laisait  les  empereurs  ;  elle  les  choisissait  très- 
souvent  parmi  les  nations  re'pute'es  barbares. 
Théodose  lui  opposait  alors  d'autres  barbares  de 
la  Scythie.  Ce  fut  lui  qui  remplit  les  armées  de 
Goths  ,  et  qui  éleva  Alaric  le  vainqueur  de 
Rome.  Dans  cette  confusion  horrible,  c'était 
donc  à  qui  fortifierait  le  plus  son  parti ,  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Maxime  venait  de  faire  assassiner ,  à  Lyon  , 
l'empereur  Gratien  ,  collègue  de  Théodose;  il 
méditait  la  perle  de  Yaienlinien  II,  nommé  suc- 
cesseur de  Gratien  à  Rome,  dans  son  enfance. 
Il  assemblait  à  Trêves  une  puissante  armée  , 
composée  de  Gaulois  et  d'Allemands.  Il  faisait 
lever  des  troupes  en  Espagne,  lorsque  deux 
évêques  espagnols  ,  Idacio  et  Ithacus  ou  Ilacius, 
qui  avaient  alors  beaucoup  de  crédit,  vinrent 
lui  demander  le  sang  de  Priscillicn  ,  et  de  tous 
.ses  adhérens ,  qui  disaient  que  les  ames  sont  de, 
émanations  de  Dieu  ,  que  la  l-  inilé  ne  contient 
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pas  irois  hypostnses  ,  el  qui  de  plus  poussaient, 
le  sacrilcge  jusqu'à  jeûner  le  dimaiiclic.  Maxime  , 
inoitié  païen,  moilié  cluxlien,  sentit  liieiitôt 
toute  l'énormité  de  ces  crimes.  Les  samls  évè- 
ques  Idacio  et  Itacius  obtinrent  qu'on  donnât 
d'abord  la  question  à  Priscillien  et  à  ses  com- 
plices ,  avant  qu'on  les  fit  mourir  ;  ils  y  furent 
présens  ,  aGn  que  tout  se  passât  dans  l'ordre ,  et 
s'en  retournèrent  eu  bénissant  Dieu,  et  en  pla- 
<;ant  Maxime  ,  le  défenseur  de  la  foi  ,  au  rang 
des  saints.  Mais  Wlaxime  ayant  été  défait  par 
Théodose  ,  et  ensuite  assassiné  aux  pieds  de  son 
vainqueur  ,  il  ne  fut  point  canonisé. 

11  faut  remarquer  que  saint  Martin  ,  cvcque  de 
Tours  ,  véritablement  homme  de  bien,  sollicita 
la  grâce  de  Priscillien  ;  mais  les  évêqucs  l'ac- 
cusèrent lui-même  d'être  hérétique  ,  et  il  s'en 
retourna  à  Tours  .  de  peur  qu'on  ne  lui  fît  donner 
la  question  à  Trêves. 

Quant  à  Priscillien,  il  eut  la  consolation, 
après  avoir  été  pendu  ,  qu'il  fut  honoré  de  sa 
secte  comme  un  martyr.  Ou  célébra  sa  fêle , 
et  on  le  fêterait  encore  s.'H  y  avait  des  priscil- 
lianistes. 

Cet  exemple  f.t  frémir  toute  l'Église  ;  mab 
bientôt  après  il  fut  imité  et  surpassé  ;  on  avait 
fait  périr  des  priscillianistcs  par  le  plan  e  ,  pnv 
la  corde  et  par  la  lapidation.  Une  jeune  dame  d.; 
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fjualilc,  soi!pi;onnc'e  d'avoir  jeûné  le  dimanche, 
n'avait  e'té  que  lapide'e  dans  Bordeaux  Ces 
supplices  parurent  trop  légers  ;  on  prouva  que 
Dicii  exigeait  que  les  hérétirjues  fussent  brûlés  à 
petit  feu.  La  raison  pércmptoire  qu'on  en  don- 
nait ,  c'était  que  Dieu  les  punit  ainsi  dans  l'autre 
inonde,  et  que  tout  prince,  tout  lieutenant  du 
prince,  enfin  le  moindre  magistrat  ,  est  l'image 
de  Dieu  dans  ce  monde-ci. 

Ce  fut  sur  ce  principe  qu'on  brûla  partout  des 
sorciers  qui  étaient  visiblement  sous  l'empire  du 
diable  ,  et  les  hétérodoxes  ,  que  l'on  croyait  en- 
core plus  criminels  et  plus  dangereux  que  les 
sorciers. 

On  ne  sait  pas  bien  précisément  quelle  e'tait 
l'hérésie  d,s  chanoines  que  le  roi  Robert,  fils 
de  Hugues  ,  et  Constance  sa  femme ,  allèrent 
faire  brûler  en  Icurprésence  à  Orléans,  en  1022. 
Comment  le  saurait-on  ?  il  n'y  avait  alors  qu'un 
Ires-petit  nombre  de  clercs  et  de  moines  qui 
eussent  l'usage  de  l'écriture.  Tout  ce  qui  est 
constaté,  c'est  que  Robert  et  sa  femme  rassasiè- 
rent leurs  yeux  de  ce  spectacle  abominable.  L'un 
des  sectaires  avait  été  le  confesseur  de  Cons- 
tance ;  cette  reine  ne  crut  pas  pouvoir  mieux 
réparer  le  malheur   de    s'être  confessé  à  un 
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hérétique  ,   qu'en  le  voyant  dévorer  par  les 
flammes. 

L'habitude   devient  loi  ;  et  depuis  ce  tems 
jusqu'à  nos  jours  ,  c'est-à-dire  pendant  plus  de 
sept  cents  années  ,  on  a  brûlé  ceux  qui  ont  été, 
ou  qui  ont  paru  être  souillés  du  crime  d'une 
opinion  erronée. 

De  Vextirpation  des  Hérésies, 

iLfaut,  ce  me  semble,  distinguer  dans  une 
hérésie  l'opinion  et  la  faction.  Dès  les  premiers 
tems  du  christianisme,  les  opinions  furent  par- 
tagées :  les  chrétiens  d'Alexandrie  ne  pensaient 
pas,  sur  plusieurs  points,  comme  ceux  d  An 
tioche.  Les  Achaïens  étaient  opposés  aux  Asiati- 
ques. Cette  diversité  a  duré  dans  tous  les  tems  , 
et  durera  vraisemblablement  toujours.  Jésus- 
Christ ,  qui  pouvait  réunir  tous  ses  fidèles  dans 
le  même  sentiment ,  ne  l'a  pas  fait;  11  est  doric  a 
présumer  qu'il  ne  l'a  pas  voulu,  et  que  son  des- 
sein était  d'exercer  toutes  ses  églises  a  1  indul- 
gence et  à  la  charité  ,  en  leur  permettant  des  sys- 
tèmes dlfférens  ,  qui  tous  se  réunissaient  a  le  re- 
connaître pour  Leur  chef  et  leur  maître.  Toutes 
ces  sectes,  long-tems  tolérées  parles  empereurs, 
ou  cachées  à  leurs  yeux,  ne  pouvaient  se  persé- 
cuter et  se  prescrire  les  unes  les  autres .  puis- 
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(|u'elles  étaient  également  soumises  aux  inagis- 
ti-als  romains;  elles  ne  pouvaient  que  disputer. 
Quand  les  magistrats  les  poursuivirent,  elles  ré- 
clamèrent toutes  également  le  droit  de  la  na- 
ture; elles  dirent  :  <<  Laissez-nous  adorer  Dieu 
en  paix,  ne  nous  ravissez  pas  la  liberté  que  vous 
accordez  aux  juifs.  »  Toutes  les  sectes  aujour- 
d'hui peuvent  tenir  le  même  discours  à  ceux  qui 
les  oppriment.  Elles  peuvent  dire  aux  peuples 
qui  ont  donné  des  privilèges  aux  juifs  :  «  Traitez- 
nous  comme  vous  traitez  ces  enfans  de  Jacob  ; 
laissez-nous  prier  Dieu  comme  eux,  selon  notre 
conscience.  Notre  opinion  ne  fait  pas  plus  de 
tort  à  votre  état ,  que  n'en  fait  le  judaïsme.  Vous 
tolérez  les  ennemis  de  Jésus-Christ  .  tolérez- 
nous  donc,  nous  qui  adorons  Jésus-Christ  ,  et 
qur  ne  différons  de  vous  que  sur  des  subtilités  de 
théologie;  ne  vous  privez  pas  vous-mêmes  de 
sujets  utiles.  Il  vous  importe  qu'ils  travaillent  à 
vos  manufactures  ,  à  votre  marine,  à  la  culture 
de  vos  terres;  et  il  ne  vous  importe  point  qu'ils 
aient  quelques  autres  articles  de  foi  que  vous. 
C'est  de  leurs  bras  que  vous  avez  besoin  ,  et  non 
de  leur  catéchisme.  » 

La  faction  est  une  chose  toute  différente.  11 
arrive  toujours,  et  nécessairement ,  qu'une  secte  " 
persécutée  dégénère  en  faction.  Les  opprimés 
se  réunissent  et  s'encouragent.  Ils  ont  plus  d'in- 
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(luslric  pour  fortifier  leur  parti ,  que  la  secte  do- 
minante n'en  a  pour  Vexlcrminer.  Il  faut  ou 
qu'ils  soient  écrasés  ou  qu'ils  écrasent.  C'est  ce 
qui  arriva  après  la  persécution  excitée  en  3o3  par 
le  césar  Galérius,  les  deux  dernières  années  de 
l'cnipire  de  Dioclétien.  Les  chrétiens,  ayant  été 
favorisés  par  Dioclétien  pendant  dix-huit  années 
entières,  étaient  devenus  trop  nombreux  et  trop 
riches  pour  cire  exterminés  :  ils  se  donnèrent  à 
Constance  Chlore  ;  ils  comtattirent  pour  Cons- 
tantin son  fils  ,  et  11  y  eut  une  révolution  entière 
dans  l'empire. 

On  peut    comparer  les   petites   choses  aux 
grandes  ,  «juand  c'est  le  même  esprit  qui  les  di- 
rige. Une  pareille  révolution  est  arrivée  en  Hol- 
lande ,  en  Ecosse,  en  Suisse.  Quand  Ferdinand 
et  IsaLetle  chassèrent  d'Espagne  les  juifs  qui  y 
étaient  établis ,  non-seulement  avant  la  maison 
régnante  ,  mais  avant  les  Maures  et  les  Golhs  , 
et  même  avant  les  Cartliaglnols,  les  juifs  au- 
raient fait  une  révolution  en  Espagne  ,  s'ils 
avaient  été  aussi  guerriers  que  riches,  et  s'ils 
avalent  pu  s'entendre  avec  les  Arabes. 

En  un  mot,  jamais  secte  n'a  changé  le  gou- 
vernement que  quand  le  désespoir  lui  a  fourni 
des  armes.  Mahomet  lui-même  n'a  réussi  que 
pour  avoir  clé  chassé  de  la  Mecque  ,  et  parce  qu'on 
y  avait  mis  sa  tète  à  prix. 
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Voulez-vous  donc  empêcher  qu'une  secte  lic 
bouleverse  un  c'tat  :  usez  de  tole'rance  ,  imitez  la 
sage  «onduite  que  tiennent  aujourd'hui  l'Alle- 
magne ,  l'Angleterre,  la  Hollande.  Il  n'y  a  d'au- 
tre parti  à  prendre  en  politique,  avec  une  secte 
nouvelle ,  que  de  faire  mourir  sans  pitié  les  chefs 
et  les  adhe'rens,  hommes,  femmes  ,  enfans  ,  sans 
en  excepter  un  seul ,  ou  de  les  tolérer  quand  la 
secte  est  nombreuse  ;  le  premier  parti  est  d'un 
monstre  ,  le  second  est  d'un  sage. 

Enchaînez  à  l'c'tat  tous  les  sujets  de  l'état  par 
leur  intérêt;  que  le  Quaker  et  le  Turc  trouvent 
leur  avantage  à  vivre  sous  vos  lois,  La  religion 
est  de  Dieu  à  l'homme  ;  la  loi  civile  est  de  vous 
à  vos  peuples. 

Des  Profanations. 

Lours  IX  ,  roi  de  France  ,  placé  par  ses  vertus 
au  rang  des  saints  ,  fit  d'abord  une  loi  contre  les 
blasphémateurs.  Il  les  condamnait  à  un  supplice 
nouveau  :  on  leur  perçait  la  langue  avec  un  (ci- 
ardent.  C'était  une  espèce  de  lalion;  le  membre 
qui  avait  péché  en  souffrait  la  peine.  Mais  il 
était  fort  difficile  de  décider  ce  qui  est  un  blas- 
phème. H  échappe  dans  la  colère  ,  ou  dans  la 
joie,  ou  dans  la  simple  conversation,  des  exprès- 
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sions  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des 
eupletivcs ,  comme  le  sela  et  le  vah  des  Hé- 
breux ,  le  pol.  et  Vœdepol  des  Latins  ,  et  comme 
le  per  deos  immortales  dont  on  se  servait  à  tout 
propos,  sans  faire  re'ellement  un  serment  par  les 
dieux  immortels. 

Ces  mots  ,  qu'on  appelle  juremens ,  blasphè- 
mes, sont  communément  des  termes  vagues, 
qu'on  interprèle  arbitrairement;  la  loi  qui  les 
punit  semble  prise  de  celle  des  juifs,  qui  dit  : 
«  Tu  ne  prendras  point  le  nom  de  Dieu  en 
vain.  »  Les  plus  habiles  interprètes  croient  que 
celte  loi  défend  le  parjure,  et  ils  ont  d'autant 
plus  de  raison,  que  le  mot  sJiave ,  qu'on  a  tra- 
duit par  en  vain  ,  signifie  proprement  le  parjure. 
Or,  quel  rapport  le  parjure  peut-il  avoir  avec  ces 
mots  ,  qu'on  adoucit  par  cndèdis ,  caho  de 
dios  .  sangbleu ,  ventrebleu  ,  curbleu  ,  corp  o 
di  dio  ? 

Les  juifs  iuraient  par  la  vie  de  Dieu  :  Vii'at 
Duminiis.  Celait  une  formule  ordinaire.  11  n'é- 
tait donc  défendu  que  de  mentir  au  nom  du  Dieu 
qu'on  attestnit. 

Philippe-Auguste,  en  1181  ,  avait  condamné 
les  nobles  de  son  domaine,  qui  prononceraient 
têleblen  ,  ventrebleu  ,  rorbleii ,  snn^bku  ,  à  payer 
une  amende,  et  les  roturiers  à  être  noyés.  La 
première  partie  de  celte  ordonnance  parut  pué- 
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rile  ;  la  seconde  était  abominable.  C'était  outra- 
ger la  nature,  que  Je  noyer  des  citoyens  pour 
la  même  faulc  que  les  nobles  expiaient  pour 
deux  ou  trois  sous  de  ce  tems-là.  Aussi  cette 
élranç^e  loi  resta  sans  exécution  ,  comme  tant 
d'autres,  surtout  quand  le  roi  fut  excommunié, 
et  son  royaume  mis  en  interdit  par  le  pape  Cé- 
lestin  III. 

Saint  Louis,  transporté  de  z.èle,  ordonna  in- 
différemment qu'on  perçât  la  langue  ,  ou  qu'on 
coupât  la  lèvre  supérieure  à  quiconque  aurait 
prononcé  ces  termes  indécens.  11  en  coûta  la  lan- 
gue à  un  gros  bourgeois  dé  Paris,  qui  s'en 
plaignit  au  pape  Innocent  IV.  Ce  pontife  remon- 
tra fortement  au  roi  que  la  peine  était  trop 
forte  pour  le  délit.  Le  roi  s'abstint  désormais 
de  cette  sc've'rilé.  Il  eût  e'ie'  heureux  pour  la  so- 
ciété humaine,  que  les  papes  n'eussent  jamais 
affecte'  d'autre  supériorité'  sur  les  rois. 

L'ordonnance  de  Louis  xiv  ,  de  l'année  1666, 
statue  :  «  Que  ceux  qui  seront  convaincus  d'a- 
)i  voir  ]urc  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu, 
»  de  sa  très-sainte  mère  ,  ou  de  ses  saints,  se- 
■»  ront  condairne's  ,  pour  la  première  fois,  aune 
»  amende  :  pour  la  seconde  ,  tierce  et  quatrième 
>'  fois,  à  une  amende  double,  triple  et  qua- 
)  druple;  pour  la  cinquièn.e  fois,  au  carcan; 
»  pour  la  sixième  fois ,  au  pilori  ;  et  auront  la 
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«  lèvre  supérieure  coupée  ;  et  la  septième  l'ois  , 

»  auront  la  langue  coupée  tout  juste.  » 

Cette  loi  paraît  sage  et  humaine  ;  elle  n'inflige 
une  peine  cruelle  qu'après  six  rechutes  ,  qui  ne 
sonl  pas  présuniahles. 

Mais  pour  tics  profanations  plus  grandes  , 
qu'on  appe  Ue  sacrilèges,  nos  collections  de  ju- 
risprudence criminelle,  dont  il  ne  faut  pas  pren- 
dre les  décisions  pour  des  lois  ,  ne  parlent  que 
du  vol  fait  dans  les  églises  ;  et  aucune  loi  posi- 
tive ne  prononce  même  la  peiue  du  feu;  elles  ne 
s'expliquent  pas  sur  les  impiétés  publiques,  soit 
qu'elles  n'aient  pas  prévu  de  telles  démences, 
soit  qu'il  fût  trop  difficile  de  les  spécifier.  Il  esL 
donc  réservé  à  la  prudence  des  juges  de  punir 
ce  délit.  Cependant  la  justice  ne  doit  rien  avoir 
d'arbitraire. 

Dans  un  cas  aussi  rare  ,  que  doivent  faire  les 
juges?  consulter  l'âge  des  délinquans  ,  la  na- 
ture de  leur  faute,  le  degré  de  leur  méchanceté, 
de  leur  scandale  ,  de  leur  obstination;  le  besoin 
que  le  public  peut  avoir  ou  n'avoir  pas  d'une 
punition  terrible.  Pro  quai i laïc  personœ ,  pro- 
que  t  el  condilione  el  Icrnporis  ,  et  œtatis  et  scxils , 
vel  severiiis ,  vel  clementius  statuendum.  Si  la 
loi  n'ordonne  point  expressément  la  mort  pour 


'  Til.  XIII ,  ad  legem  Juliam. 
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délit ,  quel  juge  se  croira  obligé  de  la  pro- 
iioncer  ?  S'il  faut  une  peine,  si  lu  loi  se  tait, 
le  juge  doit  sans  difficulté  prononcer  la  peine  la 
plus  douce  ,  parce  qu'il  est  homme. 

Les  profanations  sacrile'ges  ne  sont  jamais 
commises  que  par  de  jeunes  débauches;  les  pu- 
uire/.-vous  aussi  sévèrement  que  s'ils  avaient 
tué  leurs  frères  ?  leur  âge  plaide  en  leur  faveur. 
Ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  supposés  avoir  assez  de  ma- 
turité dans  l'esprit,  pour  voir  les  conséquences 
d'un  mauvais  marché  ;  ils  n'en  ont  donc  pas  eu 
assez  pour  voir  la  conséquence  de  leur  empor- 
tement impie. 

Traiterez-vous  un  jeune  dissolu  ' ,  qui ,  dans 
son  aveuglement,  aura  profané  une  image  sa- 
crée sans  la  voler,  comme  vous  avez  traité  la 
Brinvilllers  ,  qui  avait  empoisonné  son  père  et 
sa  famille  ?  Il  n'y  a  point  de  loi  expresse  contre 
ce  malheureux,  et  vous  en  feriez  une  pour  le 
livrer  au  plus  grand  supplice  !  Il  mérite  un 
châtiment  cxemp'aire  ,  mais  mérite-t-il  des  toui- 
mcns  qui  elfraieut  la  nature  ,  et  une  mort 
épouvantable  ? 

11  a  offense  Dieu!  oui,  sans  doute,  et  très- 
gravement  ;  usez -en  avec  lui  comme  Dieu 


'  Le  chevalier  De  La  Barre. 
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incme,  S  il  fait  pénitence  ,  Dieu  lui  pardonne; 
imposez-lui  une  pénitence  forte  ,  et  pardon- 
nez-lui. 

Yotrc  illustre  Montesquieu  a  dit  :  «  11  faut 
faire  honorer  la  divinité ,  et  ne  la  venger  ja- 
mais »  Pesons  ces  paroles  :  elles  ne  signifient 
pas  qu'on  doive  abandonner  le  maintien  de  l'or- 
dre pulilic  ;  elles  signifient,  comme  le  dit  le  iu- 
dicieux  auteur  des  Délits  et  des  Peines ,  qu'il 
est  absurde  qu'un  insecte  croie  venger  l'Etre- 
Suprcme  :  ni  un  juge  de  village  ,  ai  un  juge  de 
ville  ,  ne  sont  des  Moïse  et  des  Josué. 


Indulgence  des  Romains  sur  ces  objets. 

D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ,  le  sujet  de 
la  conversation  des  honnêtes  gens  instruits  roule 
souvent  sur  celle  différence  prodigieuse  entre 
les  lois  romaines  et  tant  d'usages  barbares  qui 
leur  ont  succédé  ,  comme  les  immondices  d'une 
ville  superbe  qui  couvrent  ses  ruines. 

Certes ,  le  sénat  romain  avait  un  aussi  profond 
respect  que  nous  pour  le  Dieu  suprême  ,  et  au- 
tant pour  les  dieux  immortels  et  secondaires  , 


'  E^prù  des  loU ,  liv.  Xll ,  chap.  4- 
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dépendans  de  leur  maître  éternel,  que  nous  en 
montrons  pour  nos  saints. 

Ah  Jove  principium  , 

(  ViRG.  Ecl.  III.) 

t'tait  la  formule  ordinaire.  Pline,  dans  le  pa- 
négyrique du  bonTrajan',  commence  par  attes- 
ter que  les  Romains  ne  manquèrent  jamais  d'in- 
voquer Dieu  en  commençant  leurs  afiaues  ou 
leurs  discours.  Cicéron,  Titc-Live  l'attestent. 
jSul  peuple  ne  fut  plus  religieux  ;  mais  aussi  il 
était  trop  sage  et  trop  grand  pour  descendre  à 
punir  de  vains  discours  ou  des  opinions  philo- 
sophiques. Il  était  incapable  d'infliger  des  sup- 
plices barbares  à  ceux  qui  doutaient  des  augures, 
comme  Cicéron,  augure  lui-même,  en  doutait; 
ni  à  ceux  qui  disaient,  en  plein  sénat  ,  comme 
César,  que  les  dieux  ne  punissent  point  les  hom- 
mes après  la  mort. 

On  a  cent  fois  remarqué  que  le  sénat  permit 
que  sur  le  théâtre  de  Rome  ,  le  chœur  chantât, 
dans  la  Troadc  : 

r 

'  Benè  ac  saplenler  paires  cotiser  pli  majores  imtilue- 
i  iml  ul  rerum  agendarum  ila  dicendl  imtiuin  à  prœcalio- 
ni'/ms  capere ,  etc.  (Pline  le  jeune,  Fariégjri^ue  de  Tra- 
jan ,  chap.  i«'".  )  '      '  ' 
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«  Il  n'est  rien  après  le  Ire'pas  ,  et  le  trépas 
»  n'est  rien.  Tu  demandes  en  quel  Heu  sont  les 
«  morts  ?  Au  même  lieu  où  ils  claicnt  avant  de 
»  naître  » 

S'il  y  eut  jamais  des  profanations,  en  voilà 
sans  doute  ;  et  depuis  Ennius  jusqu'à  Ausonne  , 
tout  est  profanation,  malgré  le  respect  pour  le 
culte.  Pourquoi  donc  le  sénat  romain  ne  les  ré- 
primait-il pas?  c'est  qu'elles  n'influaient  en 
rien  sur  le  gouvernement  de  l'état;  c'est  qu'elles 
ne  troublèrent  aucune  institution  ,  aucune  céré- 
monie religieuse.  Les  Romains  n'en  curent  pas 
moins  une  excellente  police  ,  et  ils  n'en  furent 
pas  moins  les  maîtres  absolus  de  la  plus  belle 
partie  du  monde  ,  jusqu'à  Théodose  II. 

La  maxime  du  sénat,  comme  on  l'a  dit  ail- 
leurs, était,  Deorum  OFFENSEE  Dus  CUR^  :  les 
offenses  contre  les  Dieux  ne  regardent  que  les 
Dieux.  Les  sénateurs  ,  étant  à  la  tête  de  la  reli- 
gion, par  rinslitution  la  plus  sage,  n'avaient 
point  à  craindre  qu'un  collège  de  prêtres  les 

'  Post  morlem  nilul  est,  /psaijue  mors  nihil. 

Quœrcs  guo  jaceas  posl  obilum  locu  ? 
Quo  non  nala  jacenl. 

Sénèq.  Trag.  des  Troades^  chœur  à  la  fin 
du  î"".  acte.) 
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forçât  à  servir  sa  vengeance  ,  sous  prétexte  de 
venger  le  ciel.  Ils  ne  disaient  point  :  Déchirons 
les  impies  ,  de  peur  de  passer  pour  impies  nous- 
mêmes  ;  prouvons  aux  prêtres  que  nous  sommes 
aussi  religieux  qu'eux ,  en  e'tant  cruels. 

Notre  religion  est  plus  sainte  que  celle  des 
anciens  Romains.  L'impiété  parmi  nous  est  un 
plus  grand  crime  que  chez  eux.  Dieu  la  punira  ; 
c'est  aux  hommes  à  punir  ce  qu'il  y  a  de  criminel 
dans  le  désordre  public  que  celte  impiété  a 
cause.  Or,  si  dans  une  impiété  il  ne  s'est  pas 
volé  un  mouchoir  ,  si  personne  n'a  reçu  la 
moindre  injure,  si  les  rit?  religieux  n'ont  pas 
e'té  troublés ,  punirons-nous  (il  le  faut  dire  en- 
core) celle  impieté  comme  un  parricide?  La 
maréchal  d'Ancre  avait  fait  tuer  un  coq  blanc 
dans  la  pleine  lune,  fallait-il,  pour  cela,  brûler 
la  maréchal  d'Ancre  ? 

Esl  modus  in  relus  ^  siml  cerll  ilenicjm  jines. 

(  HoE.  L.  I,  sat.  I.) 
Ne  sciiticâ  dignum.  hornhUL  seclere flagella. 

(  iJoE.  L.  I,  sat.  III.) 

Du  crime  de  la  prédication,  et  d'Antoine 

Un  prédicant  calviniste,  qui  vient  prêcher  se- 
rrèlcment  SCS  ouailles  dans  certaines  provinces  , 
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est  puni  (le  mort  ,  s'il  est  découvert  '  ;  et  ceuic 
qui  lui  ont  donne  à  souper  el  à  coucher,  sont 
envoyés  aux  galères  perpétuelles. 

Dans  (l'aulrespaj'S,  un  jésuite  qui  vient  prêcber, 
est  pendu.  Est-ce  Dieu  qu'on  a  voulu  venger  , 
en  faisant  pendre  ce  prédicant  el  ce  jésuite' 
S'e:>l-on  ,  des  deux  côtés,  appuyé  sur  cette  loi 
de  l'Évangile  :  Quic.onijue  n'ccoulc  point  l'as- 
semblée ,  soit  traité  comme  un  païen  et  comme 
lin  recci-eur  de  deniers  publics.  Mais  l'Evangile 
n'ordonna  pas  qu'on  tuât  ce  païen  et  ce  re- 
ceveur. 

S'est-on  fondé  sur  ces  paroles  du  Deute'ro- 

nome  ^  :  «  S'il  s'élève  un  prophète       el  que  ce 

»  qu'il  a  prédit  arrive et  qu'il  vous  dise  : 

»  suivons  des  dieux  étrangers;         et  si  voire 

5)  frère  ou  votre  fils  ,  ou  votre  chère  femme  ,  ou 
).  l'ami  de  votre  cœur  vous  dit  :  Allons  ,  servons 
«  des  dieux  étrangers,...  tuez-le  aussitôt,  frappez. 
»  le  premier,  et  tout  le  peuple  après  vous  ?  » 
Mais  ni  ce  jésuite  ,  ni  ce  calviniste  ne  vous  ont 
dit  :  Allons  ,  suirons  des  dieux  étrangers. 

Le  conseiller  Dubourg  ,  le  chanoine  Jehan 
Chauvin  ,  dit  Calvin  ;  le  médecin  Scrvet,  Espa- 

>  Édit  de  I  7  2  4  ,  cl  édits  antérieurs. 
2  Chap.  i5. 
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gnol  :  !e  Calabiois  Gentilis  ,  servaient  le  môme 
Dieu;  cependant  le  pre'sident  Minartl  fit  pendre 
le  conseiller  Dubourg,  et  les  amis  de  IKibourg 
firent  assassiner  MInard  ;  et  Jehan  Calvin  fit 
brûler  le  médecin  Servet  à  petit  feu,  et  eut  la 
consolation  de  contribuer  beaucoup  à  faire  tran- 
cher la  tète  au  Calabrois  Genàlis  ;  et  les  succes- 
seurs de  Jehan  Cahin  firent  brûler  Antoine. 
Est-ce  la  raison,  la  pie'tr- ,  la  justice,  qui  ont 
commis  tous  ces  meurtres? 

L'histoire  d'Antoine  est  une  des  plus  singu- 
lières dont  le  souvenir  se  soit  conserve'  dans  les 
annales  de  la  de'mence.  Voici  ce  que  j'en  ai  lu 
dans  un  manuscrit  très-curieux,  et  qui  est  rap- 
porte' en  partie  par  Jacob  Spon  :  Antoine  était 
né  à  Brieu  en  Lorraine  ,  de  père  et  de  mère  ca- 
tholiques ,  et  avait  étudié  à  Pont-à-Mousson  , 
chez  les  jésuites.  Le  prédicant  Ferri  '  l'engagea 
dans  la  religion  protestante,  à  Metz.  Etant  re- 
tourné à  Nancy  ,  on  lui  fit  son  procès  comm.;  à 
un  hérétique  ;  et  si  un  ami  ne  l'avait  fait  sauver, 

ï  Ferri  (Paul),  ininisire  protestant  à  Metz,  ué  en 
I  Sg  I  ,  raoïirul  en  i  fi  69  ,  et  non  en  i  699  ,  comme  l'a 
imprimé  M.  Renoiiard.  —  Ou  lit  dans  quelques  édifioqs 
de  Voltaire ,  le  président  Feri  ;  il  faut  le  prédicant  Ferri. 

(Beièri:.) 
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il  allait  périr  par  la  corde.  Réfugié  à  Sedan  , 
on  le  soupçonna  d'être  papiste  ,  et  on  voulut  l'as- 
sassiner. 

Voyant  par  quelle  étrange  fatalité  sa  vie  n'é- 
tait en  sûreté  ni  chez  les  protcstans  ,  ni  chez  les 
catholiques  ,  il  alla  se  faire  juif  a  Venise.  H  se 
persuada  très-sincèrement,  et  il  soutint  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie  ,  que  la  religion  juive 
était  la  seule  véritable,  et  que  ,  puisqu'elle  l'avait 
été  autrefois  ,  elle  devait  l'être  toujours.  Les  juifs 
ne  le  circoncirent  point ,  de  peur  de  se  faire  des 
affaires  avec  le  magistrat;  mais  il  n'en  fut  pas 
moins  juif  Intérieurement.  Il  n'en  fit  pomt  pro- 
fession ouverte;  et  même  ,  étant  allé  à  Genève 
en  qualité  de  prédlcant,  il  y  fut  premier  regent 
du  collège  ,  et  enfin  il  devint  ce  qu'on  appelle 
ministre. 

Le  combat  perpétuel  qui  s'excitait  dans  son 
cœur  ,  entre  la  secte  de  Calvin  qu'il  était  oblige 
de  prêcher  ,  et  la  religion  mosaïque  à  laquelle 
seule  il  croyait  ,  le  rendit  long-tems  maia.  e.  U 
tomba  dans  une  mélancolie  et  dans  une  maladie 
cruelle  ;  troublé  par  ses  douleurs  il  s'écria  qu  .1 
était  juif  Des  ministres  vinrent  le  vis.ler,  et  ta- 
chèrent de  le  faire  rentrer  en  lui-même  ;  il  leur 
réponditqu'U  n'adoraitqueleDieu  d  Israël;  qu  .1 
était  impossible  que  Dieu  changeât  ;  que  D.eu  n. 
pouvait  avoir  donné  lui-même  et  grave  de  ..n 
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nriain  une  loi  pour  l'abolir.  Il  parla  contre  le 
clirisliaiiisme  ,  ensuite  il  se  dédit.  Il  e'crivit  une 
profession  de  loi  ,  pour  échapper  à  la  condamna- 
tion ;  niais  après  l'avoir  e'ciite  ,  la  malheureuse 
persuasion  où  il  était  ne  lui  permit  pas  de  la  si- 
gner. Le  conseil  de  la  ville  assembla  les  prcdi- 
cans  ,  pour  savoir  ce  qu'il  devait  faire  de  cet  in- 
fortuné. Le  petit  nombre  de  ces  prêtres  opina 
qu'on  devait  avoirpilie'  de  lui  ;  qu'il  fallait  plutôt 
tâchur  de  guérir  sa  maladie  du  cerveau ,  que  la 
punir  :  le  plus  grand  nombre  décida  qu'il  méri- 
tait d'être  brûlé,  et  il  le  fut. 

Cette  aventure  est  de  i63'2  11  faut  cent  ans 
de  raison  et  de  vertu  pour  e.x-pier  un  pareil  ju- 
gement. 

Histoire  de  Simon  Morin. 

La  fin  tragique  de  Simon  Morin  n'effraie  pas 
moins  que  colle  d'Anioine.  Ce  fut  au  milieu  des 
fêtes  d'une  cour  brillante ,  parmi  les  amours  et 
les  plaisirs  ,  ce  fut  même  dans  le  tems  de  la  plus 
grande  licence,  que  ce  malheureux  fut  brûlé  à 
Paris  ,  en  i(i63.  C'était  un  insensé  qui  croyait 
avoir  eu  des  visions  ,  et  qui  poussa  la  lolie  jus- 

'  Jacob  Spoa  ,pags  5 ou  ;  et  Gui  Vances. 
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qu'à  se  croire  envoyé  de  Dieu ,  et  à  se  dire  In- 
corporé à  Jésus- Christ. 

Le  parlement  le  condamna  très-sagement  à 
Être  renfermé  aux  petites  malsons.  Ce  qui  est 
extrêmement  singulier  ,  c'est  qu'il  y  avait  alors  , 
dans  le  même  hôpital ,  uq  autre  fou  qui  se  disait 
le  Père  éternel  ,  de  qui  même  la  démence  a 
passé  en  proverbe.  Simon  Morin  fut  si  frappé  dr 
la  folie  de  son  compagnon  ,  qu'il  reconnut  la 
sienne.  11  parut  rentrer  pour  quelque  tems  dans 
son  bon  sens  ;  Il  exposa  son  repentir  aux  magis- 
trats ,  et  malheureusement  pour  lui ,  U  ohtml  son 
élargissement. 

Quelque  tems  après,  il  retomba  dans  ses  ac- 
cès ;  Il  dogmatisa.  Sa  mauvaise  destinée  voulut 
qu'il  fit  connaissance  avec  Salnt-Sprlin  Des 
Marêts,  qui  fut  pendant  plusieurs  mois  son  ami, 
mais  qui  bientôt,  par  jalousie  de  métier,  devint 
son  plus  cruel  persécuteur. 

Ce  Des  Marêts  n'éialt  pas  moins  visionnaire 
que  Morln  :  ses  premières  inepties  furent  h  la 
vérité  innocentes;  c'étaient  les  tragi-comedies 
à'Erl^onc  et  de  Mirame,  imprimées  avec  une 
traduction  des  psaumes;  c'étaient  le  roman  àA- 
r/one  et  le  poëme  de  Chms ,  à  côté  de  1  office 
de  la  Vierge  mis  en  vers  ;  c'étaient  des  poésies 
dithyrambiques,  enrichies  d'invecl.yes  contre 
Homère  et  Virgile.  De  cette  espèce  de  folie  ,  il 
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|)assa  à  une  aulrc  plus  sérieuse  ;  on  le  vit  s'a- 
charner contre  Port-Ro)  al  ;  el  après  avoir  avour 
qu'il  avait  engage  des  femmes  flans  l'alhe'ismc  , 
il  s'e'rigea  en  prophète.  11  pre'tendit  que  Dieu  lui 
avait  donné  de  sa  main  la  clé  du  trésor  de  l'A- 
pocalypse ;  qu'avec  cette  clé  il  ferait  une  réforme 
de  tout  le  genre  humain ,  et  qu'il  allait  com- 
mander une  armée  de  cent  quarante  mille  hom- 
mes contre  les  jansénistes. 

Rien  n'eût  été  plus  raisonnable  et  plus  juste 
que  de  I9  mettre  dans  la  même  loge  que  Simon 
Morin  ;  mais  pourra -t -on  s'imaginer  qu'il 
trouva  beaucoup  de  crédit  auprès  du  jésuite 
Annat ,  confesseur  du  roi  ?  11  lui  persuada  que 
ce  pauvre  Simon  Morin  établissait  une  secte 
presque  aussi  dangereuse  que  le  jansénisme 
même.  Enfin  ,  ayant  porté  l'infamie  jusqu'à  se 
rendre  délateur,  il  obtint  du  lieutenant-criminel 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  son  malheu- 
reux rival.  Osera-t-on  le  dire  ?  Simon  Morin 
fut  condamné  à  être  brûlé  vif. 

Lorsqu'on  allait  le  conduire  au  supplice  ,  on 
trouva  dans  un  de  ses  bas  un  papier  dans  le- 
quel il  demandait  pardon  à  Dieu  de  toutes  ses 
erreurs  ;  cela  devait  le  sauver  ;  mais  la  sentence 
était  confirmée  :  il  fut  exécuté  sans  miséri- 
rorde. 

De  telles  aventures  fora  dresser  les  cheveux. 
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Et  dans  quel  pays  n'a-l-on  pas  vu  des  évcne- 
mi'iis  aussi  déplorables?  Les  hommes  oublient 
partout  qu'ils  sont  frères,  et  ils  se  persécutent 
iuii|u'à  la  mort.  Il  faut  se  flatter,  pour  la  conso- 
lation du  genre  humain  ,  que  ces  tems  horribles 
ne  reviendront  plus. 

Des  Sorciers. 

En  1749  '  j  brûla  une  femme  dans  l'evc- 
ché  de  Wurtzbourg  ,  convaincue  d'être  sor- 
cière. C'est  un  grand  phénomène  dans  le  siècle 
où  nous  sommes.  Mais  est-il  possible  que  des 
peuples  qui  se  vanlaicnl  d'être  re'forme's ,  et  de 
fouler  aux  pieds  les  superstitions  ,  qui  pensaient 
enfin  avoir  perfectionné  leur  raison,  aient  pour- 
tant cru  aux  sortilèges  ,  aient  fait  brûler  de  pau- 
vrci  femmes  accusées  d'être  sorcières;  et  cela, 
plu>  de  cent  années  après  la  prétendue  reforme 
de  leur  raison  ? 

Dès  l'année  if)52  une  paysanne  du  petit 
territoire  de  Genève,  nommée  MichcUe  Chau- 
dron, rencontra  le  diabb:  en  sortant  de  la  ville. 
Le  diable  lui  donna  un  baiser,  reçut  son  hom- 
mage, et  imprima  sur  sa  lèvre  supérieure  et  à 

1  En  1 7  5  o  ,  suivant  le  Dici.  phil. ,  art.  Bekker. 
^  Voyez  daus  le  DicL  phil. ,  au  mot  Bekker. 
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son  ttlon  droit,  la  marque  qu'il  a  coutume  d'ap- 
pliquer à  toutes  les  personnes  qu'il  reconnaît 
pour  SCS  favorites.  Ce  sceau  du  diable  est  un  pe- 
tit seing  qui  rend  la  peau  insensible,  comme 
l'affirment  tous  les  jurisconsultes  de'monograpbes 
de  ce  lems-là. 

Le  diable  ordonna  à  Miclielle  Chaudron  d'en- 
sorceler deux  filles.  Elle  obéit  h  son  seigneur 
ponctuellement.  Les  parens  des  filles  l'accusèrent 
juridiquement  de  diablerie.  Les  fdles  furent  in- 
terrogées et  confrontc'es  avec  la  coupable  ;  elles 
attestèrent  qu'elles  sentaient  conlinuellement 
une  fourmilière  dans  certaines  parties  de  leur 
corps,  et  qu'elles  e'taient  possédées.  On  appela 
les  médecins,  ou  du  moins  ceux  qui  passaient 
alors  pour  médecins.  Ils  visitèrent  les  filles.  Ils 
cherchèrent  sur  le  corps  de  Michelle  le  sceau  du 
diable  ,  que  le  procès  verbal  appelle  les  marques 
sataniqtics.  Ils  y  enfoncèrent  une  longue  ai- 
guille, ce  qui  élaitdejà  une  torture  douloureuse. 
Il  en  sortit  du  sang ,  et  Michelle  fit  connaître 
par  SCS  cris  ,  que  les  marques  sataniques  ne  ren- 
dent point  insensible.  Les  juges,  ne  voyant  pas 
de  preuves  complètes  que  Michelle  Chaudron 
fût  sorcière  ,  lui  firent  donner  la  question  ,  qui 
produit  infailliblement  des  preuves  :  ceUe  mal- 
heureuse, cédant  à  la  violence  des  tourmcns  , 
confessa  enfin  tout  ce  qu'on  voulut. 
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Les  médecins  cherchèrent  encore  la  marque 
satanique.  Ils  la  trouvèrent  à  un  petit  seing  noir, 
sur  une  de  ses  cuisses.  Ils  y  enfoncèrent  l'aiguiUc. 
Les  tourmens  de  la  question  avaient  été  si  hor- 
ribles ,  que  cette  pauvre  créature  expirante  sentit 
à  peine  l'aiguille  ;  elle  ne  cria  point  :  ainsi  le 
crime  fut  avéré.  Mais  comme  les  mœurs  com- 
mençaient à  s'adoucir,  elle  ne  fut  brûlée  qu'après 
avoir  été  pendue  et  étranglée. 

Tous  les  tribunaux  de  l'Europe  chrétienne  re- 
tentissaient alors  de  pareils  arrêts.  Les  bûchers 
étaient  allumés  partout  pour  les  sorciers  comme 
pour  les  hérétiques.  Ce  qu'on  reprochait  le  plus 
aux  Turcs  ,  c'était  de  n'avoir  ni  sorciers  ni  pos- 
sédés parmi  eux.  On  regardait  cette  privation 
de  possédés ,  comme  une  marque  infaillible  de 
la  fausseté  d'une  religion. 

Un  homme  zélé  pour  le  bien  public  ,  pour 
l'humanité,  pour  la  vraie  religion ,  a  publié  dans 
un  de  ses  écrits  en  faveur  de  l'innocence,  que 
les  tribunaux  chrétiens  ont  condamné  à  la  mort 
plus  de  cent  mille  prétendus  sorciers.  Si  on  jomt 
à  ces  massacres  juridiques  ,  le  nombre  mfiniment 
supérieur  d'hérétiques  immolés  ,  cette  partie  du 
monde  ne  paraîtra  qu'un  vaste  échafaud  couvert 
<le  bourreaux  et  de  victimes,  entouré  de  juges  , 
de  sbire»  et  de  spectateurs. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

DE  QUELQUES  SOURCES  GÉNÉRALES  d'eRREURS 
ET  d'injustice  dans  LA  LEGISLATION,  ET 
PREMIÈREMENT  DES  FAUSSES  IDEES  d'uTI- 
LITÉ. 

Les  fausses  idées  que  les  législateurs  se 
sont  faites  de  Futilité  ,  sont  «ne  des 
sources  les  plus  fécondes  en  erreurs  et  en 
injustices. 

C'est  avoir  de  fausses  idées  d'utilité  , 
que  de  s'occuper  plus  des  inconvéniens 
particuliers  que  des  inconvéniens  géné- 
raux; que  de  vouloir  comprimer  les  sen- 
timens  naturels  au  lieu  de  chercher  à  les 
exciter  ;  que  d'imposer  silence  à  la  raison , 
et  de  dire  à  la  pensée  :  sois  esclave. 

C'est  avoir  encore  de  fausses  idées  d'u- 
tilité ,  que  de  sacrifier  raille  avantages  réels 
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à  la  craiiile  d  un  désavantage  imaginaire  oii 

peu  important. 

Celuî-là  n'a  certainement  pas  des  idées 
droites  ,  qui  voudrait,  ôter  aux  hommes  le 
feu  et  I  eau ,  parce  que  ces  deux  élémens 
causent  des  Incendies  et  des  inondations  , 
et  qui  ne  sait  empêcher  le  mal  que  par  la 
destruction. 

On  peut  regarder  aussi  comme  con- 
traires au  but  d'utilité  ,  les  lois  qui  défen- 
dent le  port  d  armes,  parce  quelles  ne 
désarment  que  le  citoyen  paisible  ,  tandis 
qu'elles  laissent  le  fer  aux  mains  du  scé- 
lérat ,  trop  accoutumé  à  violer  les  conven- 
tions les  plus  sacrées  ,  pour  respecter  celles 
qui  ne  sont  qu'arbitraires. 

D  ailleurs,  ces  conventions  sont  peu  im- 
portantes ;  il  y  a  peu  de  périls  à  les  en- 
freindre, et,  d'un  autre  côté,  si  les  lois 
qui  désarment  étaient  exécutées  avec  vi- 
gueur ,  elles  détruiraient  la  liberté  person- 
nelle ,  si  précieuse  à  l'homme  ,  si  respec- 
table aux  yeux  du  législateur  éclairé;  elles 
soumettraient  l'innocence  à  toutes  les  re- 
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cherches,  à  loiites  les  vexations  arbitraires 
qui  ne  doivent  être  réservées  que  pour 
les  criminels. 

De  telles  lois  ne  servent  qu'à  multiplier 
les  assassinats  ;  elles  livrent  le  citoyen  sans 
défense  aux  coups  du  scélérat ,  qui  frappe 
avec  plus  d'audace  un  homme  désarmé  ; 
elles  favorisent  le  brigand  qui  attaque ,  aux 
dépens  de  riionnéte  homme  qui  est  at- 
taqué. 

Ces  lois  ne  sont  que  le  fruit  des  im- 
pressions tumultueuses  que  produisent  cer- 
tains faits  particuliers  ;  elles  ne  peuvent 
être  le  résultat  de  ces  combinaisons  sages  , 
qui  pèsent  dans  une  même  balance  les  maux 
et  les  biens  ;  ce  n'est  pas  pour  prévenir  les 
délits ,  mais  par  le  vil  sentiment  de  la  peur, 
que  l'on  fait  de  telles  lois. 

C'est  par  une  fausse  idée  d'utilité  ,  que 
l'on  cherche  à  soumettre  une  multitude 
d'êtres  sensibles  à  la  régularité  symétrique 
que  peut  recevoir  une  matière  brute  et 
inanimée  ;  que  l'on  néglige  les  motifs 
présens,  seuls  capables  de  frapper  l'esprit 
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humain  d'une  manière  forle  et  durable, 
pour  employer  des  motifs  éloignés ,  doul 
rimpresslon   est  faible  et  passagère,  à 
moins  qu  une  grande  force  d'imagination  , 
qui   ne  se  trouve    que  chez  un  petit 
nombre  d'hommes,  ne  supplée  à  l'éloi- 
gnement  de  l'objet ,  en  le  saisissant  sous 
des  rapports  qui  le  grandissent  et  le  rap- 
prochent. 

Enfin,  on  peut  encore  appeler  fausses 
idées  d'utililé ,  celles  qui  séparent  le  bien 
Pénéral  des  inlérêts  particuliers  ,  en  sa- 
crifiant  les  choses  aux  mots. 

11  y  a  cette  différence  entre  l'état  de  so- 
ciété et  l'état  de  nature,  que  l'homme 
sauvage  ne  fait  de  tort  à  autrui  qu'autant 
qu'il  y  trouve  de  l'avantage  pour  lui- 
même  ,  tandis  que  l'homme  social  est  quel- 
quefois porté ,  par  des  lois  vicieuses  ,  à 
nuire  sans  profit. 

Le  despote  sème  la  crainte  et  l'abatte- 
ment dans  l'ame  de  ses  esclaves  ;  mais 
cette  crainte  et  cet  abattement  se  rejettent 
gur  lui-mome,  remplissent  bientôt  sou 
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'  œiir,  et  le  livrent  en  proie  à  des  maux 
plus  grands  que  ceux  qu'il  cause. 

Celui  qui  se  plaît  à  inspirer  la  terreur 
court  peu  de  risques  ,  s'il  n'effraie  que  sa 
famille  et  les  personnes  qui  l'entom-ent. 
Mais  lorsque  la  terreur  est  générale  ,  lors- 
qu'elle frappe  une  grande  multitude  d'hom- 
mes ,  le  tyran  doit  frémir.  Qu'il  craigne 
la  témérité,  le  désespoir;  qu'il  redoute 
surlout  rijomme  audacieux,  mais  prudent, 
qui  saura  adroitement  soulever  contre  lui 
des  mécontens  ,  d'autant  plus  faciles  à  sé- 
duire ,  que  l'on  réveillera  dans  leur  arae 
les  plus  chères  espérances ,  et  que  l'on 
aura  soin  de  leur  montrer  les  périls  de  l'en- 
treprise partagés  entre  un  grand  nombre 
de  complices.  Joignez  à  cela  que  les  mal- 
heureux attachent  moins  de  prix  à  leur 
existence,  en  proportion  des  maux  qui 
les  accablent. 

Voilà  sans  doute  pourquoi  les  offenses 
sont  presque  toujours  suivies  d'offenses 
nouvelles.  La  tyrannie  et  la  haine  sont  des 
sentiniens  durables  ,  qui  se  soutiennent  cl 
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prennent  de  nouvelles  forces  à  mesure 
qu  on  les  exerce  ;  tandis  que  ,  dans  nos 
coeurs  corrompus  ,  Tamour  et  les  senti- 
mens  tendres  s'affaiblissent  et  s'éteignent 
dans  la  jouissance. 
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CHAPITRE  XXXIX. 


DE  l'esprit  de  famille. 


L'esprit  de  famille  est  une  autre  source 
générale  d'erreurs  et,  d'injustîces  dans  la 
législation. 

Si  les  dispositions  cruelles  et  les  autres 
vices  des  lois  pénales  ont  été  approuvés 
parles  législateurs  les  plus  éclairés,  dans 
les  républiques  les  plus  libres  ,  c'est  qu'on 
a  plutôt  considéré  l'état  comme  une  société 
de  familles  ,  que  comme  l'association  d'un 
certain  nombre  d'hommes. 

Supposez  une  nation  composée  de  cent 
mille  hommes  ,  distribués  en  vingt  mille 
familles  de  cinq  personnes  chacune  ,  y 
compris  le  chef  qui  la  représente;  si  l'as- 
sociation est  faite  par  familles  ,  il  y  aura 
vingt  mille  citoyens  et  quatre-vingt  mille 
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esclaves;  si  elle  est  faite  par  individus  ,  il  y 
aura  cent  mille  citoyens  libres. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  sera  une  répu- 
blique composée  de  vingt  mille  petit  es 
monarcbies  ;  dans  le  second  ,  tout  respi- 
rera Tcsprit  de  liberté;  il  animera  les  ci- 
toyens ,  non -seulement  dans  les  places 
publiques  et  dans  les  assemblées  nationales  , 
mais  encore  sous  le  toit  domestique ,  où 
résident  les  principaux  élémens  de  bonheur 
et  de  misère. 

Si  l'association  est  faite  par  familles  , 
les  lois  et  les  coutumes  ,  qui  sont  toujours 
le  résultat  des  sentimens  habituels  des 
membres  de  la  société  politique,  seront 
Touvrage  des  chefs  de  ces  familles;  on 
verra  bientôt  Tesprit  monarchique  s'intro- 
duire peu  à  peu  dans  la  république  même  , 
et  ses  effets  ne  trouverojit  d'obstacles  que 
dans  l'opposition  des  intérêts  particuliers, 
parce  que  les  sentimens  naturels  de  li- 
berté et  d'égalité  ne  vivront  déjà  plus  dans 
les  cœurs. 

L'esprit  de  famille  est  un  esprit  de  dé- 
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iail  borné  par  les  moincires  minuties  -,  311 
lieu  que  l'esprit  public  ,  attaché  aux  prin- 
cipes généraux  ,  voit  les  faits  d'un  œil  sûr , 
les  range  chacun  dans  leur  classe  ,  et  sait 
en  tirer  des  conséquences  utiles  au  bien 
du  plus  grand  nombre. 

Dans  les  sociétés  composées  de  famiiles  , 
les  enfans  demeurent  sous  l'autorité  du 
chef,  et  sont  obligés  d'attendre  que  sa 
mort  leur  donne  une  existence  qui  ne  dé- 
pende que  des  lois.  Accoutumés  à  obéir 
et  à  trembler,  dans  l'âge  de  l'activité  et  de  la 
force ,  quand  les  passions  ne  sont  pas  en- 
core retenues  par  la  modération  ,  sorte  de 
crainte  prudente  qui  est  le  fruit  de  l'expé- 
rience et  de  l'âge ,  comment  résisteront- 
ils  aux  obstacles  que  le  vice  oppose  sans 
cesse  aux  efforts  de  la  vertu  ,  lorsque  la 
vieillesse  languissante  etpeureuse  leur  ôtera 
le  covirage  de  tenter  des  réformes  hardies , 
qui  d'ailleurs  les  séduisent  peu ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  l'espoir  d'en  recueillir  les 
fruits  ? 

Dans  les  républiques  ,  où  tout  homme 
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est  citoyen ,  la  subordination  dans  les  fa- 
milles n'est  pas  Teffet  de  la  force  ,  mais 
d'un  contrat;  et  les  enfans  ,  une  fois  sortis 
de  l'âge  où  la  faiblesse  et  le  besoin  d'édu- 
cation les  tiennent  sous  la  dépendance  na- 
turelle de  leurs  parens ,  deviennent  dès- 
lors  membres  libres  de  la  société  :  s'ils 
sont  encore  soumis  au  cbef  de  la  famille  , 
ce  n'est  plus  que  pour  participer  aux  avan- 
tages qu'elle  leur  offre,  comme  les  ci- 
toyens sont  assujettis,  sans  perdre  leur  li- 
berté ,  au  cbefde  la  grande  société  politique. 

Dans  les  républiques  composées  de  fa- 
milles ,  les  jeunes  gens ,  c'est-à-dire  la 
partie  la  plus  considérable  et  la  plus  utile 
de  la  nation  ,  sont  à  la  discrétion  des 
pères.  Dans  les  républiques  d'bommes  li- 
bres ,  les  seuls  liens  qui  soumettent  les 
enfans  à  leur  père,  sont  les  sentimens  sacrés 
et  inviolables  de  la  nature  ,  qui  invitent 
les  bommes  à  s'aider  mutuellement  dans 
leurs  besoins  réciproques  ,  et  qui  leur 
inspirent  la  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits reçus. 
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Ces  saints  devoirs  sont  bien  plutôt  altérés 
par  le  vice  des  lois  qui  prescrivent  une  sou- 
mission aveugle  et  obligée,  que  par  là 
méchanceté  du  cœur  humain. 

Cette  opposition  entre  les  lois  fonda- 
mentales des  états  politiques  et  les  lois  de 
Camille  ,  est  la  source  de  beaucoup  d'autres 
contradictions  entre  la  morale  publique 
et  la  morale  particulière ,  qui  se  combat- 
tent continuellement  dans  l'esprit  de  cha  - 
que homme. 

La  morale  particulière  n'inspire  que  la 
soumission  et  la  crainte  ;  tandis  que  la  mo- 
rale publique  anime  le  courage  et  l'esprit 
de  lilterté. 

Guidé  par  la  première  ,  l'homme  borne 
sa  bienfaisance  dans  le  cercle  étroit  d'un 
petit  nombre  de  personnes  qu'il  n'a  pas 
mèrne  choisies.  Inspiré  par  l'autre ,  il 
clierche  à  étendre  le  bonheur  sur  toutes 
les  classes  de  l'humanité. 

La  morale  particulière  exige  que  l'on  se 
sacrifie  continuellement  soi-même  à  une 
vaine  idole  que  l'on  appelle  le  bien  de  la 

35. 
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famille  ,  et  qui  le  plus  souvent  n'est  le 
bien  réel  d'aucun  des  individus  qui  la  com- 
posent. La  morale  publique  apprend  à 
chercher  son  bien-être  sans  blesser  les 
lois  ;  et  si  quelquefois  elle  excite  un  ci- 
toyen à  s'immoler  pour  la  patrie  ,  elle  l'en 
récompense  par  l'enthousiasme  qu'elle  lui 
inspire  avant  le  sacrifice  ,  et  par  la  gloire 
qu'elle  lui  promet. 

Tant  de  contradictions  font  que  les 
hommes  dédaignent  de  s'attacher  à  la  vertu , 
qu'ils  ne  peuvent  reconnaître  au  milieu 
des  ténèbres  dont  on  l'a  environnée ,  et 
qui  leur  paraît  loin  d'eux,  parce  qu'elle 
est  enveloppée  de  cette  obscurité  qui  cache 
à  nos  yeux  les  objets  moraux  ,  comme  les 
objets  physiques. 

Combien  de  fois  le  citoyen  qui  réfléchit 
sur  ses  actions  passées,  ne  s'est-il  pas 
étonné  de  se  trouver  malhonnête  homme  ? 

A  mesure  que  la  société  s'agrandit ,  cha- 
cun de  ses  membres  devient  une  plus  petite 
partie  du  tout ,  et  l'amour  du  bien  pu- 
blic s'affaiblit  dans  la  même  proportion ,  si 
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les  lois  négligent  de  le  fortifier.  Les  so- 
détés  politiques  ont,  comme  le  corps 
humain  ,  un  accroissement  limité  ;  elles  ne 
.auraient  s'étendre  au-delà  de  certaines 
bornes  ,  sans  que  leur  économie  en  soit 
troublée. 

Il  semble  que  la  grandeur  d'un  état 
doive  être  en  raison  inverse  du  degré  de 
sentiment  et  d'activité  des  individus  qui 
le  composent.  Si  cette  activité  croissait  en 
même  tems  que  la  population  ,  les  bonnes 
lois  trouveraient  un  obstacle  à  prévenir 
les  délits  ,  dans  le  bien  même  qu'elles  au- 
raient pu  faire  ;  «  parce  que  des  hommes 
trop  sensibles  ,  trop  éclairés  et  trop  nom- 
breux ,  seraient  aussi  trop  difficiles  à  gou- 
verner et  à  contenir  » 

Une  république  trop  vaste  ne  peut 

»  CcUe  phrase  a  été  ajoutée  par  l'abbé  Morellet. 
Elle  éclaircit  la  pensée  cleBeccaria,  peut-être  un 
peu  trop  profonde.  Mais  le  raisonnement  de 
Morellet  est-il  juste?. . . 

(  C.-Y. 
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échapper  au  despotisme ,  qu'en  se  subdi- 
visant en  un  certain  nombre  de  petifs 
états  confédérés.  Mais  pour  former  cette 
union ,  il  faudrait  un  dictateur  puissant , 
qui  eût  le  courage  de  Sylla  ,  avec  autant  de 
génie  pour  fonder  que  Sylla  en  eut  poiu- 
détruire. 

Si  un  tel  homme  est  ambitieux ,  il  pourra 
s'attendre  à  une  gloire  immortelle.  S'il  est 
philosophe,  les  bénédictions  de  ses  con- 
citoyens le  consoleront  de  la  perte  de  sou 
autorité  ,  quand  même  il  ne  leur  deman- 
derait pas  de  reconnaissance. 

C'est  lorsque  les  sentimens  qui  nous 
unissent  à  la  nation  conmiencent  à  s'affai- 
blir ,  que  l'on  voit  aussi  ceux  qui  nous  ai 
tachent  aux  objets  qui  nous  entourent  , 
prendre  de  nouvelles  forces.  Aussi,  sous 
le  despotisme  farouche  ,  les  liens  de  l'a- 
mitié sont-ils  plus  durables;  et  les  vertus 
de  familles  (vertus  toujours  faibles),  de- 
viennent alors  les  plus  communes ,  ou 
plutôt  elles  sont  les  seules  qui  soient  en- 
core pratiquées. 
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Après  toutes  ces  observations  ,  01 
peut  juger  combien  ont  été  courtes  e 
bornées  les  vues  de  la  plupart  de  nos  lé- 
gislateurs. . 
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CHAPITRE  XL. 

DE  l'esprit  de  fisc. 

L'esprit  de  fisc  ,  qui  s'est,  attaché  à  la 
jurisprudence  criminelle  depuis  son  ori- 
gine ,  est  aussi  une  source  funeste  d'injus- 
tices et  d'erreurs 

Il  y  eut  des  tems  où 'presque  toutes  les 
peines  étaient  pécuniaires.  Les  crimes  des 
sujets  étaient  pour  le  prince  une  sorte  de 
patrimoine.  Les  atten  tats  contre  la  sûreté 
publique  étaient  un  objet  de  gain  ,  sur  le- 
quel on  savait  spéculer.  Le  souverain  et 
les  magistrats  trouvaient  leur  intérêt  dans 


I  Cette  phrase  n'est  point  dans  l'origmal. 
Quelques  traducteurs  l'ont  ajoutée  comme  nc- 
ccssaire.  (('•"■^•) 
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les  délits  tiu  ils  auraient  dû  prévenir.  Les  ju- 
geraens  n'étaient  alors  qa\in  procès  entre 
fe  fisc  qui  percevait  le  prix  du  crime ,  et 
le  coupable  qui  devait  le  payer.  On  en 
avait  fait  une  affeire  civile  ,  contentieuse  , 
comme  s'il  se  fût  agi  d\me  querelle  par- 
ticulière ,  et  non  du  bien  public.  Il  sem- 
blait que  le  fisc  eût  d'autres  droits^  à 
exercer  que  de  protéger  la  tranquillité 
publique  ,  et  le  coupable  d'autres  peines  à 
subir  que  celles  qu'exigeait  la  nécessité  de 
l'exemple.  Le  juge  établi  pour  recbercher 
la  vérité  avec  un  cœur  impartial  ,  n'était 
plus  que  l'avocat  du  fisc-,  et  celui  que 
l'on  appelait  le  protecteur  et  le  ministre 
des  lois  ,  n'était  que  l'exacteur  des  deniers 
du  prince. 

Dans  ce  système  ,  celui  qui  s'avouait 
coupable,  se  reconnaissait ,  par  cet  aveu 
même  ,  débiteur  du  fisc  ;  et  comme  c'était 
là  le  but  de  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles ,  tout  l'art  du  juge  consistait  à  ob- 
tenir cette  confession  de  la  manière  la  plus 
favorable  aux  Intérêts  du  fisc. 
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C'est  encore  vers  ce  même  Lut  liscal 
que  lend  aujourd'hui  toute  la  jurisprudence 
criminelle ,  parce  que  les  effets  continuent 
toujours  long-tcms  après  que  leurs  causes 
ont  cessé. 

Aussi  le  prévenu  qui  refuse  de  s'avouer 
coitpable  ,  quoique  convaincu  par  des 
preuves  certaines  ,  subira  une  peine  plus 
douce  que  s'il  eût  confessé  ;  il  ne  sera 
pas  appliqué  à  la  torture  pour  les  au- 
tres forfaits  qu'il  pourrait  avoir  com- 
mis ,  précisément  parce  qu'il  n'a  pas  avoué 
le  crime  principal  dont  il  est  convaincu. 
Mais  si  le  crime  est  avoué ,  le  juge  s'em- 
pare du  corps  du  coupable  ;  il  le  déchire 
méthodiquement;  il  en  fait  ,  pour  ainsi 
dire ,  un  fonds  dont  il  tire  tout  le  profit 
possible. 

L'existence  du  délit  une  fois  reconnue  , 
la  confession  du  prévenu  devient  une 
preuve  convaincante.  On  croit  rendre  cette 
preuve  moins  suspecte  ,  en  arrachant  l'aveu 
du  crime  par  les  tourmeus  et  le  déses- 
poir ;  et  l'on  a  établi  que  la  confession  ne 
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suffit  pas  pour  condamner  le  coupable  ,  si 
ce  coupable  est  tranquille  ,  s^il  parle  li- 
brement, s'il  n'est  pas  environné  des  for- 
malités judiciaires  ,  et  de  l'appareil  effi-ayant 
des  supplices. 

On  exclut  avec  soin  de  l'instruction 
d'un  procès  ,  les  recherches  et  les  preuves 
qui ,  en  éclaircissant  le  fait  de  manière  à  fa- 
voriser le  prévenu,  poun*aient  nuire  aux 
prétentions  du  fisc  ;  et ,  si  parfois  on  épargne 
quelques  tourmens  au  coupable ,  ce  n'est 
ni  pai-  pilié  pour  le  malheureux  ,  ni  par 
indulgence  pour  la  faiblesse,  mais  parce 
que  les  aveux  obtenus  suffisent  aux  droits 
du  fisc  ,  de  cette  idole  qui  n'est  plus 
qu'une  chimère ,  et  que  le  changement 
des  circonstances  nous  rend  inconce- 
vable. 

Le  juge ,  lorsqu'il  remplit  ses  fonctions , 
n  est*  plus  que  l'ennemi  du  coupable  , 
c  est-à-dire  d'un  malheureux  courbé  sous 
le  poids  de  ses  chaînes ,  que  les  chagrins 
accablent ,  que  les  tourmens  attendent , 
que  l'avenir  le  plus  terrible  environne  d'hor- 
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reur  et  d'effroi.  Ce  n'est  point  la  vcriU; 
qu'il  cherche  ;  il  veut  trouver  dans  l'ac- 
cusé un  coupable  ;  il  lui  tend  des  pièges  , 
il  semble  qu'il  ait  tout  à  perdre  ,  et  qu'il 
craigne ,  s'il  ne  peut  convaincre  le  pré- 
venu ,  de  donner  atteinte  à  cette  infailli- 
bilité que  l'homme  s'ai-roge  en  toutes 
choses. 

Le  juge  a  le  pouvoir  de  déterminer 
sur  quels  indices  on  peut  emprison- 
ner un  citoyen.  C'est  déclarer  que  ce 
citoyen  est  coupable ,  avant  qu'il  puisse 
prouver  qu'il  est  innocent.  Une  telle 
information  ne  ressemble  -  t  -  elle  pas  a 
une  procédure  offensive  ;'  Et  voilà  pour- 
tant la  marche  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle ,  dans  presque  toute  l'Europe  , 
dans  le  dix  -  huitième  siècle,  au  milieu 
des  lumières  !  On  connaît  à  peine  dans 
nos  tribunaux  la  véritable  procédure  des 
informations,  c'est-à-dire  la  recher- 
che impartiale  du  fait,  prescrite  par  la 
raison,  suivie  dans  les  lois  militaires, 
employée  même  par  les  despotes  de  l'Asie, 
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dans  les  affaires  qui  n  intéressent  que  les 
particuliers 

Nos  descendans ,  sans  doute  plus  heu- 
reux que  nous ,  auront  peine  à  concevoir 
cette  complication  tortueuse  des  pbs 
étranges  absurdités  ,  et  ce  système  d'ini- 
quités incroyablos  ,  que  le  philosophe  seul 
pourra  juger  possible  ,  en  étudiant  la  nature 
du  cœur  humain. 

ï  «  On  ne  jelle  les  yeux  qu'avec  une  douleur 
mêlée  d'effroi,  surc.es  malheureux  entourés  d'une 
iroupe  de  gens  de  robe ,  qui ,  sur  la  délaUon 
d'un  scélérat,  travaillent  comme  des  forçats  à 
leur  imputer  des  crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis. 
O  justice  !  tu  frémis  de  voir  tes  oracles  plus  oc- 
cupés à  chercher  un  coupable  qu'à  démasquer  le 
fourbe,  le  calomniateur,  qui  persécutent  l'inno- 
cence. On  dirait  que  les  lois ,  qui  devraient  faire 
la  sûreté  du  genre  humain,  n'ont  été  imaginées 
que  pour  sa  destruction.  »  (STERNE,  dans  Tiis- 
tram-Shandi.) 
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CHAPITRE  XLI. 

DES  MOYENS  DE  PR.ÉVENIK  LES  CRIMES. 

Il  vaut  mieux  prévenir  les  crimes  que 
d'avoir  à  les  punir  ;  et  tout  législateur  sage 
doit  chercher  plutôt  à  empêcher  le  mal 
qu'à  le  réparer  ,  puisqu'une  bonne  lé- 
gislation n'est  que  l'art  de  procurer  aux 
hommes  le  plus  grand  bien-être  possible  , 
et  de  les  garantir  de  toutes  les  peines 
qu'on  peut  leur  ôter  ,  d'après  le  calcul  des 
biens  et  des  maux  de  cette  vie. 

Mais  les  moyens  que  l'on  a  employés 
jusqu'à  présent ,  sont  pour  la  plupart  in- 
sufiisans  ou  contraires  au  but  que  l'on  se 
propose.  Il  n'est  pas  possible  de  soumettre 
l'activité  tumultueuse  d'une  masse  de  ci- 
toyens à  un  ordre  géométrique  ,  qui  ne 
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présente  ni  irrégularité  ni  confusion.  Quoi- 
que les  lois  de  la  nature  soient  toujours 
simples  et  toujours  constantes,  elle  n'em- 
pêchent pas  que  1rs  planètes  ne  se  dé- 
tournent quelquefois  de  leurs  mouvemens 
accoutumés.  Comment  donc  les  lois  hu- 
maines pourraient-elles  ,  au  milieu  du 
choc  des  passions  et  des  sentimens  op- 
posés de  la  douleur  et  du  plaisir ,  empêcher 
qu'il  n'y  ait  quelque  trouble  et  quelque 
dérangement  dans  la  société  ?  C'est  pour- 
tant la  chimère  des  hommes  bornés  ,  lors- 
qu'ils ont  quelque  pouvoir. 

Si  l'on  défend  aux  citoyens  une  multi- 
tude d'actions  indifférentes  ,  comme  ces 
actions  n'ont  rien  de  nuisible,  on  ne  pré- 
vient pas  les  crimes  ;  au  contraire  ,  on  en 
fait  naître  de  nouveaux,  parce  qu'on  change 
arbitrairement  les  idées  ordinaires  de  vice 
et  de  vertu  ,  que  l'on  proclame  cependant 
éternelles  et  immuables. 

D'ailleurs  ,  à  quoi  l'homme  serait-il  ré- 
duit ,  s'il  fallait  lui  interdire  tout  ce  qui 
peut  être  pour  lui  une  occasion  de  mal 

36. 
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faire  ?  11  faudrait  commencer  par  lui  ôler 
Vusage  de  ses  scus. 

Pour  un  motif  qui  pousse  les  homme» 
à  commettre  un  crime  ,  il  y  en  a  mille  qui 
les  portent  à  ces  actions  indifférentes  ,  qui 
ne  sont  des  délits  que  devant  les  mauvaises 
lois.  Or  ,  plus  on  étendra  la  splière  des 
crimes  ,  plus  on  en  fera  commettre  ,  parce 
qu  on  verra  toujours  les  délits  se  mul- 
tiplier à  mesure  que  les  motifs  de  délits 
spécifiés  par  les  lois  seront  plus  nombreux, 
surtout  si  la  plupart  de  ces  lois  ne  sont 
que  des  privilèges  ,  c'est-à-dire  un  tribut 
imposé  à  la  masse  de  la  nation  ,  en  fa- 
veur d  un  petit  nombre  de  seigneurs. 

Voulez-vous  prévenir  les  crimes  ?  Que 
les  lois  soient  simples  ,  qu'elles  soient 
claires  ;  sachez  les  faire  aimer;  que  la  na- 
tion entière  soit  prête  à  s'armer  pour  les 
défendre  ,  et  que  le  petit  nombre  dont  nous 
avons  parlé  ne  soit  pas  sans  cesse  occupé 
à  les  détruire. 

Que  ces  lois  ne  favorisent  aucune  classe 
particulière  ;  qu'elles  protègent  égalemeul 
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chaque  membre  de  la  sociélé  -,  que  le  ci- 
toyen les  craigne  et  ne  tremble  que  de- 
vant elles.  La  crainte  qu'inspirent  les  lois 
est  salutaire  ;  la  crainte  que  les  hommes 
inspirent  est  une  source  funeste  de  crimes. 

Les  hommes  esclaves  sont  toujours  plus 
débauchés  ,  plus  lâches  ,  plus  cruels  ,  que 
les  hommes  libres.  Ceux-ci  recherchent 
les  sciences  ;  ils  s'occupent  des  intérêts  de  la 
nation  ;  ils  voient  les  objets  sous  un  point 
de  vue  élevé  ,  et  font  de  grandes  cboses. 
Mais  les  esclaves  ,  satisfaits  des  plaisirs  du 
moment,  cherchent  dans  le  fracas  de  la 
débauche  une  distraction  à  l'anéantisse- 
ment où  ils  se  voient  plongés.  Toute  leur 
vie  est  entourée  d'incertitudes  ,  et  puisque 
les  délits  ne  sont  pas  déterminés  par  les 
lois ,  ils  ne  savent  pas  quelles  seront  les 
suites  de  leurs  crimes  :  ce  qui  prête  une 
nouvelle  force  à  la  passion  qui  les  y 
pousse. 

Chez  un  peuple  que  le  climat  rend  in- 
dolent ,  l'incertitude  des  lois  entretient  et 
augmente  l'inaction  et  la  stupidité. 
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Chez  une  nation  voluptueuse  ,  mais 
agissante  ,  des  lois  incertaines  font  que 
l'activité  des  citoyens  ne  s'occupe  que  de 
petites  cabales  et  d'intrigues  sourdes  qui 
sèment  la  défiance.  Alors  l'homme  le  pins 
prudent  est  celui  qui  sait  le  mieux  dissimuler 
et  trahir. 

Chez  un  peuple  fort  et  courageux  ,  l'in- 
certitude des  lois  est  forcée  à  la  fin  de  faire 
place  à  une  législation  précise  ;  mais  ce 
n'est  qu'après  des  révolutions  fréquentes , 
qui  ont  conduit  ce  peuple  ,  tour  à  tour  , 
de  la  liberté  à  l'esclavage,  et  de  l'esclavage 
à  la  liberté. 

Voulez-vous  prévenir  les  crimes  i*  Que 
la  liberté  marche  accompagnée  des  lumières. 
Si  les  sciences  produisent  quelques  maux, 
c'est  lorsqu'elles  sont  peu  répandues  '  : 

'  Cette  assertion  n'est  pas  plus  vraie  que  celle 
de  J,-J.  Rousseau.  Que  les  sciences  soient  plus 
ou  moins  re'panducs,  elles  n'en  produisent  pas 
plus  de  maux.  C'est  leur  abus  dans  tous  les  cas 
qui  en  produit,  parce  qu'il  pervertit  leur  lin. 

(  BrLSSOT  de  WARWir.LE.) 
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mais  à  mesure  qu'elles  s'élçndent  ,  les 
avantages  qu'elles  apportent  deviennent 
plus  grands. 

Un  imposteur  hardi  (  qui  n'est  jamais  un 
homme  vulgaire  )  se  fait  adorer  chez  un 
peuple  ignorant ,  et  n'est  qu'un  objet  de 
mépris  pour  une  nation  éclairée. 

L'homme  instruit  sait  comparer  les  ob- 
jets ,  les  considérer  sous  divers  points  de 
vue  ,  et  modifier  ses  sentimens  sur  ceux 
des  autres  ,  parce  qu'il  voit  dans  ses  sem- 
blables les  mêmes  désirs  et  les  mêmes  aver- 
sions qui  agitent  son  propre  cœur. 

Si  vous  prodiguez  les  lumières  au  peuple , 
l'ignorance  et  la  calomnie  disparaîtront  de- 
vant elles  ,  l'autorité  injuste  tremblera  , 
les  lois  seules  demeureront  inébranlables  , 
toutes  puisssantes  ;  et  l'iiomme  éclaire  ai- 
mera une  constitution  dont  les  avantages 
sont  évidens  ,  les  dispositions  connues  , 
et  qui  donne  des  bases  solides  à  la  sûreté 
publique.  Pourrait-il  regretter  cette  inutile 
petite  portion  de  liberté  dont  il  s'est  dé- 
pouillé, s  il  la  compare  avec  la  somme  de 
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toutes  les  autres  libertés  dont  ses  conci- 
toyens lui  ont  fait  le  sacrifice  ;  s'il  songe 
que ,  sans  les  lois  ,  ils  auraient  pu  s'armer 
et  s'unir  contre  lui? 

Avec  une  ame  sensible  ,  on  trouve  que  , 
sous  de  bonnes  lois,  l'homme  n'a  perdu 
que  la  funeste  liberté  de  faire  le  mal-,  et 
l'on  est  forcé  de  bénir  le  trône  ,  et  le  sou- 
verain qui  ne  l'occppe  que  pour  protéger. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  sciences  soient 
nuisibles  à  l'humanité.  Si  quelquefois  elles 
ont  eu  de  mauvais  effets  ,  c'est  que  le  mal 
était  inévitable.  Les  hommes  s' étant  mul- 
tipliés sur  la  surface  de  la  terre ,  on  vit 
naître  la  guerre ,  quelques  arts  grossiers  , 
et  les  premières  lois  ,  qui  n'étaient  que 
des  conventions  momentanées  ,  et  qui  pé- 
rissaient avec  la  nécessité  passagère  qui 
les  avait  produites.  C'est  alors  que  la  phi- 
losophie commença  de  paraître  ;  ses  pre- 
miers principes  furent  peu  nombreux  et 
sagement  choisis  ,  parce  que  la  paresse  et 
le  peu  de  sagacité  des  premiers  hommes 
les  préservaient  de  beaucoup  d'erreurs. 
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Mais  les  besoins  s'étant  multipliés  avec 
Tespèce  humaine  ,  il  fallut  des  impressions 
plus  fortes  et  plus  durables  pour  empêcher 
les  retours  liréquens,  et  de  jour  en  jour 
plus  funestes  ,  à  l'état  sauvage.  Ce  fut  donc 
un  grand  bien  pour  l'humanité  (je  dis  un 
grand  bien  sous  le  rapport  politique  )  , 
que  les  premières  erreurs  religieuses  , 
qui  peuplèrent  l'univers  de  fausses  di- 
vinités ,  et  qui  inventèrent  un  monde 
invisible  d'esprits  chargés  de  gouverner  la 
terre. 

Ils  furent  les  bienfaiteurs  du  genre  hu- 
main ,  ces  hommes  hardis  qui  osèrent 
tromper  leurs  semblables  pour  les  servir , 
et  qui  traînèrent  l'ignorance  craintive  aux 
pieds  des  autels.  En  présentant  aux  hom- 
mes des  objets  hors  de  la  portée  des  sens, 
ils  les  occupèrent  à  la  recherche  de  ces 
objets  ,  qui  fuyaient  devant  eux  à  mesure, 
qu'ils  croyaient  s'en  approcher  davantage  ; 
ils  les  forcèrent  à  respecter  ce  qu'ils  ne 
connaissaient  jamais  bien  ,  et  surent  con- 
centrer vers  ce  seul  but  qui  les  frappai 
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fortement ,  toutes  les  passions  dont  ils 
étaient  agités. 

Tel  fut  le  sort  de  toutes  les  nations  qui 
se  formèrent  de  la  réunion  de  différentes 
peuplades  sauvages.  C'est  là  l'époque  de 
la  formation  des  grandes  sociétés;  et  les 
idées  religieuses  furent  sans  doute  le  seul 
lien  qui  put  obliger  les  hommes  à  vivre 
constamment  sous  des  lois. 

Je  ne  parle  pbint  de  ce  peuple  que  Dieu 
choisit.  Les  miracles  les  plus  extraordinaires 
et  les  faveurs  les  plus  signalées  que  le  ciel 
lui  prodiguait ,  lui  tinrent  lieu  de  la  poli- 
tique humaine. 

Mais  comme  les  erreurs  peuvent  se  sub- 
diviser à  l'infini  ,  les  fausses  sciences 
qu'elles  produisirent  firent  des  hommes 
une  multitude  fanatique  d'aveugles  ,  égarés 
dans  le  labyrinthe  où  ils  s'étaient  enfer- 
més ,  et  prêts  à  se  heurter  à  chaque  pas. 
Alors  quelques  philosophes  sensibles  re- 
grettèrent l'ancien  état  sauvage  ;  et  c'est 
à  cette  première  époque  que  les  connais- 
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sances,  ou  plulôL  les  opinions,  devinrent 
funestes  à  T humanité. 

On  peut  regarder  comme  une  époque  à 
peu  près  semblable  ,  ce  moment  terrible 
où  il  faut  passer  de  l'erreur  à  la  vérité  , 
des  ténèbres  à  la  lumière.  Le  choc  re- 
doutable des  préjugés  utiles  à  im  petit 
nombre  d'hommes  puissans  ,  contre  les 
vérités  avantageuses  à  la  multitude  faible, 
et  la  fermentation  de  toutes  les  passions 
soulevées  ,  amènent  des  maux  infinis  siu" 
les  malheureux  humains. 

En  parcourant  l'histoire,  dont  les  prin- 
cipaux événemens ,  après  certains  inter- 
valles, se  reproduisent  presque  toujours, 
que  l'on  s'arrête  sur  le  passage  périlleux  , 
mais  indispensable  ,  de  l'ignorance  à  la 
philosophie,  et  par  conséquent  de  l'es- 
clavage à  la  liberté  ;  on  ne  verra  que  trop 
souvent  une  génération  entière  sacrifiée 
au  bonheur  de  celle  qui  doit  lui  succéder. 

Mais  lorsque  le  calme  est  rétabli ,  lors- 
qu'on a  pu  éteindre  l'incendie ,  dont  les 

flammes  ont  purifié  la  nation  ,  et  l'ont  dé- 
'  ■  ri 

"•'7 
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livrée  des  maux  qui  l'opprimaient ,  la  vé- 
rité ,  qui  se  traînait  d'abord  avec  lenteur , 
précipite  ses  pas  ,  siège  sur  les  trônes  à 
côté  dps  monarques  ,  et  obtient  enfin  , 
dans  les  assemblées  des  nations  ,  et  sur- 
tout dans  les  républiques  ,  un  culte  et 
des  autels. 

Pourra-t-on  croiie  alors  que  les  lu- 
mières qui  éclairent  la  multitude  sont  plus 
dangereuses  que  les  ténèbres  ?  Et  quel 
philosophe  se  persuadera  que  l'exacte  con- 
naissance des  rapports  qui  unissent  les 
objets  entre  eux,  puisse  être  funeste  à 
l'humanité  ? 

Si  le  demi-savoir  est  plus  dangereux  que 
l'ignorance  aveugle,  parce  qu'aux  maux 
que  produit  l'ignorance,  il  ajoute  encore 
les  erreurs  sans  nombre  qui  sont  les  suites 
inévitables  d'une  vue  bornée  en-deçà  des 
limites  du  vrai,  c'est  sans  doute  le  don  le 
plus  précieux  qu'un  souverain  puisse  faire 
à  la  nation  et  à  lui-même,  que  de  confier 
le  dépôt  sacré  des  lois  à  un  homme  éclairé. 
Accoutumé  à  voir  la  vérité  sans  la  craindre  ; 
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au-dessiis  fie  ce  besoin  général  des  suf- 
frages publics  ,  besoin  qui  ii'est  jamais 
satisfait ,  c^t  qui  fait  si  souvent  succomber 
la  vertu  ;  habitué  à  tout  considérer  sous 
les  points  de  vue  les  plus  élevés  ,  il  voit 
la  nation  comme  une  famille  ,  ses  conci- 
toyens comme  ses  frères;  et  la  distance  qui 
sépare  les  grands  du  peuple ,  lui  paraît 
d'autant  plus  petite ,  qu'il  sait  embrasser 
par  ses  regards  une  plus  grande  masse 
d'hommes  à  la  fois. 

Le  sage  a  des  besoins  et  des  intérêts 
qui  sont  inconnus  au  vulgaire  ;  c'est  une 
nécessité  pour  lui  de  ne  pas  démentir  , 
dans  sa  conduite  publique,  les  principes 
qu'il  a  établis  dans  ses  écrits ,  et  l'habi- 
tude qu'il  s'est  faite  d'aimer  la  vérité  pour 
elle-même. 

De  tels  hommes  feraient  le  bonheur 
d'une  nation  ;  mais  pour  rendre  ce  bon- 
heur durable,  il  faut  que  de  bonnes  lois 
augmentent  tellement  le  nombre  des  sages  , 
qu'il  ne  soit  presque  plus  possible  de  faire 
«n  mauvais  choix. 
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C'est  encore  un  moyen  de  prévenir  les 
délits  ,  que  d'écarler  du  sanctuaire  des 
lois  jusqu'à  l'ombre  de  la  corruption ,  et 
d'intéresser  les  magistrats  à  conserver  dans 
toute  sa  pureté  le  dépôt  que  la  nation  leur 
confie. 

Plus  les  tribunaux  seront  nombreux  , 
moins  on  pourra  craindre  qu'ils  ne  violent 
les  lois ,  parce  que ,  entre  plusieurs  hommes 
qui  s'observent  mutuellement  ,  l'avantage 
d'accroître  l'autorité  commune  est  d'autant 
moindre ,  que  la  portion  qui  en  revien- 
drait à  chacun  est  plus  petite  ,  et  trop 
peu  considérable  pour  balancer  les  dangers 
de  l'entreprise.  f . 

Si  le  souverain  donne  trop  d'appareil  -, 
de  pompe  et  d'autorité  à  la  magistrature; 
si  en  même  tems  il  ferme  tout  accès  aux 
plaintes  justes  ou  mal  fondées  du  faible , 
qui  se  croit  opprimé  ;  s'il  accoutume  ses 
sujets  à  craindre  les  magistrats  plus  que  les 
lois ,  il  augmentera  sans  doute  le  pouvoir 
des  juges  ,  mais  ce  ne  sera  qu'aux  dépens 
de  la  sûreté  publique  et  particulière. 
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On  peut  encore  prévenir  les  crimes  ,  en 
récompensant  la  vertu  ;  et  l'on  remarquera 
que  les  lois  actuelles  de  toutes  les  nations 
gardent  là-dessus  un  profond  silence. 

Si  les  prix  proposés  par  les  académies 
aux  auteurs  des  découvertes  utiles  ,  ont 
étendu  les  connaissances,  et  augmenté  le 
nombre  des  bons  livres,  pense-t-on  que 
des  récompenses  accordées  par  un  monar- 
que bienfaisant  ne  multiplieraient  pas  aussi 
les  actions  vertueuses  ?  La  monnaie  de 
l'honneur  ,  distribuée  avec  sagesse  ,  ne 
s'épuîse  jamais ,  et  produit  sans  cesse  de 
bons  fruits. 

Enfin  ,  le  moyen  le  plus  sûr ,  mais  en 
même  tems  le  plus  difficile  ,  de  rendre  les 
hommes  moins  portés  à  mal  faire  ,  c'est  de 
perfectionner  l'éducation. 

Cet  objet  est  trop  vaste  pour  entrer 
dans  les  bornes  que  je  me  suis  prescrites. 
Mais  ,  j'ose  le  dire ,  cet  objet  est  si  étroi- 
tement lié  avec  la  nature  du  gouvernement 


'  «  Les  lois  de  l'éducalion  sont  les  premières 

37. 
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qu'il  ne  sera  quun  champ  stérile,  et 
cultivé  seulement  par  un  petit  nombre 
de  sages  ,  jusqu'à  ces  siècles  encore  éloi- 
gnés où  les  lois  n'auront  d'autre  but 
que  la  félicité  publique. 

Un  grand  homme ,  qui  éclaire  ses  sem- 
blables ,  et  que  ses  semblables  persécutent , 
a  développé  les  maximes  principales  d'une 
éducation  vraiment  utile  '.  Il  a  fait  voir 
qu'elle  consistait  bien  moins  dans  la  mul- 
titude confuse  des  objets  qu'on  présente 

que  nous  recevons  ;  et  comme  elles  nous  pre'pa- 
rent  à  êlre  citoyens  ,  chaque  famille  particulière 
doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  fa- 
mille ,  qui  les  comprend  toutes.  — •  Si  le  peuple 
en  géne'ral  a  un  principe  ,  les  parties  qui  le  com- 
posent ,  c'est-à-dire  ,  les  familles  ,  l'auront  aussi. 
Les  lois  de  l'e'ducation  seront  donc  dlfte'rentes 
dans  chaque  espèce  de  gouvernement.  Dans  les 
monarchies,  elles  auront  pour  objet  l'honneur; 
dans  les  républiques,  la  vertu  ;  dans  le  despo- 
tisme, la  crainte.  »  (  MONTESQUIEU,  de  l'Es- 
prit des  lois ,  liv.  IV,  chap.  x.  ) 

'  J.-J,  Rousseau  ,  dans  VÉmile,    (  C.-Y.  ) 
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aux  enfans ,  que  dans  le  choix  et  dans  la 
précision  avec  laquelle  on  les  leur  expose. 

Il  a  prouvé  qu'il  faut  substituer  les  ori- 
ginaux aux  copies ,  dans  les  phénomènes 
moraux  ou  physiques  que  le  hasard  ou 
l'adresse  du  maître  offre  à  l'esprit  de 
l'élève. 

Il  a  appris  à  conduire  les  enfans  à  la 
vertu  ,  par  la  route  facile  du  sentiment  ; 
à  les  éloigner  du  mal  par  la  force  invin- 
cible de  la  nécessité,  et  des  inconvéniens 
qui  suivent  la  mauvaise  action. 

Il  a  démontré  que  la  méthode  incertaine 
de  l'autorité  impérieuse  devrait  être  aban- 
donnée ,  puisqu'elle  ne  produit  qu'une 
obéissance  hypocrite  et  passagère. 

CONCLUSION. 

Toutes  ces  réflexions  peuvent  se  ré 
sumer  dans  cette  proposition  générale  , 
qu'il  serait  utile  de  méditer  ,  mais  qui 
est  peu  conforme  aux  usages  reçus  ;  et 
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les  «sages  sont  les  législateurs  ordinaires 
des  nations  : 

't  Pour  qu'un  châtiment  ne  soit  pas  un 
»  acte  de  violence  d'un  seul  ou  de  plusieurs, 
»  contre  un  citoyen  ,  il  doit  être  public , 
j»  prompt ,  nécessaire  ,  le  moins  rigou- 

reux  possible,  proportionné  au  délit, 
»  et  fixé  par  les  lois.  » 

COMMENTAIRE  DE  VOLTAIRE. 

Idée  de  quelque  réfoime. 

La  magistrature  est  si  respectable,  que  le  seul 
pays  de  la  terre  où  elle  est  véaale  '  fait  des  vœux 
pour  être  délivré  de  cet  usage.  On  souhaite  que 
le  jurisconsulte  puisse  parvenir  par  son  me'rile  à 
rendre  la  justice  qu'il  a  défendue  par  ses  veilles  , 
par  sa  voix  et  par  ses  écrits.  Peut-être  alors  on 
verrait  naî(re  ,  par  d'heureux  travaux,  une  ju- 
risprudence régulière  et  uniforme. 

Jugera-t-on  toujours  différemment  la  même 


'  La  révolutiou  a  réformé  celte  absuidilé  cl  quelques 
autres.  (tl.-Y.  ) 
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cause  en  province  et  dans  la  capitale  ?  Faut-il 
que  le  même  homme  ait  raison  en  Bretagne,  et 
tort  en  Languedoc?  Que  dis-je  ?  il  y  a  autant  de 
jurisprudences  que  de  villes  ;  et  dans  le  même 
parlement ,  Ja  maxime  d'une  chambre  n'est  pas 
celle  de  la  chambre  voisine 

Quelle  prodigieuse  contrariété  entre  les  lois 
du  même  royaume!  A  Paris,  un  hômme  qui  a 
c'té  domicilié  dans  la  ville  un  an  et  un  jour  est 
réputé  bourgeois. EnFranche-Comté,  unhommc 
libre  qui  a  demeuré  un  an  et  un  jour  dans  une 
maison  mainmorlable  ,  devient  esclave  ;  ses  col- 
latéraux n'hériteraient  pas  de  ce  qu'il  aurait  ac- 
quis ailleurs  ;  et  ses  propres  enfans  sont  réduits 
à  la  mendicité ,  s'ils  ont  passé  un  an  loin  de  la 
maison  où  le  père  est  mort.  La  province  est 
nommée  franche  ,  niais  quelle  franchise  ! 

Quand  on  veut  poser  des  limites  entre  l'auto- 
rité civile  et  les  usages  ecclésiastiques,  quelles 
disputes  interminables  !  où  sont  ces  limites  ? 
Qui  conciliera  les  éternelles  contradictions  du 
fisc  et  de  la  jurisprudence  ?  Enfin ,  pourquoi 
dans  certains  pays  les  arrêts  ne  sont-ils  jamais 
motivés  ?  Y  a-t-il  quelque  honte  à  rendre  rai- 
son de  son  jugement  ?  Pourquoi  ceux  qui  jugent 
au  nom  du  souverain  ne  présentent-ils  pas  au 


'  V oyez  sur  cela  le  président  Bouliier. 
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souverain  leurs  arrêts  de  mort,  avant  qu'on  les 
exc'cute  ? 

De  quelque  côté  qu'on  jette  les  yeux ,  on  trouve 
la  contrariété',  la  dureté,  l'incertitude ,  l'arbi- 
traire. Nous  cherchons  dans  ce  siècle  à  tout  per- 
fectionner ;  cherchons  donc  à  perfectionner  les 
lois  ,  dont  nos  vies  et  nos  fortunes  dépendent. 


FIN. 


RÉPONSE 


\UX  NOTES  ET  OBSERVATIONS 

d'un  moine  dominicain  '  , 

SUR  LE  LIVRE 
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Ci  ES  No'es  et  Observa/ions  ne  sont  qu'un  re- 
cueil d'injures  contre  l'auteur  du  livre  des  De/ils 
et  des  freines.  On  l'y  traite  de  fanatique  ,  d'im- 
posteur, d'écrivain  faux  et  dangereux,  de  sati- 
rique effire'ne',  de  se'ducteur  du  public.  On  lui 
reproche  de  distiller  le  fiel  le  plus  amer ,  de 

'  Ce  moine ,  du  couvent  de  Valioinbreuse ,  se  iiomuiait 
Vinceuzo  Facchinei  de  Corfri. 

Cette  critique  absurde,  et  la  réponse  de  Beccaria ,  ^ul 
prit  la  peine  d'écraser  cette  chenille  ,  formeraicut  un  gros 
volume.  Ou  ne  donne  ici  que  ce  qiii  peut  encore  présenter 
del 'intérêt. 
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joindre  à  des  contradictions  honteuses  les  traits 
perfides  et  cachés  de  la  dissimulation  ,  et  d'être 
obscur  par  méchanceté'.  Le  critique  peut  être  sûr 
que  je  ne  répondrai  pas  aux  personnalités. 

Il  représente  mon  livre  comme  un  ouvrage 
horrible  ,  venimeux  et  d'une  licence  empoison- 
née, inlamc,  impie.  Il  y  trouve  des  blasphèmes 
impudens,  d'insolentes  ironies  ,  des  plaisanteries 
indécentes  ,  des  subtilités  dangereuses  ,  des  raille- 
ries scandaleuses,  des  calomnies  grossières. 

La  religion  et  le  respect  dû  aux  souverains , 
sont  le  prétexte  des  deux  plus  graves  accusations 
qui  se  trouvent  dans  ces  Notes  et  Observations. 
Elles  seront  les  seules  auxquelles  je  me  croirai 
obligé  de  répondre.  Commençons  par  la  pre- 
mière- 

§.  ler.  Accusations  d'' impiété. 

1°.  «  L'auteur  du  livre  des  Délits  et' des 
»  Peines  ne  connaît  pas  cette  justice  qui  tire  son 
>)  origine  du  législateur  éternel,  qui  voit  et  pré- 
,    "  voit  tout.  » 

Voici  à  peu  près  le  syllogisme  del'autenrdes 
notes. 

«  L'auteur  du  livre  des  Délits  n'approuve  pas 
que  l'interprétation  de  la  loi  dépende  de  la  vo- 

J 
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lonté  et  du  caprice  d'un  juge.  —  Or,  celui  qui 
ne  veut  pas  confier  l'interpre'tatlon  de  la  loi  à  la 
volonté'  et  aux  caprices  d'un  juge  ,  ne  croit  pas  k 
une  justice  e'mane'e  de  Dieu.  —  Donc  l'auteur 
n'admet  point  de  justice  purement  divine....  » 

2°.  «  Selon  l'auteur  du  livre  des  Délits  et 
»  des  Peines ,  l'Ecriture  sainte  ne  contient  que 
»  des  impostures.  » 

Dans  tout  l'ouvrage  des  Délits  et  des  Peines , 
il  n'est  question  de  l'Ecriture  sainte  qu'une  seule 
fois  ,  c'est  lorsqu'à  propos  des  erreurs  religieu- 
ses ,  au  chapitre  XLI ,  j'ai  dit  que  je  ne  parlais 
pas  de  ce  peuple  ëlu  de  Dieu  ,  à  qui  le  •  miracles 
les  plus  extraordinaires  et  les  grâces  les  plus  si— 
gnale'es  tinrent  lieu  de  la  politique  humaine, 

3o.  «  Tous  les  gens  sensés  ont  trouvé  dans 
»  l'auleur  du  livre  des  Délits  et  des  Peines ,  un 
»  ennemi  du  christianisme  ,  un  méchant  homme 
»  et  un  mauvais  philosophe.  « 

Il  m'importe  peu  de  paraître  à  mon  critique 
bon  ou  mauvais  philosophe  ;  ceux  qui  me  con- 
naissent assurent  que  je  ne  suis  pas  un  méchant 
homme. 

.Suis-jfr-donc  l'ennemi  du  christianisme  ,  en 
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insistant  pour  que  la  tranquillité  des  temples 
soit  assurée  sous  la  protection  du  gouvernement; 
et  quand  je  dis,  en. parlant  du  sort  des  grandes 
vérités,  que  la  révélation  est  la  seule  qui  se  soll 
conservée  dans  sa  pureté  ,  au  milieu  des  nuages 
ténébreux  dont  l'erreur  a  enveloppé  l'univers, 
pendant  tant  de  siècles  ? 

4".  «  L'auteur  du  livre  des  Délits  et  des  Pei- 
»  nés  parle  de  la  religion ,  comme  si  c'était  une 
»  simple  maxime  de  politique.  » 

L'auteur  des  Délits  et  des  Peines  appelle  la 
religion  «  un  don  sacre'  du  ciel.  >>  Est-il  proba- 
ble qu'il  traite  de  simple  maxime  de  politique, 
ce  qui  lui  paraît  un  don  sacré  du  ciel  ? 

50.  «  L'auteur  est  ennemi  déclaré  de  l'Êtrc- 
»  suprême.  » 

Je  le  prie  de  tout  mon  cœur,  cetEti  e-suprême, 
de  vouloir  bien  pardonner  à  tous  ceux  qui  m'of- 
fensent. 

60.  «  Si  le  cbristianisme  a  causé  quelques  mal - 
»  heurs  et  quelques  meurtres  ,  il  les  exagère  et 
»  passe  sous  silence  les  biens  et  les  avantages  que 
«  la  lumière  de  l'Évangile  a  répandus  sur  tout  le 
»  genre  humain.  >> 

On  ne  trouvera  pas  un  seul  endroit,  dans 
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mon  livre  ,  qui  fasse  mention  des  maux  occa- 
sionés  par  l'Évangile;  je  n'y  établis  pas  même 
un  seul  fait  qui  y  ait  rapport. 

70.  «  L'auteur  profère  un  blasphème  contre 
»  les  ministres  de  la  religion,  en  disant  que  leurs 
»  mains  sont  souille'es  de  sang  humain.  >> 

Tous  ceux  qui  ont  e'crit  l'histoire ,  depuis 
Charlemagne  jusqu'à  Othon-le-Grand,  et  même 
depuis  ce  prince  ,  ont  souvent  profe're'  le  même 
blasphème.  Ne  sait-on  pas  que  pendant  trois 
siècles  ,  le  clergé  ,  les  abbés  et  les  évêques  ne  se 
firent  aucun  scrupule  d'aller  à  la  guerre  ?  et  ne 
peut-on  pas  dire  ,  sans  blasphémer,  que  des  ec- 
clésiastiques qui  se  trouvaient  au  milieu  des 
batailles  et  qui  avaient  part  au  carnage ,  souil- 
laient leurs  mains  dans  le  sang  humain  ? 

8".  «  Les  prélats  de  l'église  catholique,  si  re- 
5»  comm.Tudables  par  leur  douceur  et  leur  huma- 
«  nité  ,  passent ,  dans  le  livre  des  Délits  et  des 
»  Peines,  pour  être  les  auteurs  de  supplices 
»  aussi  barbares  qu'inutiles.  » 

Ce  n'est  pas  ma  faute ,  si  je  suis  obligé  de  ré- 
péter plus  d'une  fois  la  même  chose.  On  ne  ci- 
tera pas  dans  mon  ouvrage  une  seule  phrase  qui 
dise  que  les  prélats  aient  jamais  inventé  des  sup- 
plices. 
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«  90.  L'hérésie  ne  peut  pas  s'appeler  crime  âe 
»  lèse-majesté  divine,  selon  Fauteur  du  livre 
»  des  Délits  et  des  Peines.  » 

Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  tout  mon  livre  ,  qui 
puisse  donner  lieu  à  cette  imputation.  Je  ne  me 
suis  propose  que  d'y  traiter  des  délits  et  des 
peines  ,  et  non  pas  des  péchés. 

J'ai  dit,  en  parlant  du  crime  de  lèse-majesté, 
que  l'ignorance  et  la  tyrannie ,  qui  confondent 
les  mots  et  les  idées  les  plus  claires  ,  peuvent 
seules  appeler  de  ce  nom,  et  punir  comme  tels 
du  dernier  supplice  ,  des  délits  d'une  nature  dif- 
férente. Le  critique  ne  sait  peut-être  pas  com- 
bien ,  dans  les  tems  de  tyrannie  et  d'ignorance, 
on  abusa  du  mot  de  lèse-majesté,  en  l'appliquant 
à  des  délits  d'un  genre  très-éloigné  ,  puisqu'ils 
n'allaient  pas  immédiatement  à  la  destruction  de 
la  société.  Qu'il  consulte  la  loi  des  empereurs 
Gratien  ,  Valentinien  et  Théodose  ;  elle  regarde 
comme  criminels  de  lèse -majesté  ceux  mnnes 
qui  osent  douter  de  la  bonté  du  choix  de  l'em- 
pereur ,  lorsqu'il  a  conféré  quelque  emploi.  Uue 
autre  loi  de  Valentinien  ,  de  Théodosc,  et  d'Ar- 
cadius  lui  apprendra  que  les  faux-monnayeurs 
étaient  aussi  criminels  de  lèse-majesté.  11  fallait 
un  décret  du  sénat  pour  décharger  de  l'accusa- 
tion de  lèse-majesté  ,  celui  qui  avait  fondu  des 
statues  des  empereurs ,  quoique  vieilles  et  muti- 
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Iriîs.  Ce  ne  fut  qu'après  un  édit  des  empereurs 
Se'vèrc  et  Antouin  ,  qu'où  cessa  d'intenter  l'ac- 
tion de  lèse-inajcstc  contre  ceux  qui  vendaient 
les  statues  des  empereurs  ;  et  ces  princes  firent 
un  décret  qui  dél'endait  de  poui'suivre  pour  ce 
crime  ceux  qui,  par  hasard,  auraient  jeté  une 
pierre  contre  la  statue  d'un  empereur.  Domitien 
condamna  à  mort  une  dame  romaine  ,  pour 
s'être  déshabillée  devant  sa  statue.  Tibère  lit 
mourir,  comme  criminel  de  lèse-majesté,  un 
citoyen  qui  avait  vendu  une  maison  où  se  trou- 
vait la  statue  de  l'empereur. 

Dans  des  siècles  moins  éloignés  du  nôtre  ,  il 
verra  Henri  viii  abuser  tellement  des  lois ,  qu'il 
voulut  faire  périr  par  un  supplice  infâme  le  duc 
de  Norfolk ,  sous  prétexte  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté ,  parce  qu'il  avait  ajouté  les  armes  d'An- 
gleterre à  celles  de  sa  famille.  Ce  monarque  en 
vint  jusqu'à  déclarer  coupable  du  même  crime 
quiconque  oserait  prévoir  la  mort  du  prince  ; 
d'où  il  arriva  que  dans  sa  dernière  maladie,  ses 
médecins  refusèrent  de  l'avertir  du  danger  oti 
il  se  trouvait. 

10".  «  Selon  l'auteur  du  livre  des  Délits  et  des 
»  Peines,  les  hérétiques  anathématisés  par  l'É- 
')  glise  ,  et  proscrits  par  les  princes  ,  sont  vic- 
/)  times  d'un  mot.  » 

38. 
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Toutes  ces  interprétalions  sont  arracliées.  Je 
n'ai  parlé  que  du  crime  de  lèse-majesté  humaine  ; 
et  ce  mot  Aelèse-maj'es/eA  servi  souvent  de  pré- 
texte à  la  tyrannie  ,  surtout  dutemsdes  empereurs 
romains.  Toute  action  qui  avait  le  malheur  de  leur 
déplaire  devenait  aussitôt  un  crime  de  lèse- 
majesté.  Suétone  dit  que  le  crime  de  lèse-majesté 
était  le  délit  de  ceux  qui  n'en  avaient  commis 
aucun.  Si  j'ai  dit  que  l'ignorance  et  la  tyrannie 
ont  donné  ce  nom  à  des  délits  d'une  nature  dif- 
férente ,  et  rendu  les  hommes  victimes  d'une 
parole  ,  je  n'ai  parlé  que  d'après  l'histoire. 

11°.  «  N'est-ce  pas  un  horrible  blasphème  que 
»  de  soutenir  ,  avec  l'auteur  du  livre  des  Délits 
>)  et  des  Peines  ,  que  l'éloquence  ,  la  déclama- 
»  tion  et  les  plus  sublimes  vérités  ,  sont  un  frein 
»  trop  faible  pour  retenir  pendant  long-tems  les 
»  passions  humaines  ?  « 

Je  ne  pense  pas  que  l'accusation  de  blasphème 
tombe  sur  ce  que  j'ai  dit  de  l'éloquence  et  de  lo 
déclamation.  L'accusateur  a  donc  voulu  la  faire 
porter  sur  l'insuffisance  que  j'attribue  aux  plus 
sublimes  vérités.  Je  lui  demande  s'il  croit  que 
l'on  connaisse  en  Italie  ces  sublimes  vérités  , 
c'est-à-dire  celles  de  la  foi  ?  Sans  doute  il  me  ré- 
pondra que  oui.  Mais  ces  vérités  ont-elles  servi 
(le  frein  aux  passions  humaines  en  Italie?  Tous 
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les  orateurs  sacres,  lous  les  juges,  tous  les  hom- 
mes en  un  mot,  m'assureront  le  contraire.  C'est 
donc  un  fait,  que  les  sublimes  ve'rite's  sont  , 
pour  les  passions  humaines ,  un  frein  qui  ne  les 
retient  point,  ou  qu'elles  brisent  bientôt;  et 
tant  qu'il  y  aura  chez  un  peuple  catholique  des 
juges  criminels  ,  des  prisons  et  des  châtlmens  , 
ce  sera  une  preuve  de  l'insulflsauce  des  plus  su- 
blimes ve'rite's. 

1 10.  '<  L'auteur  du  livre  des  Délits  et  des  Peines 
«  écrit  des  impostures  sacrilc'ges  contre  l'inqui- 
>  sition.  » 

Mon  livre  ne  fait  aucune  mention  ,  ni  directe, 
ni  indirecte,  de  l'inquisition.  Mais  je  demande 
.\  mon  accusateur  s'il  lui  parait  bien  conforme  à 
l'esprit  de  l'Eglise  ,  de  condamner  des  hommes  à 
pe'rir  dans  les  flammes  ?  N'est-ce  pas  dans  le 
sein  même  de  Rome  ,  sous  les  yeux  du  vicaire 
dr;  Je'bus-Christ  ,  dans  la  capitale  de  la  religion 
catholique  ,  que  l'on  remplit  aujourd'hui,  à  l'é- 
gard des  protestans  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  lous  les  devoirs  de  l'humanité  et  de  l'hos- 
pitalité ?  Les  derniers  papes  ,  et  surtout  celui  qui 
règne  ;t  présent  ,  ont  reçu  et  reçoivent  avec  la 
plus  grande  bonté  les  Anglais  ,  les  Hollandais 
et  les  Russes  ;  ces  peuples  ,  de  sectes  et  de  reli- 
gions dilférenles  ,  ont  à  Rome  toute  la  liberté 
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possible,  et  personne  n'est  plus  assuré  qu'eux 
d'y  jouir  de  la  protection  des  lois  cl  du  gouver- 
nement. 

i3o.  «  L'auteur  du  livre  des  Délits  et  des  Peines 
»  repre'sente ,  sous  des  couleurs  odieuses  ,  les 
»  ordres  religieux  ,  et  surtout  les  moines.  » 

Il  serait  difficile  de  citer  un  seul  endroit  de 
inon  livre  qui  fasse  mention  des  ordres  religieux 
ni  des  moines  ,  à  moins  qu'on  n'Interprète  arbi- 
trairement le  chapitre  où  je  parle  de  l'oisivetc. 

i4°-  «  L'auteur  des  Délits  et  des  Peines  est  un 
»  de  ces  écrivains  impies  ,  pour  qui  les  ecclc- 
»  siastiques  ne  sonl  que  des  charlatans  ,  les  mo- 
>>  narques  des  tyrans  ,  les  saints  des  fanatiques, 
»  la  religion  une  imposture ,  el  qui  ne  respectent 
>>  pas  même  la  majesté  de  leur  créateur  ,  contre 
»  lequel  ils  vomissent  des  blasphèmes  atroces.  )• 

Passons  aux  accusations  de  sédition. 
§.  IL  Accusations  de  sédition. 

1  o.  «  L'auteur  du  livre  des  Délits  et  des  Peines 
»  regarde  tous  les  princes  et  tous  les  souverains 
«  du  siècle  comme  de  cruels  tyrans.  » 


Je  n'ai  parlé  qu'une  seule  fois,  dans  mou 
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livre,  des  souverains  et  des  princes  qui  régnent 
A  pre'sent  en  Europe  ;  et  voici  ce  que  j'en  dis  : 
—  Heureuse  l'humanité,  si  elle  recevait  pour  lu 
première  fois  des  lois  ,  si  ces  lois  étaient  dictées 
par  les  souverains  qui  gouvernent  aujourd'hui 
l'Europe....  etc.  (f^ojez  la  fin  du  chap.  xv-  ) 

2°.  «On  ne  peut  qu'être  effraye  delà  confiance 
>>  et  de  la  liberté  avec  lesquelles  l'auteur  des 
»  Délits  et  des  Peines  se  déchaîne  en  furieux 
»  contre  les  souverains  et  les  gens  d'église.  » 

La  confiance  et  la  liberté  ne  sont  point  un 
mal.  Qui  ambulat  siinpliciter,  ambulat  confi- 
denter  ;  qui  autem  dépravât  vias  suas ,  rnani- 
festiis  erit 

Si  j'ai  approuvé  dans  les  sujets  un  certain  es- 
prit d'indépendance,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  se- 
rait soumis  aux  lois,  et  respectueux  envers  les 
premiers  magisti-ats.  Je  désire  même  que  les 
hommes,  n'ayant  pas  à  craindre  l'esclavage, 
mais  jouissant  de  leur  liberté  sous  la  protection 
des  lois  ,  deviennent  des  soldats  intrépides  ,  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  du  trône,  des  citoyens 
vertueux  et  des  magistrats  incorruptibles  ,  qui 
portent  aux  pieds  du  trône  les  tributs  et  l'amour 
de  tous  les  ordres  de  la  nation  ,  et  qui  répandent 

'  Proverb.  cap,  lo.  ^ 
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dans  les  cabanes  la  sécurité  et  l'espérance  d'un 
sort  toujours  plus  doux.  Nous  ne  sommes  plus 
dans  les  siècles  des  Caligula ,  des  Ne'ron ,  des 
Héliogabale;  et  le  critique  rend  bien  peu  do 
justice  aux  princes  régnans  ,  s'il  croit  que  mes 
principes  puissent  les  offenser. 

3°.  «  L'auteur  du  livre  des  DéUts  et  des  Pei- 
»  nés  soutient  que  l'intérêt  du  particulier  l'em- 
«  porte  sur  celui  de  toute  la  société  en  général , 
»  ou  de  ceux  qui  la  représentent.  » 

S'il  y  avait  une  telle  absurdité  dans  le  livre 
des  Délits  et  des  Peines  ,  je  ne  crois  pas  que 
l'adversaire  eût  fait  un  livre  de  191  pages  pour 
le  réfuter. 

40.  «  L'auteur  du  livre  des  Délits  et  des  Pei- 
»  nés  conteste  aux  souverains  le  droit  de  punir 
■»  de  mort.  » 

Comme  il  ne  s'agit  ici  ni  de  religion  ni  de 
gouvernement,  mais  seulement  de  la  justesse 
d'un  raisonnement,  mon  accusateur  est  bien  li- 
bre d'en  croire  tout  ce  qu'il  voudra.  Je  réduis 
mon  syllogisme  en  cette  forme  : 

On  ne  doit  pas  infliger  la  peine  de  mort ,  si 
elle  n'est  vraiment  utile  ou  nécessaire  ; 
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Mais  la  peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire  ni 
vraiment  utile  ; 

Donc  on  ne  doit  pas  infliger  la  peine  de  mort. 
Il  n'est  pas  question  ici  de  disserter  sur  les 
droits  des  souverains.  Le  critique  ne  voudra  cer- 
tainement pas  soutenir  que  l'on  doive  infliger  la 
peine  de  mort ,  lors  même  qu'elle  n'est  ni  vrai- 
ment utile ,  ni  ne'cessaire.  Un  propos  aussi  cruel 
et  aussi  scandaleux  ,  ne  peut  sortir  de  la  bouche 
d'un  chrétien.  Si  la  seconde  partie  du  syllogisme 
n'est  pas  exacte ,  ce  sera  un  crime  de  lèse-lo^i- 
f/ue ,  et  jamais  de  Icse-majesté.  On  peut  d'ail- 
leurs excuser  mes  prétendues  erreurs  ;  elles  res- 
semblent à  celles  que  suivirent  tant  de  chrétiens 
zélés  de  la  primitive  église  elles  ressemblent  à 
celles  que  suivaient  les  moines  du  lems  de  Théo- 
dose-le-Grand  ,  sur  la  fin  du  iv^,  siècle.  Mura- 

I  On  peut  consuller  les  saints  Pères ,  et  entre  autres 
'TerluHien  dans  son  Apolog. ,  chap.  3  y,  où  il  dit  que  les 
i^hrétiens  avaient  pour  maxime  de  souffrir  pliUoI  la  mort 
eux-mêmes  ,  <jue  de  la  donner  à  personne.  Et  dans  sou 
traité  de  l'idolâtrie ,  chap.  i  8  et  1 9  ,  il  condamne  toute 
espèce  de  charges  publiques,  comme  interdites  aux  chré- 
liens ,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  les  exercer  sans  être 
quelquefois  obligé  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  criminels.  (  Note  de  l'auteur,  ) 
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tori  en  parle  dans  ses  Annales  d'Italie,  à  l'an- 
née 389  ;  il  dit  que  «  Tlicodose  fit  une  loi  par 
laquelle  il  ordonnait  aux  moines  de  rester  dans 
leurs  couvens  ,  parce  qu'ils  poussaient  la  cha- 
rité pour  le  prochain,  jusqu'à  enlever  les  cri- 
minels des  mains  de  la  justice,  ne  voulant  pas 
qu'on  fit  mourir  personne.  »  Ma  charité  ne  va 
pas  si  loin  ,  et  je  conviendrai  sans  peine  que  celle 
de  ces  tems-là  se  conduisait  sur  de  faux  princi- 
pes. Une  action  violente  contre  l'autorité  publi- 
que ,  est  toujours  criminelle. 

Il  me  reste  encore  deux  mots  à  dire.  Est-il  une 
loi  dans  le  monde  qui  défende  de  dire  ou  d'écrire 
qu'un  état  peut  exister  et  conserver  la  paix  dans 
son  intérieur,  sans  employer  la  peine  de  mort 
contre  aucun  coupable  ?  Diodore  (liv.  I,  chap.  65) 
rapporte  que  Sabacon  ,  roi  d'Egypte  ,  se  fit  ad- 
mirer comme  un  modèle  de  clémence  ,  parce  qu'il 
commua  les  peines  capitales  en  celles  de  l'escla- 
vage ,  et  qu'il  fit  un  heureux  emploi  de  son  au- 
torité en  condamnant  les  coupables  aux  travaux 
publics.  Strabon  (liv.  XT)  ,  nous  apprend  qu'il 
y  avait  auprès  du  Caucase  ,  quelques  nations 
qui  ne  connaissaient  pas  la  peine  de  mort,  lors 
même  que  le  délit  méritait  les  plus  grands  sup- 
plices ,  nemini  niortem  irrogare  ,  quamvis  pes- 
sima  merilo.  Cette  vérité  est  consignée  dans 
l'histoire  romaine  ,  à  l'époque  de  la  loi  Porcia , 
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tjui  défend  d'ôter  la  vie  à  un  citoyen  romain ,  si 
la  sentence  de  mort  n'est  pas  revêtue  du  con- 
sentement ge'ne'ral  de  tout  le  peuple.  Tite— Livc 
parle  de  celte  loi  (liv.  X,  chap.  9.)  Enfin, 
l'exemple  re'cent  d'un  règne  de  vingt  anne'es  , 
dans  le  plus  vaste  empire  du  monde  ,  la  Russie, 
atteste  encore  cette  ve'rite';  l'impératrice  Elisa- 
beth, morte  il  y  a  quelques  années,  jura,  en 
montant  sur  le  trône  des  czars  ,  de  ne  faire  mou- 
rir aucun  coupable  sous  son  règne.  Cette  au- 
guste princesse  a  rempli  constamment  l'heureuse 
obligation  qu'elle  s'e'tait  imposée,  sans  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice  criminelle,  et  sans 
donner  atteinte  à  la  tranquillité  publique.  Si  ces 
faits  sont  incontestables,  il  sera  donc  vrai  de  dire 
qu'un  état  peut  subsister  et  être  heureux ,  sans 
punir  de  mort  aucun  criminel. 
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S 1  robjet  de  cet  ouvrage  était  l'examen  des  lois 
politiques  et  de  l'origine  des  traités  de  nations  à 
nations  ,  il  faudrait  sans  doute  puiser  ses  prin- 
cipes au  moment  de  la  rédaction  de  ces  mêmes 
lois  ,  au  moment  où  les  hommes  ,  las  d'un  état 
de  guerre  qui  les  privait  de  la  liberté  qu'ils  vou- 

I  Ces  observations  judicieuses  ,  publiées  à  Amster- 
dam ,  chez  Marc-Michel  Rey ,  en  1 7  6  7 ,  sous l'anouyine , 
sont  de  Charles-Auguste  Hauletbrt.  11  faut  bien  les  dis- 
tinguer des  Notes  et  Observations  du  moine,  dont 
ou  vient  de  parcourir  quelques  passages.  Celles  qui  vont 
suiire  raéritenl  d'Être  placées  à  côlé  du  livre  de  Beccafia, 
Ou  a  supprime  les  choses  peu  imporlanles. 
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laîenl  défendre,  dictèrent  les  conditions  qui 
tjnirent  différentes  sociétés.  Mais  la  nécessite 
avait  uni  les  hommes  ,  avant  d'unir  les  nations. 

Pour  trouver  l'origine  du  droit  de  punir  ,  il 
faut  donc  envisager  d'abord  la  formation  des 
premières  socie'tés  :  alors  nous  remonterons  jus- 
qu'au premier  crime  ,  occasion  infaillible  de  la 
première  loi  criminelle  ;  et  nous  verrons  que  ces 
premières  lois  n'ont  dû  être  que  le  cri  de  la  na- 
ture et  du  désir  de  la  conservation,  non  point 
des  conventions  entre  des  hommes  libres. 

Les  besoins  des  hommes  ,  plus  aisés  à  satis- 
faire en  communauté  qu'autrement ,  sont  l'ori- 
gine des  premières  sociétés.  Ils  sont  encore  la 
chaîne  qui  unit  les  familles ,  les  provinces  el  les 
nations.  Les  lois  n'ont  point  été  les  conditions 
de  ces  premiers  attroupemens ,  parce  que  les  hom- 
mes isolés,  cherchant  à  se  rassembler,  sentaient 
bien  qu'ils  pouvaient  s'être  utiles  réciproque- 
ment ;  mais  ils  n'ont  pas  senti  dans  le  premier 
instant ,  qu'ils  pouvaient  se  nuire. 

Cependant  l'intérêt  personnel  fit  bientôt  naître 
l'esprit  de  propriété  ,  qui ,  se  développant  plus 
fortement  dans  l'un  de  ces  individus ,  lui  fit 
commettre  le  premier  crime  ,  l'assassinat  de  son 
voisin  ,  afin  de  s'emparer  de  sa  femme  ou  de  son 
travail. 

Sans  doute  un  tel  forfait  n'avait  pas  e'té  prévu  : 
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comme  les  premiers  hommes  e'taientsans  crime, 
ils  étaient  sans  lois.  Cependant  le  coupable  fui 
puni  de  mort.  Les  bétes  féroces  que  l'on  cher- 
chait à  détruire  étaient  moins  dangereuses  que 
ce  monstre  :  l'intérêt  particulier,  effrayé  pour 
lui-même  ,  fit  masse  commune  contre  l'intérêt 
du  coupable;  et  la  punition  ,  que  l'auteur  appelle 
un  meurtre  public,  précéda  la  sentence.  Ce  sont 
là  sans  doute  les  premiers  sentimens  du  cœur  de 
l'homme  ,  lorsqu'il  est  fortement  offensé. 

Voyons  actuellement  si  la  punition  du  coupa- 
ble fut  légitime,  quoiqu'il  n'eût  cédé  à  personne 
le  droit  de  le  punir. 

Pour  qu'un  châlimenj.  soit  juste ,  il  faut  qu'il 
soit  proportionné  au  délit ,  et  tel  que  le  criminel 
lui-même  soit  forcé  de  sentir  au  fond  de  sou 
cœur  qu'il  a  mérité  la  peine  qu'on  lui  impose. 

Pour  que  la  peine  soit  proportionnée  au 
crime  ,  il  faut  aussi  que  celui  qui  détruit  soit  dé- 
truit ,  parce  qu'il  pourrait  détruire  encore  ;  que 
celui  qui  trouble  soit  troublé  ,  pour  qu'il  ne  soit 
plus  tenté  de  troubler  à  l'avenir.  Voilà  la  loi  qui 
condamne  l'assassin  à  mort.  Il  eût  prononcé 
cette  même  loi  contre  tout  autre  coupable  ,  parce 
que  sa  propre  sûreté  la  lui  aurait  dictée.  Voilà 
son  aveu  et  les  preuves  de  la  légitimité  de  son 
supplice. 


Le  premier  des  gouverncmens  qui  a  dû  s'éla- 
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\)Vir,  n'a  pu  être  quele  démocratique. Mais  Li  vo- 
lonté de  tous,  en  opposition  aux  volontés  parti- 
culières ,  pouvait  d'autant  moins  contenir  les 
lioHinics  ,  que  leur  nombre  s'augmentait.  Ce  fut 
alors  que  l'ambition  et  l'adresse  vinrent  au  se- 
cours de  l'anarchie ,  inévitable  dans  un  peuple 
de  souverains  ;  et  le  crime  ou  la  persuasion  don- 
nèrent bientôt  naissance  à  l'aristocratie  ,  dans  la- 
quelle des  individus  représentant  la  volonté  de 
tous  ,  parvinrent  à  forcer  les  volontés  particuliè- 
res et  à  les  contenir. 

Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  l'on  peut  fixer 
la  rédaction  des  lois  criminelles  ;  les  arbitres  , 
que  la  force  ou  la  persuasion  venaient  d'établir  , 
avaient  besoin  que  des  conventions  rédigées  de 
manière  qu'elles  les  forçassent  à  être  justes  , 
obligeassent  en  même  tems  les  hommes  à  se 
soumettre.  De  sorte  que  c'est  la  voix  du  plus  pe- 
tit nombre  qui  a  dicté  les  lois  ,  et  l'intérêt  géné- 
ral les  a  maintenues. 

Cependant  ces  lois  ,  prononcées  dans  différens 
climats ,  uniformes  dans  leur  motif,  devaient 
nécessairement  différer  dans  leur  moyen  :  pou- 
vait-on s'attendre  que  l'esprit  de  justice  qui  pu- 
nissait partout,  punirait  partout  de  la  même 
manière? 

Ces  différences  ont  dû  dépendre  de  la  forme 
des  gouverncmcns  qui ,  assurant  plus  ou  moins 
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de  liberté  à  chaque  individu,  e'taient  plus  ou 

moins  rigides  dans  leurs  châtimens. 

Pour  que  les  lois  soient  respectées  ,  il  suffit 
qu'elles  soient  justes  ;  si  ce  n'est  pas  ce  que  les 
hommes  veulent,  c'est  ce  qu'ils  doivent  vou- 
loir. 

Si  l'on  consultait  actuellement  tous  les  mem- 
bres d'une  société  pour  l'établissement  de  ses 
lois,  la  volonté  de  tous  ne  serait  sûrement  pas 
uniforme  :  il  est  donc  nécessaire  de  recueillir 
avec  soin  l'aveu  des  siècles  passés  ,  et  surtout 
l'effet  que  telle  ou  telle  loi  a  produit  sous  telle  ou 
telle  administration  ,  dans  tel  ou  tel  climat,  afin 
d'adopter  les  moyens  d'ordre  les  plus  efficaces. 
L'expérience  du  passé  est  peut-être  le  bien  le 
plus  précieux  du  tems  présent. 

Ïj' auteur  désirerait  que  le  code  criminel,  dé- 
cidanlsur  tous  les  cas  possibles  ,  et  rédige  comme 
le  code  civil  ,  devînt,  par  le  secours  de  l'impri- 
merie, assez  public  pour  que  l'étude  que  les 
hommes  en  feraient  servît  à  les  rendre  meilleurs. 
Ne  devrait-on  pas  craindre,  au  contraire,  que 
cette  étude  ,  dans  l'esprit  des  scélérats  ,  ne  pro- 
duisît le  même  effet  que  le  code  civil  a  produit 
chez  les  gens  processifs  ;  qu'ils  combineraient 
tellennent  les  rirconstanccs  de  leur  critiie  ,  que  la 
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loi ,  se  trouvant  en  défaut ,  laisseraitle  crime  im 
puni  '  ? 

«  La  croyance  due  au  témoin  doit  être  me- 
sure'e  sur  l'inteVêt  qu'il  a  de  dire  ou  de  ne  pas 
dire  la  ve'rité  ;  »  et  la  loi  qui  a  intérêt  de  la  sa- 
voir, a  dù  exclure  du  témoignage  ceux  qui 
avaient  intérêt  de  la  lui  cacher.  Cet  intérêt  peut 
être  naturel  ou  excité  ;  de  sorte  qu'il  est  très- 
sage  de  ne  point  admettre  les  dépositions  de 
personnes  notées  d'infamie,  parce  qu'elles  peu- 
vent être  plus  aisément  corrompues  ;  ni  les  parens 
de  l'accusé,  parce  qu'ils  ont  un  trop  grand  in- 
térêt à  ce  qu'il  soit  absous. 

C'est  dans  ce  grand  principe ,  que  l'intérêt 
particulier  est  le  moteur  de  la  plupart  des  actions 
des  hommes,  que  les  accusations  secrètes  sont 
un  abus  manifeste  dans  une  société  dont  la  li- 
berté est  fondée  sur  la  justice  ;  elles  ne  peuvent 
être  admises  que  sous  le  gouvernement  tyranni— 

'  Ces  craiutes  out  été  détruites  dans  la  Théorie  des 
lois  criminelles,  de  Brissot  de  VVarwille  ,  et  dans  quel- 
ques autres  ouvrages  estimés.  Il  reste  démontré  que  la 
publicité  d'un  code  pénal,  outre  son  utilité  réelle,  est  de 
droit  naturel.  (C.-Y.) 
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que  trun  seul,  et  surtout  de  plusieurs,  parce 
i]ue,  dans  ces  diffe'rentes  administrations ,  le 
me'conlentement  des  sujets  produit  l'inquiétud» 
des  tyrans,  et  que  la  dcstruclion  des  innocens 
les  touche  moins  que  celle  des  séditieux  ne  leur 
est  utile. 

L'auteur  paraît  avoir  senti  bien  fortement 
l'inconvénient  des  tortures  auxquelles  on  appli- 
que ceux  qui  ne  sont  qu'accusés.  Elles  sont  sans 
doute  aussi  contraires  à  l'humanité  qu'à  la  jus- 
tice; et  l'on  ne  peut,  sans  blesser  l'une  et  l'au- 
tre ,  mettre  un  homme  à  la  question ,  pour  le 
forcer  àl'aA'eu  du  crime  dont  on  l'accuse,  parce 
que  ce  moyen  ne  peut  remplir  l'objet  de  la  loi. 
Elle  doit  essentiellement  protéger  l'innocence , 
et  non  pas  la  forcer  à  s'avouer  coupable.  Il  ne 
peut  donc  être  employé  que  sur  un  criminel 
convaincu  de  la  manière  la  plus  légale,  afin  de 
découvrir  les  complices  ;  mais  ne  serait-il  pas 
essentiel  d'examiner  si  la  recherche  des  compli- 
ces n'est  pas  trop  rigoureuse?,.. 

«  Les  preuves  du  délit  étant  obtenues ,  et  la 
certitude  déterminée  ,  il  est  nécessaire  d'accor- 
der au  coupable  le  tems  et  les  moyens  de  se  jus- 
tifier ,  s'il  le  peut.  » 

Toutes  les  fois  que  les  preuves  seront  parfaites , 
c'est-à-dire,  «  qu'elles  excluront  la  possibilité  de 
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i'innocence  de  l'accusé,  »  il  est  sans  doute  inu- 
lile  de  lui  accorder  du  tems,  et  de  retarder,  in- 
fructueusement pour  lui  et  dangereusement  pour 
îa  socle'le',  le  moment  de  l'cxeculion ,  dont  la 
promptitude,  comme  l'auteur  l'observe,  est  un 
des  freins  les  plus  puissans  du  crime. 

Mais  si  les  preuves  sont  imparfaites,  le  terme 
de  la  dure'e  de  l'instruction  pouvant  ne  pas  suf 
fu-e  à  la  preuve  possible  de  l'innocence  de  l'ac- 
cuse' ,  et  le  moment  de  la  prescription  ne  dimi- 
nuant rien  de  l'imperfection  des  preuves,  l'ac- 
cusé qu'on  n'avait  pas  trouvé  assez  coupable  poui 
le  punir  sur-le-cbamp  ,  ne  l'étant  pas  davantage 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  justifié,  n'en  est  pas 
moins  innocent  s'il  l'est  réellement  :  de  sorte 
que  ,  dans  le  principe  connu  que  la  société  a 
plus  d'intérêt  à  trouver  des  Innocens  que  des 
coupables  ,  la  loi  ne  doit  punir  du  dernier  sup- 
plice que  ceux  contre  lesquels  les  pre'uves  sont 
parfaites  ,  c'est-à-dire  celles  qui  excluent  la  pos- 
sibilité de  l'innocence  de  l'accusé. 

Celui  qui  se  dispose  au  crime  est  moins  cou- 
pable que  celui  qui  le  consomme  ;  mais  il  l'est 
infiniment  davantage  que  celui  qu'il  s'associe  par 
la  séduction.  Le  premier  calcule,  réfléchit;  le 
second  n'est  qu'entraîné  :  la  peine  ne  peut  donc 
être  la  même. 
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Les  scélérats  sont  les  ennemis  de  la  société, 
mais  ils  en  sont  les  membres  ;  sous  le  premier 
titre  il  faut  les  détruire  ,  sous  le  second  les  con- 
server. Le  législateur  doit  donc  employer  tous 
les  moyens  qui  peuvent  réunir  ces  deux  objets. 
Semer  des  divisions  parmi  eux  ,  les  rendre  l'un 
à  l'autre  sxispeets  ,  voilà  ce  dont  il  faut  s'oc- 
cuper. 

En  parlant  de  l'impunité  que  quelques  tribu- 
naux offrent  au  complice  d'un  grand  crime , 
l'auteur  expose  les  avantages  elles  inconvéniens 
de  celte  loi.  Pour  moi,  ne  perdant  jamais  de  vue 
les  deux  grands  objets  que  j'ose  nommer  l'ame 
de  la  société  :  diminuer  les  crimes,  conserver 
les  hommes  ,  j'ai  bien  senti  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient de  la  loi  qui  accorderait  l'impunilc 
au  délateur.  Je  ne  concevrai  jamais  qu  il  y  ait 
plus  de  lâcheté  à  trahir  des  monstres  ,  qu'à 
s'unir  avec  eux,  ni  de  quel  danger  peut  cire 
l'exemple  d'une  semblable  trahison.  D'ailleurs  , 
il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  càt  autant  de  traîtres 
qu'il  se  formera  de  complots  de  cette  espèce  :  le 
danger  de  ces  associations  les  éteindrait  bientôt. 

Cette  loi  est  sans  doute  lemoyen  le  plus  efficace 
pour  prévenir  les  grands  délits  :  ils  sont  toujours 
l'ouvrage  de  plusieurs  :  et  comme  les  scélérats  ne 
sont  pas  les  seuls  auteurs  d'un  crime  ,  parce  que 
les  faibles ,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombre , 
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en  sont  aussi  les  instmmiins  ,  les  remords  dont 
ils  sont  plus  susceptibles  seront  tournés  au  profit 
de  la  société  ,  lorsqu'ils  serviront  à  prévenir  le 
crime. 

Mais  la  crainte  de  ces  remords  rendra  les  scé- 
lérats assez  prudens  pour  ne  s'associer  qu'à  des 
scélérats  comme  eux  :  dès-lors  les  associations 
seront  et  moins  nombreuses  et  plus  rares ,  en 
laissant  cependant  à  la  société  l'espérance  que 
la  trahison  fera  alors  pour  elle  ce  que  les  remords 
ne  pourront  plus  faire. 

La  peine  de  mort  ne  pouvant  être  dictée  pa 
la  nature  que  dans  le  cas  de  l'homicide  ,  les  lé- 
gislateurs n'ont  pu  l'étendre  sur  de  moindres 
crimes  ,  que  dans  l'espérance  que  quelques  exem- 
ples d'une  sévérité  (injuste  dans  le  droit)  ,  en 
réprimant  fortement  les  hommes,  seraient  utiles 
(  dans  le  fait  )  ,  puisqu'ils  produiraient  plus 
promptement  le  plus  grand  bien.  Ce  motif  a  pu 
seul  forcer  le  législateur  à  s'écarter  de  la  propor- 
tion nécessaire  entre  la  peine  elle  délit  ;  il  existe 
donc  une  loi  au-dessus  du  législateur.  Cette 
loi ,  la  première  de  toutes  ,  l'oblige  à  changer  ou 
à  annuler  la  loi  qui  ne  produit  pas  le  bien  qu'il 
s'était  proposé. 

Il  existe  peut-être  des  monstres  qui  n'ont  be- 
soin d'aucun  secours  pour  commettre  des  forfaits  ; 
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mais  en  général  Ls  hommes  ne  se  corrompent 
i]ue  par  degrés.  Enfans  de  la  société,  le  souvenir 
de  l'élat  où  ils  ont  craint  pour  eux-mêmes  s'ef- 
face lentement  ;  celui  qui  a  peur  des  voleurs  n'est 
pas  prêt  à  le  devenir ,  et  celui  dont  le  tempéra- 
ment sera  faible  les  craindra  toujours. 

Ce  n'est  donc  que  dans  la  fougue  des  passions , 
qui  se  développent  en  raison  de  la  bonne  «ons- 
titution  du  physique ,  qu'il  faut  trouver  le  mo- 
teur du  crime  :  da»ns  cet  état ,  l'homme  livré  à 
des  besoins  que  la  débauche  multiplie  ,  ne  trouve 
que  dans  le  crime  le  moyen  de  les  satisfaire ,  et 
n'hésite  plus  que  par  la  crainte  du  supplice  ; 
mais  c'est  de  cette  crainte  qu'il  est  honteux  ,  et 
non  pas  de  l'infamie  que  les  préjuges  ont  atta- 
chée à  la  roue  ;  et  c'est  d'abord  sur  cette  ciainte 
qu'il  veut  exercer  son  courage.  Les  supplices, 
qui  sont  le  spectacle  du  peuple  ,  l'aideront  à  la 
surmonter;  il  concevra,  en  les  voyant,  qu'on 
çeut  souffrir  sur  la  roue  ;  mais  il  s'en  retournera 
certain  que  celui  qui  vient  d'y  expirer  ne  souffre 
plus  ;  l'horreur  des  lourmeus  s'atténuera  ,  et 
l'homme  le  mieux  constitué  sera  le  plulôt  aguerri. 

Je  remarquerai  ici  que  les  nations  les  plus 
hclliqueuses  ont  toujours  eu  des  gladiateurs  dont 
l'objet  était  d'accoutumer  la  nature  à  voir  l'i- 
mage de  !a  destruction  sans  horreur;  et  si  l'on 
envisage  l'clFet  des  supplices  sur  le  peuple  ,  on 
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verra  qu'ils  servent  bien  plutôt  à  fortifier  le  mé- 
pris (ju'un  scélérat  doit  "avoir  pour  la  mort  , 
qu'à  lui  en  inspirer  la  crainte  :  l'objet  de  la  loi 
n'est  donc  pas  rempli. 

La  peine  de  mort,  à  la  vue  de  laquelle  le  cn- 
miacl  endurcit  son  cœur  contre  lui-même,  doit 
être  applique'e  assez  rarement  pour  conserver 
aux  supplices  le  pouvoir  de  faire  horreur  ,  parce 
qu'en  produisant  l'effet  contraire,  ils  sont  un  mal 
de  plus. 

La  peine  porte'e  contre  un  délit  n'e'tant  iniligée 
au  coupable  que  relativement  à  toute  la  société , 
et  non  point  pour  venger  les  intérêts  particuliers 
qui  ont  été  violés,  l'utilité  des  travaux  auxquels 
ces  coupables  seraient  appliqués  doit  être  gé- 
nérale ;  de  manière  que  toutes  les  portions  de  la 
société  qui  ont  également  partagé  l'offense ,  par- 
tagent également  le  fruit  de  la  réparation. 

La  construction  etPcntretien  des  chemins  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  voilà  Je  travail  qu'il 
faut  leur  assigner. 

Les  plus  grands  coupables,  comme  les  com- 
plices de  l'assassinat,  les  voleurs  avec  effraction, 
etc. ,  seraient  appliqués  aux  parties  les  plus  pé- 
nibles des  travaux,  et  devraient  par  celte  raison 
être  distingués  des  autres  par  la  différence  de  la 
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marque,  qui  doit  délerminer  le  châtiment  que 
la  loi  leur  a  inflige'. 

Voilà  les  idées  que  j'ai  cru  devoir  ajouter  à 
celles  de  l'auteur,  qui  semble  s'être  e'carlé  de  sei 
principes  d'humanité,  lorsqu'au  chapitre  xvi, 
en  niant  à  la  société  le  droit  de  punir  de  mort  , 
)1  place  le  criminel  sons  les  coups ,  dans  les 
barreaux  de  fer  ,  où  le  désespoir  ne  termine 
pas  ses  maux  ,  mais  les  commence  ;  tourmens 
que  la  tyrannie  avait  inventés  ,  et  auxquels 
l'humanité,  et  non  la  barbarie,  a  substitue  la 
peine  de  mort ,  qu'il  faut  cependant,  comme  je 
l'ai  fait  observer,  réserver  pour  le  criminel  qui 
détruit  ;  afin  que  ,  s'il  était  possible  ,  la  crainte 
de  ce  supplice  fît  perdre  à  jamais  l'idée  de  l'ho- 
micide. 

Le  bannissement ,  dans  quelques  cas  ,  pourraii 
bien  être  considéré  comme  le  juste  châtiment 
d'un  délit;  mais  il  est  certainement  contraire  aux 
véritables  intérêts  de  la  société. 

Après  avoir  déterminé  les  preuves  et  les  in- 
dices qui  seront  sulfisans  pour  que  la  loi  pro- 
nonce ,  toutes  les  recherches  possibles  faites, 
l'accusé  doit  être  absous  ou  condamné.  Cepen- 
dant il  est  des  cas  si  compliqués  ,  que  la  nation 
pourrait  être  dans  la  fatale  alternative  ou  de  le 
craindre jou  de  luijairf  une  injustice;  et  c'est 
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tclui  où  l'auleur  propose  une  loi  la  moins  arbi- 
traire qu'il  fût  possible  et  la  plus  précise ,  qui 
de'cernât  le  bannissement. 

Si  l'accusé  est  vraiment  coupable  ,  si  son  cœur 
est  encore  dispose  au  crime,  n'esl-il  pas  inbu- 
main  de  le  transporter  cbez  des  nations  qui  l'ac- 
cueilleront dans  la  proportion  de  l'attachement 
qu'elles  auront  conçu  pour  la  nation  qui  l'aura 
proscrit ,  tandis  qu'il  portera  dans  un  asile  dont 
il  violera  les  lois,  le  germe  deshaines  nationales? 

Il  faudrait  donc  que  le  bannissement  n'eût  heu 
que  pour  les  étrangers  ,  en  en  prévenant  toute- 
fois leurs  tribunaux  naturels  ;  et  que  celle  peine  , 
dans  le  cas  énoncé  par  l'auteur  ,  fût  au  coniraire 
une  injonction  formelle  à  l'accusé  mis  en  liberté 
à  cause  de  l'imperfection  des  preuves,  de  fixer 
sa  résidence  pendant  un  tems  prescrit ,  sous  les 
yeux  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  accusé  , 
afin  que  sa  conduite  soit  pour  liii  un  moyen  de 
justification  ,  ou  pour  la  société  une  source  de 
nouvelles  preuves. 

lime  semble  que  cette  loi  serait  d'autant  plus 
utile  ,  qu'en  conservant  à  l'état  ses  membres  ,  elle 
leur  ôterait  le  moyen  de  lui  nuire,  parce  <|ue , 
dans  cette  position  ,  l'accusé  croirait  toujours  les 
yeux  du  tribunal  fixés  jsur  ses  moindres  jetions, 
lors  même  qu'il  ne  s'en  occuperait  pas. 

L'établissement  de  celte  loi  détruirait  naturel- 
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Icmcnl  celle  qui  soumet  les  biens  du  banni  à  la 
confiscation ,  et  qui ,  comme  l'auteur  l'observe  , 
fait  souffrir  à  l'innocent  la  peine  du  coupable. 

Mais  il  esl  un  genre  de  crimei  dont  la  peine 
doit  essentiellement  porter  sur  la  fortune  des 
coupables ,  et  sur  lesquels  le  législateur  ne  saurait 
être  trop  rigide  :  les  vexations  lucratives  ;  les 
nnaivcrsatious  dans  la  manutention  des  deniers 
du  souverain  et  de  l'étal.  Ces  délits  devraient 
emporter  la  confiscation  de  tous  les  biens  du 
coupable  au  profit  du  fisc,  et  dans  ce  cas  les  hé- 
ritiers pourraient  être  légitimement  privés  de  la 
portion  du  bien  qui  leur  revenait,  parce  que 
dans  le  cas  de  l'impunité,  ils  auraient  joui  de 
celje  qui  ne  leur  revenait  pas. 

Mais  le  supplice  le  plus  cruel,  celui  qui  ne 
porte  que  sur  des  Innocens  ,  c'est  sans  doute  l'ex- 
tension affreuse  que  les  lois  ont  voulu  donner 
à  l'opprobre  ,  en  y  faisant  participer  les  parens 
du  criminel. 

Cette  peine,  injuste  en  elle-même,  et  dont  ta 
loi  ne  trouve  l'exécution  que  dans  l'absurdité 
des  préjugés  auxquels  un  grand  nombre  de  gens 
est  nialhcureusement  livré,  n'a  pu  être  établie 
qu'afin  d'exciter  dans  l'intérieur  des  familles  un 
grand  intérêt  de  prévenir  le  crime.  Mais  si  l'on 
considère  que  l'autorité  qu'elles  peuvent  exer- 
cer n'est  fondée  que  sur  des  sentimens  dont  le 
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germe  est  étouffé  dans  le  cœur  des  scélérats , 
l'inutilité  de  la  loi  prouvée,  on  n'en  sentira  plus 
que  l'in)ustice. 

«  Afin  que  chaque  espèce  de  crime  soit  plus 
rare  à  proportion  du  mal  qu'il  fait  à  la  société  ,  » 
il, faut  nécessairement  que  du  plus  grand  crime 
moindre  délit ,  il  y  ait  une  gradation  de 
peine  ,  ,  et  que  surtout  l'intention  du  coupable  ne 
soit  jamais  punie  ,  parce  que  l'intention  de  fan  e 
le  mal  n'en  fait  aucun ,  et  que  les  lois  qui  doi- 
■\'ent  prévenir  le  crime  ,  ne  doivent  pfoint  fane 
qu'il  soit  éga,l  d'en  avoir  eu  l'intention  ou  de 
l'avoir  remplie.  La  volonté  de  faire  le  bien  ne 
suffit  pas  pour  mériter  une  récompense. 

Presque  toutes  les  lois  ne  font  que  châtier.  Si 
l'on  y  joignait  des  lois  qui  récompensassent  et 
qui  fussent  également  la  juste  mesure  des  actions 
utiles  à  la  société,  ce  second  moyen  d'ordre  se- 
rait sans  doute  aussi  efficace  que  le  premier. 

Si  la  loi  inflige  la  peine  d'infamie  ,  et  (jue  le 
préjugé,  les  mœurs  ou  le  sens  intime  n'y  sous- 
crivent pas; ''si  l''h6mme  ne  croit- pas  irifarne  ce- 
lui que  le  juge  a  déclaré  tel ,  l'objet  est  manqué, 
et  la  loi  compromise. 

De  sorte  que  ,  relativement  aux  mjures  èt  aux 
duels  qui  en  sont  la  suite  ,  ce  n'est  que  sur  l'o- 
pinion qiic  Iç  législateur  peut  agir  avec  succès. 

4o. 
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Lorsqu'on  sera  parvenu  à  croire  qu'il  y  a  plu» 
d'honneur  à  convenir  de  ses  torts  ,  à  les  réparer 
sur-le-champ,  qu'à  les  augmenter  et  à  les  sou- 
tenir, les  mœurs  seront  plus  douces ,  les  injures 
moins  fréquentes. 

Il  faudrait  un  autre  genre  de  châtiment  pour 
le  contrebandier  que  pour  le  voleur,  par  la  rai- 
son que  l'opinion  publique ,  comme  l'auteur  le 
remarque ,  n'attache  aucune  infamie  au  délit 
qu'il  commet.  Les  corderics  des  arsenaux ,  ou  tel 
autre  objet,  fourniraient  un  moyen  d'appliquer 
le  travail  du  coupable  au  profit  du  fisc  qu'il  a 
voulu  frauder. 

A  l'égard  des  banqueroutes  frauduleuses  ,  es- 
pèce de  délit  d'autant  plus  infamant  qu'il  est 
commis  sous  le  voile  de  la  bonne  foi ,  ceux  qui 
en  seraient  coupables  devraient  être  condamnés 
aux  travaux  publics ,  dans  la  classe  des  voleurs 
avec  effraction. 

. ,  S'il  est  prouvé  que  la  trop  grande  sévérité'  dans 
les  lois  est  un  vice  qui  révolte  intérieurement  les 
hommes  qui  y  sont  soumis,  il  est  également 
certain  que  l'abus  de  l'autorité  paternelle  pro- 
duit le  même  effet  sur  les  enfans  ,  qui  ne  peuvent 
obéir  avec  soumission  que  lorsqu'ils  se  disent  à 
cuï-piômes  :  La  volonté  de  mon  père  est  juste. 
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11  faut  donc  que  le  père  soit  e'clairé  sur  la  me 
sure  de  son  autorité  ,  par  les  lois  publiques  ,  qui 
doivent  être  pour  lui  l'exemple  de  la  mode'raliou 
et  de  la  justice. 

Ce  moyen  ,  le  seul  qui  puisse  inspirer  aux  en- 
fans  cet  esprit  de  soumission  si  nécessaire  dans 
la  socie'té  ,  servira  plus  sûrement  à  la  relorma- 
tion  des  mœurs  que  les  lois  les  plus  sévères. 
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EXTRAIT  DU  JUGEMENT 


D'UN  PROFESSEUR  ITALIEN 

SUR  LE  LIVRE 

DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 


Les  fins  et  les  moyens  diffc'rens  que  les  Ic'gis- 
lateurs  ont  cmploye's  dans  les  constitutions  des 
corps  (JolitKjues  ,  ont  entre  eux  des  rapports  ca- 
chés de  convenance  et  de  disccnvenance  ,  de 
connexion  et  d'opposition  ,  ijue  Beccaria  a  de've- 
loppés  avec  le  secours  de  l'analyse  ,  science  qu'il 
possède  supérieurement.  Sa  marche,  plus  rapide 
qu'elle  ne  parait  l'être,  et  son  style  laconique , 
dévcloj.'pant  souvent  plus  d'idées  qu'il  n'en  ex- 
prime ,  offre  quelquefois  un  sens  ditlérent  de  ce- 
lui qu'il  semble  présenter.  Ce  livre  n'est  donc 
pas  fait  pour  tous  les  lecteurs  ;  et  qui  n'aurait 
pas  la  pri'caulion  d'en  comparer  une  partie  avec 
l'autre  ,  et  de  chercher  dans  les  phrases  claires 
et  exactes  r  iitelligcnre  de  celles  qui  sont  obs- 
cures Cl  équivoques  (selon  les  règles  de  critique 
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établies  pour  celte  espèce  Je  style),  ne  saisirait 
ni  la  pensée  ni  les  sentimens  de  l'auteur. 

Quoique  les  principes  de  Beccaria  sur  la  mo- 
rale et  la  politique  soient  fort  opposes  à  ceux  de 
HobLes,  il  a  été' regarde' ,  par  quelques  censeurs  , 
comme  un  de  ses  partisans  les  plus  ze'le's. 

Mais  il  y  a  une  diffe'rence  énorme  à  tous  e'gards 
entre  ces  deux  écrivains.  Le  caractère  de  Uobbes 
est  celui  d'un  misanthrope  outré  ;  au  contraire, 
notre  auteur  est  un  pbilantrope  aimable,  qui  ne 
respire  que  l'humanité.  Un  monstre  qui  se  plai- 
rait à  déchiier  inhumainement  les  membres  à 
peine  formés  d'un  eulant  à  la  mamelle,  et  se 
montrerait  insensible  à  ses  cris  ;  uu  cruel  assas- 
sin qui  n'épargnerait  pas  les  jours  d'un  géné- 
reux libérateur  qui  les  avait  exposés  lui-mùmc 
autrefois,  pour  le  sauver  des  griffes  d'une  bête 
féroce  prête  à  le  dévorer,  n'en  sera  pas  moins  un 
lionncte  homme,  dans  l'état  de  la  nature  de 
Hobbcs,  parce  qu'il  n'avait  rien  promis  ni  au 
malheureux  enfant ,  ni  au  courageux  bienfai- 
teur. 

Dans  l'état  de  la  nature  de  Beccaria  ,  la  guerre 
n'esl  juste  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire  ;  et  il 
ne  permet  de  faire  d'autre  mal  ,  les  armes  à  la 
main  ,  que  celui  qui  est  indispensable. 

Vous  trouverez  dans  le  Léviatan  de  Hobbes 
le  despotisme  à  son  dernier  périoiîe;  et  dans  le 
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système  «le  notre  auteur,  la  loi  suprême  du  bien 
public  est  l'objet  et  le  terme  de  la  souveraine 
puissance. 

Selon  Beccaria  ,  les  peines  établies  parles  con- 
ventions sociales  et  soutenues  de  l'autorité  pu- 
blique, n'en  seront  pas  moins  injustes,  illicites 
et  blâmables  ,  si  elles  n'ont  pas  de  proportioa 
avec  les  délits. 

La  vertu  et  le  vice  sont  pour  lui  des  cires 
réels  et  indépendans  des  actions  et  des  lois  des 
souverains.  Il  ne  se  borne  pas  à  connaître  l'es- 
sence des  vertus  et  des  vices  ;  il  montre  autant 
d'amour  et  de  vénération  pour  les  unes  que 
d'horreur  pour  les  autres. 

Lorsqu'il  dit  que  les  noms  et  le  caractère  dci 
vices  et  des  vertus  sont  sujets  à  des  révolutions , 
cjt  varient  suivant  la  différence  des  tems  et  de* 
climats,  ne  serait-ce  pas  lui  faire  trop  d'injustice 
que  d'en  conclure  qu'il  ne  reconnaît  pas  de  vertu 
et  de  vice  ,  dont  les  notions  soient  invariables 
pour  tous  les  hommes  ,  en  tout  terns  et  en  tout 
lieu?  Il  admet  de  telles  vertus,  en  parle  avec 
autant  de  respect  que  d'éloges  ,  comme  il  déteste 
tous  les  vices  qui  leur  sont  contraires. 

Mais  il  y  a  dans  le  monde  des  vertus  d'opi- 
nion,  des  vices  imaginaires,  mal  définis  et  en- 
core plus  mal  entendus,  dont  on  a  des  idées 
fausses  ef  confuses  j  ce  sont  ces  vertus  et  ces  vi- 
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ces  qui  éprouvent  si  souvent  des  vicissitudes  : 
ils  sont  aujourd'hui  l'idole  de  la  crédulité  pu- 
blique ,  et  demain  ils  deviendront  un  objet  de 
ridicule  et  de  mépris  ,  à  proportion  des  lumières 
qui  éclaireront  les  hommes. 

Les  dames  grecques  ne  pouvaient,  avec  dé- 
cence ,  recevoir  dans  leur  appartement  que 
leurs  plus  proches  parens,  et  on  ne  les  blâmait 
pas  de  paraître  sur  les  théâtres  et  d'y  déclamer 
à  pris  d'argent. 

Les  mariages  entre  frère  et  sœur  étaient  per- 
mis à  Athènes  ,  et  défendus  ailleurs. 

La  politesse,  l'urbanité,  dont  on  faisait  tant 
de  cas  à  Rome  ,  firent  mépriser  des  Parthcs  leur  * 
concitoyen  Venon ,  qui  s'était  formé  dans  cette 
ville  sur  les  meilleurs  modèles  de  l'élégance  et 
de  l'aménité  romaines. 

Quelques  nations  regardent  la  jalousie  comme 
une  vertu  ,  et  s'en  font  un  point  d'honneur;  chez 
beaucoup  d'autres ,  elle  ne  mérite  que  du  mé- 
pris et  de  la  pitié. 

Dans  quelques  villes  de  commerce  ,  l'avarice 
passe  pour  une  louable  économie;  c'est  la  tem- 
pérance et  la  sobriété.  Il  est  de  riches  capitales 
oîi  l'on  décore  du  nom  de  magnificence  et  de  gé- 
nérosité, les  folles  dépenses  et  les  profusions 
ruineuses. 

C'était  une  vertu,  dans  les  premiers  siècles  de 
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rem|)ire  romain,  de  faire  expirer  dans  les  plus 
cruels  supplices,  d'innocens  chrétiens,  quoique 
bons  citoyens  et  fidèles  sujets  ;  et  pendant  un 
tems  les  chrétiens  se  firent  un  point  de  religion 
d'égorger  les  juifs.  On  trouve  une  Infinité 
d'exemples  de  ce  genre;  et  ces  exemples  chan- 
gent de  nom  et  de  pays  par  le  laps  de  tems,  et 
suivent  le  cours  des  vicissitudes  humaines. 

Telles  sont  les  vertus  et  les  vices  que  l'auteur 
avait  en  vue,  lorsqu'il  a  dit  que  les  notions  que 
l'on  a  cotnmunément  de  la  vertu,  du  vice  et  de 
l'honneur,  sont  obscures  et  confuses  ;  ce  qui  ne 
donne  pas  la  moindre  atteinte  à  l'essence  im- 
muable de  la  vertu  et  du  vice,  et  à  leur  diffé- 
rence caractéristique  et  invariable. 

Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  justifie  Beccaria 
des  imputations  malignes  qui  le  transforment  en 
disciple  de  l'ancien  Anaxarque ,  et  en  nouvel 
Hobbes,  ce  qui  est  encore  pire.  Il  se  justifie  lui- 
même  ,  et  je  n'ai  d'autre  mérite  que  de  vouloir 
lui  être  utile,  en  démontrant  que  le  texte  de  son 
livre  en  est  le  véritable  interprète,  et  que  les  pas- 
sages clairs  et  précis  sont  les  meilleurs  commen- 
taires de  ceux  qui  sont  obscurs  et  équivoques. 


NOTE 


DE  BRISSOT  DE  WARWILLE, 

SUR  LE  LIVRE 

DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

li  E  succès  du  livre  des  Délits  et  des  Peines  a 
été  égal  à  son  mérite  ;  il  est  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues ,  et  il  est  devenu  le  livre  de 
chevet  de  tous  les  souverains  qui  cherchent  à  ré- 
former les  abus  dans  leur  législation. 

Beccariale  publia,  n'ayant  encore  que  vingt- 
sept  ans.  Il  parut  pour  la  première  fois  en  ita- 
lien ,  en  1764  ;  diverses  éditions  se  succédèrent 
rapidement.  Un  littérateur  français  ' ,  fameux 
par  plusieurs  ouvrages  sur  des  matièrespolltlques, 
se  hâta  de  le  faire  connaître  en  France  ,  par  une 
traduction  où  il  éclalrcit  beaucoup  de  passages 
obscurs.  D'autres  traductions  meilleures  encore 

I  L'abbé  Morejlet. 
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parurent  ensuite  ;  et  le  Traité  des  Délits  et  drs 

Peines  est  devenu  livre  classique. 

Il  n'a  pas  cependant  manque  de  critiques 
amères.  C'est  le  sort  de  tous  les  bons  ouvrages  ; 
mais  la  critique  est  bientôt  oublic'e ,  et  l'arme  de 
l'envie  reste  sans  force  contre  le  suffrage  uni- 
versel. C'est  ce  qu'éprouva  Beccaria.  Un  moine 
publia  contre  lui  un  volume  d'injures  ,  de  folies  , 
de  maximes  pernicieuses  pour  les  e'iats  ,  et  ou- 
trageantes pour  la  Divinité' ,  si  les  cris  d'un  in- 
secte Hiisérable  pouvaient  cependant  offenser 
l'Être-suprôme.  Ce  moine  se  disait  à  l'ordinaire 
le  champion  de  la  religion  et  des  rois  ;  et  sous 
cet  abri  respectable,  il  avait  la  hardiesse  d'im- 
primer «  qu'un  code  de  lois  ,  devenu  public  ,  et 
»  connu  de  tout  le  monde ,  autoriserait  à  mal 
«  faire  ,  et  rendrait  les  délits  plus  fréquens  ;  que 
»  la  crainte  e'tait  le  soutien  des  monarchies  ; 
»  que  l'homme  était  méchant  par  nature  ,  le 
»  devenait  plus  encore  quand  il  était  en  liberté  , 
»  et  qu'il  fallait  l'enchaîner.  »  Il  prêchait  «  que 
))  les  de'lations  étaient  un  bon  ressort  de  lé- 
»  gislation ,  et  qu'un  tribunal  chargé  de  les  re- 
«  cevoir  ,  et  condamnant  un  innocent  sur  ces 
»  simples  délations  ,  était  un  chef-d'œuvre  de 
»  politique.  »  On  frémit  en  lisant  ,  en  copiant 
de  pareilles  horreurs.  Vous  les  trouverez  dans  la 
diatribe  de  ce  moine  ,  qui  a  pour  litre  :  Noies  et 
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»bsen-ations  sur  le  Traite  des  Délits  et  ries 
Peines.  Beccaria  voulut  prendre  1  a  peine  d'écraser 
cette  chenille  :  Il  y  réussit.  Cette  critique  est  de- 
puis long-tems  oubliée.. 

Un  jurisconsulte  français  ,  occupe'  depuis  long- 
tems  d'ouvrages  sur  les  matières  crlminelies  ,  prit 
aussi  la  pluniepour  réfuter  le  philosophe  Italien. 
Ce  combat  devait  être  bien  Inégal.  Le  crimlnaliste 
ne  se  présentait  qu'avec  le  cortège  plus  ennuyeux 
qu'imposant  des  Farinaclus  ,  des  Clarus,  et  de  la 
foule  des  ordonnances  qu'on  ne  lit  plus  ,  qu'on  ne 
suit  plus.  Son  adversaire,  mettant  de  côté  les  ci- 
tations ,  n'avait  pour  lui  que  la  raison  et  l'hu- 
manité; mais  c'étaient  deux  voix  bien  puissantes 
dans  un  siècle  philosophique.  Le  public,  depuis 
quelque  tems  ,  commençait  à  les  écouter,  et  à 
n'écouter  qu'elles.  Beccaria  leur  laissa  le  soin 
de  sa  vengeance  :  il  vit  paraître  et  s'éteindre , 
sans  beaucoup  de  bruit,  la  critique  du  juriscon- 
sulte fiançais.  J'ai  eu  le  courage  de  la  relire  , 
l'auteur  ayant  eu  le  courage  de  la  réimprimer. 
J'y  ai  vu  Beccaria  traité  d'illuminé,  d'écrivain 
dangereux  ,  sans  principe  ;  j'y  al  vu  nos  lois 
pénales  traitées  de  chefs-d'œuvre  en  législation. 
Le  bon  crimlnaliste  français ,  dans  son  enthou- 
siasme pour  son  idole,  fait  l'apologie  de  la  tor- 
ture, des  indices,  de  nos  affreux  supplices;  lise 
plaindrait  presque  que  la  justice  n'est  pas  encore 
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assez  cruelle  ;  il  fait  des  vœux  sincères  pour  qu'on 
écrase  la  philosophie  ,  pour  qu'on  éteigne  le 
flambeau  de  l'humanité  ,  et  annonce  à  tout 
1  univers  qu'il  sera  corrompu  ,  malheureux ,  tant 
qu  II  écoutera  leurs  voix  séduisantes  ;  que  la  lé- 
gislation ne  peut  se  perfectionner,  se  simplifier, 
qu  en  ramassant ,  lisant  et  médilant  les  milliers 
de  volumes  publiés  par  les  Romains  ,  les  Grecs  , 
et  surtout  par  les  jurisconsultes  français  ,  du 
nombre  desquels  il  est. 

Votre  règne  n'est  plus  de  ce  monde ,  pourrais- 
)e  due  à  l'intrépide  défenseur  de  la  question  ; 
vous  voyez  que  l'empire  des  erreurs,  de  ces  er- 
reurs si  utiles  à  quelques  particuliers  ,  si  funestes 
au  public,  vous  voyez  qu'il  se  détruit;  l'illusion 
s'évanouit,  et  fait  place  à  la  vérité  :  vous  en  êtes 
furieux  ,  et  dans  votre  douleur ,  vous  blasphémez 
contre  les  apôtres  du  bien  public  ;  c'est  l'arme 
unique  qui  vous  reste  ,  et  cette  arme  impuissante 
ne  retardera  pas,  j'ose  le  prédire  ,  le  progrès  des 
lumières. 

Et  en  effet,  le  Traité  des  Délits  et  des  Peines 
a  frappé  les  esprits  si  vivement  ,  qu'on  a  vu 
éclore  en  très-peu  de  tems  une  foule  de  discours, 
de  mémoires ,  de  dissertations  sur  cette  matière 
SI  intéressante.  Un  seul  homme,  au  milieu  de  ce 
concours  de  philosophes,  a  ojé  s'élever  contre 
Beccaria ,  lui  ravir  la  gloire  qu'il  méritait,  ej 
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attaquer  le  succès  de  l'ouvrage  :  on  volt  que  je 
veux  parler  de  l'auteur  des  Annales^,  et  c'est 
un  triomphe  de  plus  pour  l'écrivain  italien. 


'  Linguet.  Voyez  la  Notice  sur  Beecaiîa. 


EXTRAIT 
DE  LA  CORRESPONDANCE 

DE 

BECCARIA  ET  DE  MORELLET, 

SUR  LE  LIVRE 

DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

*-A/VVVWVVVVVVVVVVWVV%(VVVV*/VVVVVVVVVVVi 

PREMIÈRE  LETTRE. 
A  M.  BECCARIA. 

Paris ,  février  1766. 

Monsieur, 

Sans  avoir  l'honneur  d'être  connu  de  vous, 
je  me  croîs  en  droit  de  vous  adresser  un  exem- 
plaire de  la  traduction  que  j'ai  faite  de  votre 
ouvrage  Dei  delïtti  e  délie  pene.  Les  hommes  de 
lettres  sont  cosmopolites  et  de  toutes  les  nations  ; 
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ils  se  tiennent  par  des  liens  plus  étroits  que  ceux 
qui  unissent  les  citoyens  d'un  même  pays ,  les 
habitans  d'une  même  ville ,  et  les  membres  d'une 
même  famille.  Je  crois  donc  pouvoir  entrer  avec 
vous  en  un  commerce  d'idées  et  de  sentimeus 
qui  me  sera  bien  agréable  ,  si  vous  ne  vous  re- 
fusez pas  à  l'empressement  d'un  homme  qui  vous 
aime  sans  vous  connaître  personnellement ,  mais 
qui  a  puisé  ces  sentimens  pour  vous  dans  la  lec- 
ture de  votre  excellent  ouvrage. 

C'est  M.  de  Malesherbes ,  avec  qui  j'ai  l'hon- 
neur d'être  lié ,  qui  m'a  engagé  à  faire  passer  vo- 
tre ouvrage  dans  notre  langue.  Je  n'avais  pas 
besoin  d'être  beaucoup  pressé  pour  cela.  C'était 
une  occupation  douce  pour  moi ,  de  devenir  pour 
ma  nation  et  pour  les  pays  oîi  notre  langue  est 
répandue,  l'interprète  et  l'organe  des  idées  for- 
tes et  grandes  ,  et  des  sentimens  de  bienfaisance 
dont  votre  ouvrage  est  rempli.  11  me  semblait 
que  je  m'associerais  au  bien  que  vous  faisiez  aux 
hommes ,  et  que  je  pourrais  prétendre  à  quelque 
reconnaissance  aussi  de  la  part  des  cœurs  sen- 
sibles ,  à  qui  les  intérêts  de  l'humanité  sont 
chers. 

Il  y  a  aujourd'hui  huit  jours  que  ma  traduc- 
tion a  paru  :  je  n'ai  pas  voulu  vous  écrire  plutôt, 
parce  que  j'ai  cru  devoir  attendre  que  je  pusse 
vous  instruire  de  l'impression  que  votre  ouvrage 
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aurait  faite.  J'ose  donc  vous  assurer.  Monsieur 
que  le  succès  est  universel,  et  qu'outre  le  cas 
qu'on  fait  du  livre  ,  on  a  conçu  pour  l'auteur 
même  des  sentimens  qui  peuvent  vous  flatter 
encore  davantage,  c'est-à-dire  ,  de  l'estime,  de 
la  reconnaissance  ,  de  l'intérêt ,  de  l'amitié.  Je 
suis  particulièrement  chargé  de  vous  faire  les  rc- 
mercîmens  et  les  complimens  de  M.  Diderot ,  de 
M.  Helvétius,  de  M.  de  Buffon.  Nous  avons 
déjà  beaucoup  causé  avec  M.  Diderot,  de  votre 
ouvrage,  qui  est  bien  capable  de  mettre  en  feu 
une  tête  aussi  chaude  que  la  sienne.  J'aurai  quel- 
ques observations  à  vous  communiquer,  qui 
sont  le  résultat  de  nos  conversations.  M.  de  Buf- 
fon s'est  servi  des  expressions  les  plus  fortes , 
pour  me  témoigner  le  plaisir  que  votre  livre  lui  a 
fait;  et  il  vous  prie  d'en  recevoir  ses  complimens. 
J'ai  porté  aussi  votre  livre  à  M.  Rousseau,  qui  a 
passé  par  Paris  en  se  retirant  en  Angleterre  ,  où 
il  va  s'ctablir,.et  qui  part  ces  jours-ci.  Je  ne 
puis  pas  vous  en  dire  encore  son  sentiment , 
parce  que  je  ne  l'ai  pas  revu.  Je  le  saurai  peut- 
être  aujourd'hui  par  M.  Hume,  avec  qui  je  vais 
dîner  ;  mais  je  suis  bien  sur  de  l'impression 
qu'il  recevra.  M.  Hume  ,  qui  vit  avec  nous  ,de- 
puis  quelque  tems,  me  charge  aussi  de  vous  dire 
mille  choses  de  sa  part.  ^     j  -tm. 

J'ajoute  à  ces  personnes  que  vous  connaissez 
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<le  réputation  ,  un  homme  infiniment  estimable 
qui  les  rassemble  chez  lui ,  M.  le  baron  d'Hol- 
bach,  auteur  de  beaucoup  d'excellens  ouvrages 
imprimes  ,  en  chimie  et  en  histoire  naturelle  ,  et 
de  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  pas  publics  ; 
philosophe  profond,  juge  très-e'clairé  de  tous  les 
genres  de  connaissances,  ame  sensible  et  ou- 
verte àl'amitie'.  Je  ne  puis  vous  exprimer  quelle 
impression  votre  livre  a  faite  sur  lui,  et  combien 
il  aime  et  estime  l'ouvrage  et  l'auteur.  Comme 
nous  passons  notre  vie  chez  lui ,  il  faut  bien  que 
vous  le  connaissiez  d'avance,  car  si  nous  pou- 
vons nous  flatter  de  vous  attirer  à  Paris  quelque 
tems  ,  sa  maison  sera  la  vôtre.  Je  vous  fais  donc 
aussi  ses  remercîmens  et  ses  amitie's.  Je  ne  vous 
parle  pas  de  M.  d'Alembert  ,  qui  a  dû  vous 
écrire ,  et  qui  m'a  dit  qu'il  voulait  joindre  en- 
core un  petit  mot  à  ma  lettre.  Vous  devez  con- 
naître ses  sentimens  sur  votre  ouvrage.  C'est 
à  lui  à  vous  dire  s'il  est  content  de  la  tcaduc- 
tion  

Je  ne  vous  cacherai  pas  la  plus  forte  raison 
qui  m'ait  déterminé  à  tâcher  de  vous  donner 
quelque  bonne  opinion  de  moi  ,  c'est  l'espérance 
que  vous  me  pardonnerez  plus  facilement  la  li- 
berté que  j'ai  prise  d'apporter  quelques  change- 
mcns  dans  la  disposition  de  quelques  parties  de 
votre  ouvrage.  J'ai  donné  dans  ma  préface  les 
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raisons  générales  qui  me  justifient  :  mais  je  doi» 
m'arrêter  davantage  avec  vous  sur  ce  sujet.  Pour 
l'esprit  philosophique  qui  se  rend  maître  de  la 
matière ,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  saisir  l'en- 
semble de  votre  traité  ,  dont  les  parties  se  tien- 
nent très-étroitemcnt ,  et  dépendent  toutes  du 
même  principe.  Mais  pour  les  lecteurs  ordinaires 
moins  instruits,  et  surtout  pour  des  lecteurs  fran- 
çais ,  je  crois  avoir  suivi  une  marche  plus  régu- 
lière, et  qui  en  tout  est  plus  conforme  au  moins  au 
génie  de  ma  nation ,  et  à  la  tournure  de  nos 
livres. 

•  La  seule  objection  que  je  puisse  craindre,  est 
le  reproche  d'avoir  affaibli  la  force  et  diminué  la 
chaleur  de  l'original ,  par  le  rétablissement  même 
de  cet  ordre.  A  cela  voici  mes  réponses  :  Je  sais 
que  la  vérité  a  le  plus  grand  besoin  de  l'éloquence 
et  du  sentiment.  Il  serait  absurde  de  penser  le 
contraire ,  et  ce  ne  serait  pas  avec  vous  surtout 
qu'il  faudrait  avancer  un  si  étrange  paradoxe. 
Mais  s'il  ne  faut  pas  sacrifier  la  chaleur  à  l'ordre , 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  sacrifier  l'or- 
dre à  la  chaleur  ;  et  tout  en  ira  mieux  si  l'on 
peut  concilier  ces  deux  choses  ensemble.  Reste 
donc  à  examiner  si  j'ai  réussi  dans  cette  conci- 
liation.. 

Si  ma  traduction  a  ipnoins  de  chaleur  que  l'o- 
riginal, il  faudrait  atli^ihuerce  défaut  à  beaucoup 
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d'autres  causes ,  et  non  pas  à  la  différence  de 
l'ordre.  Ce  serait  ou  la  faiblesse  du  style  du  tra- 
ducteur, ou  la  nature  même  de  toute  traduction 
qui  doit  demeurer  au-dessous  de  l'original ,  sur- 
tout dans  les  choses  de  sentiment. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  une  autre  ob- 
jection qu'on  m'a  faite.  On  m'a  dit  qu'un  au- 
teur pouvait  être  blessé  de  voir  faire  dans  son 
ouvrage  des  changemens,  même  utiles.  Mais, 
Monsieur,  cette  manière  de  voir  ne  saurait  être 
la  vôtre.  Au  moins  je  l'ai  pensé.  Un  homme  de 
génie,  qui  a  fait  un  ouvrage  admiré,  rempli 
d'idées  neuves  et  fortes ,  et  excellent  pour  le 
fonds,  doit  pouvoir  entendre  dire  froidement 
que  son  livre  n'a  pas  tout  l'ordre  dont  il  était 
susceptible.  11  doit  aller  même  jusqu'à  adopter 
les  changemens  qu'on  y  aura  faits,  s'ils  sont 
utiles  et  appuyés  de  bonnes  raisons.  Voilà  le  cou- 
rage que  j'attends  de  vous  ,  Monsieur.  Rejetez  , 
parmi  les  changemens  que  j'ai  faits,  ceux  qui 
vous  paraîtront  mal  entendus  ;  conservez  ceux 
qui  sont  bien,  et  croyez  que  vous  n'aurez  fait 
qu'augmenter  votre  réputation.  Vous  êtes  digne 
que  j'aie  avec  vous  cette  confiance,  et  je  me 
flatte  que  vous  m'en  saurez  gré. 

J'achèverai  ma  justification  en  vous  citant  de 
grandes  autorités  qui  ont  approuvé  la  liberté  que 
j'ai  prise.  M.d'Alembertmc  permet  de  vous  dire 
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que  c'est  là  son  opinion.  M.  Hume ,  qui  a  lu 
avec  beaucoup  (Je  soin  l'original  et  la  traduction  , 
est  du  même  avis.  Je  pourrais  vous  citer  beau- 
coup de  personnes  instruites  qui  en  ont  jugé  de 
même. 

L'avidité  avec  laquelle  le  public  a  reçu  ici 
votre  ouvrage  ,  me  fait  croire  que  notre  première 
(?dition  sera  incessamment  épuisée  ,  et  qu'avant 
qu'il  soit  un  mois  il  faudra  penser  à  en  donner 
une  autre.  Si  dans  la  disposition  que  j'ai  donnée  , 
j'avais  ,  ou  désuni  des  idées  qui  doivent  être 
liées  ,  ou  fait  des  rapprochemens  qui  vous  pa- 
russent nuire  au  sens,  je  vous  prie  de  me  faire 
part  de  vos  observations  à  ce  sujet ,  et ,  dans  une 
nouvelle  édition  ,  je  ne  manquerais  pas  de  mc 
conf»rmer  à  vos  vues  

Je  finis,  Monsieur,  cette  longue  lettre,  en 
vous  priant  de  me  regarder  comme  un  de  vos 
f)lus  grands  admirateurs,  et  comme  un  desliom- 
mes  qui  désirent  le  plus  vivement  d'avoir  quel- 
que part  dans  votre  estime  et  dans  votre  amitié. 
Je  serais  bien  affligé  de  penser  que  je  ne  pourrais 
pas  un  jour  vous  le  dire  à  vous-même.  Je  suis 
bien  impatient  de  recevoir  de  vos  nouvelles,  de 
savoir  votre  jugement  sur  ma  traduction  ;  d'ap- 
prendre si  vous  continuez  de  marcher  dans  la 
belle  carrière  que  vous  vous  êtes  ouverte  ,  et  de 
vous  occuper  du  bien  de  l'humanité. 


DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES.  4^4-9 
C'est  dans  ces  sentimens  de  respect,  d'estime 
et  d'amitié  que  j'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

MORELLET. 


4a 
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RÉPONSE, 

TRADUITE    DE  l'iTAIIEN. 

Milan,  mai  J76G. 

Permettez-moi,  Monsieur,  d'employer  avec 
vous  les  formules  usite'es  dans  votre  lansne . 
comme  plus  commodes,  plus  simples,  plus 
vraies,  plus  dignes  par  là  d'un  philosophe  comme 
vous.  Permettez-moi  aussi  de  me  servir  d'un 
copiste,  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  étant  fort 
peu  lisible.  L'estime  la  plus  profonde,  la  recon- 
naissance la  plus  grande,  la  plus  tendre  amitié, 
sont  les  sentimens  qu'a  fait  naître  en  moi  la  let- 
tre charmante  que  vous  avez  bien  voulu  m'ccrire. 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  je  me  tiens 
honoré  de  voir  mon  ouvrage  traduit  dans  la  lan- 
gue d'une  nation  qui  éclaire  et  instruit  l'Europe. 
Je  dois  tout ,  moi-même,  aux  livres  français.  Ce 
«ont  eux  qui  ont  développé  dans  mon  ame  les 
sentimens  d'humanité  ,  étouffés  par  huit  années 
d'une  éducation  fanatique.  Je  respectais  déjà  vo- 
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Irc  nom,  pour  les  excellens  articles  que  vous 
avez  insérés  dans  l'ouvrage  immortel  de  l'Ency- 
clopédie ;  et  ç'a  été  pour  mol  la  plus  agréable 
surprise ,  d'apprendre  qu'un  homme  de  lettres 
de  voire  réputation  daignait  traduire  mon  Traite 
des  Délits.  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur 
du  présent  que  vous  m'avez  fait  de  votre  traduc- 
tion ,  et  de  votre  attention  à  satisfaire  l'empres- 
sement que  j'avais  de  la  lire.  Je  1'.  i  lue  avec  un 
plaisir  que  je  ne  puis  vous  exprimer,  et  j'ai  trouvé 
que  vous  avez  embelli  l'original.  Je  vous  proteste 
avec  la  plus  grande  sincérité,  que  l'ordre  que 
vous  y  avez  suivi  me  parait ,  à  moi-même  ,  plus 
naturel  et  préférable  au  mien,  et  que  je  suis  fà- 
cbé  que  la  nouvelle  édition  italienne  soit  près 
d'être  achevée  ,  parce  que  je  m'y  serais  entière- 
ment ou  presque  entièrement  conformé  à  volrc 
plan. 

Mon  ouvrage  n'a  rien  perdu  de  sa  force  dans 
votre  traduction ,  excepté  dans  les  endroits  où  le 
caractère  essentiel  à  l'une  et  l'autre  langue  a 
emporté  quelque  différence  entre  votre  expres- 
sion et  la  mienne.  La  langue  italienne  a  plus  de 
souplesse  et  de  docilité,  et  peut-être  aussi  qu'é- 
tant moins  cultivée  dans  le  genre  philosophi- 
que,  par-là  même,  elle  peut  adopter  des  traits 
que  la  vôtre  refuserait  d'employer  Je  ne  trouve 
point  dç  solidité  à  l'objection  qu'on  yous  a  faite» 
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que  Je  changement  de  l'ordre  pouvait  avoir  fait 
perdre  de  la  force.  La  force  consiste  dans  le 
chois  des  expressions  et  dans  le  rapprochement 
des  idées;  et  la  confusion  ne  peut  que  nuire  à 
ces  deux  effets. 

La  crainte  de  hlesser  l'amour-propre  de  l'au- 
teur n'a  pas  du  vous  arrêter  davantage.  Premiè- 
rement ,  parce  que ,  comme  vous  le  dites  vous- 
même  avec  raison  dans  votre  excellente  préface, 
un  livre  où  l'on  plaide  la  cause  de  l'humanité, 
une  fois  devenu  public ,  appartient  au  monde  et 
à  toutes  les  nations  ;  et  relativement  à  moi  en 
particulier,  j'aurais  fait  bien  peu  de  progrès  dans 
la  philosophie  du  cœur,  que  je  mets  au-dessus 
de  celle  de  l'esprit ,  si  je  n'avais  pas  acquis  le 
courage  de  voir  et  d'aimer  la  vérité.  J'espère 
que  la  cinquième  édition  qui  doit  paraître  in- 
cessamment, sera  bientôt   épuisée;  et  je  vous 
assiire  que  dans  la  sixième  ,  j'observerai  entière- 
ment ou  presque  entièrement  l'ordre  de  votre 
traduction  ,  qui  met  dans  un  plus  grand  jour  les 
vérités  que  j'ai  tâché  de  recueillir.  Je  dis  pres- 
que entièrement,  parce  que  d'après  une  lecture 
unique  et  rapide  que  j'ai  faite  jusqu'à  ce  moment, 
je  ne  puis  pas  me  décider  avec  une  entière  con- 
naissance de  cause  sur  les  détails,  comme  je  le 
suis  déjà  sur  l'ensemble. 

L'impatience  que  mes  amis  ont  de  lire  votre 
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traduction  ,  m'a  forcé  ,  Monsieur,  de  la  laisser 
sortir  de  mes  mains  aussitôt  après  l'avoir  lue  ,  et 
je  suis  obligé  de  remettre  à  une  autre  lettre  Tex- 
pliration  de  quelques  endroits  que  vous  avez 
trouvés  obscurs.  Mais  je  dois  vous  dire  que  j'ai 
eu,  en  écrivant,  les  exemples  de  Machiavel ,  de 
Galilée  et  de  Giannone  devant  les  yeux.  J'ai  en- 
tendu le  bruit  des  chaînes  que  secoue  la  supers- 
tition ,  et  les  cris  du  fanatisme  étouffant  les  gé- 
missemens  de  la  vérité.  La  vue  de  ce  spectacle 
effrayant  m'a  déterminé  à  envelopper  quelque- 
fois la  lumière  de  nuages.  J'ai  voulu  défendre 
l'humanité  sans  en  être  le  martyr.  Cette  idée  , 
que  je  devais  être  obscur,  m'a  quelquefois  même 
rendu  tel  sans  nécessité.  Ajoutez  à  cela  l'inexpé- 
rience et  le  défaut  d'habitude  d'écrire,  qui  sont 
pardonnables  à  un  auteur  qui  n'a  que  vingt- 
sept  ans  ,  et  qui  n'est  entré  que  depuis  cinq  an- 
nées dans  la  c.irrière  des  lettres. 

Il  me  ser.iit  imposiiblc  de  vons  peindre  ,  Mon- 
sieur, la  satisfaction  avec  laquc'lle  je  vois  l'in- 
térêt que  vous  prenez  à  moi ,  et  combien  je  suis 
touché  des  marques  d'estime  que  vous  me  don- 
nez ,  et  que  je  ne  puis  accepter  sans  en  être 
vain,  ni  rejeter  sans  vous  faire  injure.  J'ai  reçu 
avec  la  môme  reconnaissance  et  la  même  confu- 
sion ,  les  choses  obligeantes  que  \ous  me  dites 
de  la  part  de  ces  hommes  célèbres  qui  honorent 

<3. 
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l'humanité,  l'Europe  et  leur  nation.  D'AIem- 
bert,  Diderot,  Helve'tius,  Buffon ,  Hume,  noms 
illustres  et  qu'on  ne  peut  entendre  prononcer 
sans  être  ému,  vos  ouvrages  immortels  sont  ma 
lecture  continuelle,  robjel  de  mes  occupations 
pendant  les  jours,  et  de  mes  méditations  dans 
le  silence  des  nuits.  Rempli  des  vérités  que  vous 
enseignez,  comment  aurais-je  pu  encenser  l'er- 
reur adorée,  et  m 'avilir  jusqu'à  mentir  à  la  pos- 
térité ? .  .  . 

Mon  unique  occupation  est  de  cultiver  eu  pai.i 
la  philosophie,  et  de  contenter  ainsi  trois  senti- 
inens  très-vifs  en  moi,  l'amour  de  la  réputation 
littéraire,  celui  de  la  liberté,  et  la  compassion 
pour  les  malheurs  des  hommes  ,  esclaves  de  tan  t 
d'erreurs.  Je  date  de  cinq  ans  l'époque  de  ma 
conversion  à  la  philosophie,  et  je  la  dois  à  la 
lecture  des  Lettres  Persanes. 

Le  second  ouvrage  qui  acheva  la  révolution 
dans  mon  esprit,  est  celui  de  M.  Helve'tius. 
C'est  lui  qui  m'a  poussé  avec  force  dans  le  che- 
min de  la  vérité ,  et  qui  a  le  premier  réveille 
mon  attention  sur  l'aveuglement  et  les  malheurs 
de  l'humanité.  Je  dois  à  la  lecture  de  fEspr/t 
une  grande  partie  de  mes  idées. . . . 

M.  le  comte  Firmianl  nous  est  revenu  à  Milan 
depuis  quelques  jours,  mais  il  est  très-occupé, 
cl  je  n'ai  pas  pu  le  voir  encore.  Jl  a  protégp 
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mon  livre,  et  c'est  à  lui  que  je  dois  ma  tran- 
quillité. 

Je  vous  enverrai  incessamment  quelques  ex- 
plications des  endroits  que  vous  avez  trouve's 
'  obscurs ,  et  que  je  ne  pre'tends  pas  justifier,  parce 
que  je  n'ai  pas  écrit  pour  n'être  pas  entendu.  Je 
vous  prie  instîtmment  de  m'cnvoyer  vos  obser- 
vations et  celles  de  vos  amis  ,  pour  que  j'en  pro- 
fite dans  une  sixième  édition.  Communiquez- 
moi  surtout  le  résultat  de  vos  conversations  sur 
mon  livre  avec  M.  Diderot.  Je  désire  vivement 
de  savoir  quelle  impression  j'ai  faite  sur  cettp 
ame  sublime. . . . 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Bec  CARIA, 
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DEUXIÈME  LETTRE. 
A  M.  BECCARIA. 


Paris ,  septembre  176b. 

Monsieur  et  mon  très-cher  frère  en  philoso- 
phie ,  je  vous  dois  depuis  Ion g-tems  une  réponse  ; 
j'avais  différé  jusqu'à  présent,  dans  l'espérance 
de  vous  envoyer,  en  vous  répondant,  les  obser- 
vations dont  je  vous  ai  parlé  sur  votre  ouvrage; 
mais  ,  depuis  près  de  trois  mois  ,  mes  occupa- 
tions ne  m'ont  pas  permis  de  me  livrer  au  tra- 
vail qu'il  faut  que  je  fasse  pour  les  recueillir  et 
les  mettre  en  ordre.  J'ai  fait  pour  le  ministre  de 
nos  finances  un  grand  travail  en  un  gros  volume. 
Depuis  ce  travail  achevé  ,  je  suis  allé  à  Lyon,  et 
de  là  à  Genève,  chez  M.  de  Voltaire,  avec  qui 
nous  avons  beaucoup  parlé  des  Délits  et  des 
Peines  ,  et  qui  a  pour  vous  la  plus  grande  estime. 
Me  voici  enfin  de  retour  à  Paris  ;  et  je  profilerai 
du  premier  moment  que  j'aurai,  pour  rassem- 
bler mes  observations  et  celles  de  mes  amis,  cl 
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vous  les  envoyer.  Comme  vous  me  paraissez 
dans  le  dessein  de  suivre ,  dans  votre  première 
e'dition  ,  l'ordre  que  j'ai  mis  dans  la  traduction  , 
et  que  cette  nouvelle  combinaison  de  toutes  les 
parties  de  votre  ouvrage  serait  pour  vous  très- 
pe'nible ,  et  vous  prendrait  un  tems  que  vous 
pouvez  employer  plus  utilement,  je  vous  en- 
verrai un  exemplaire  italien  de  votre  dernière 
e'dition  ,  disposé  selon  l'ordre  de  ma  traduction. 
Vous  en  ferez  l'usage  que  vous  voudrez,  mais 
je  dois  vous  dire  que  la  disposition  de  notre  tra- 
duction a  e'te'  ge'ne'ralement  approuvée  ici ,  ainsi 
que  votre  indulgence  pour  ce  léger  changement. 

Vous  recevrez  de  Lyon  quelques  livres  que  j'y 
avais  envoyés  il  y  a  plus  de  deux  mois  el  demi, 
et  qu'on  a  eu  la  négligence  de  ne  pas  faire  par- 
tir. C'est  un  exemplaire  de  l'édition  in-40. ,  sans 
cartons,  du  livre  de  l'Esprit,  que  M.  Helvétius 
vous  prie  d'accepter  de  sa  part,  et  un  ouvrage 
d  un  M.  Boulanger,  mort  il  y  a  quelques  an- 
nées,  qui  a  vécu  dans  notre  société,  et  qui  avait 
une  tête  systématique  ,  s'il  en  fut  jamais  ,  mais 
chaude ,  et  des  idées  très-neuves.  Vous  devez 
avoir  vu  le  Despotisme  oriental,  autre  ouvrage 
de  sa  façon.  Je  ne  perdrai  pomt  l'occasion  de 
vous  envoyer,  dans  la  suite,  les  ouvrages  un  peu 
piquans  que  nous  aurons.  Nous  sommes  à  Paris 
sous  le  glaive  d'une  inquisition  très-  sévère  pour 
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les  livres  ;  mais  tout  pénètre  et  passe  à  la  fin  ,  de 
sorte  qu'on  trouve  ensuite  chez,  les  libraires  ,  mis 
en  vente  publiquement ,  à  un  prix  très-modique , 
les  mêmes  livres  qu'on  a  poursuivis  avec  la  plus 
grande  violence  ;  mais  on  attend  long-tems  ,  ou 
bien  il  faut  mettre  aux  livres  un  prix  extrava- 
gant. Au  reste,  que  dites-vous  de  cette  sublime 
politique ,  dont  tout  l'objet  est  de  faire  qu'un  li- 
vre se  de'bite  un  peu  plus  tard  ? . .  . 

Savez- vous  qu'au  moment  où  je  vous  écris,  il 
s'est  déjà  fait  sept  éditions  de  ma  traduction. 
Cela  même  me  fait  espérer  de  l'humanité  ;  car 
voici  comment  je  raisonne  :  puisqu'il  y  a  sept 
éditions ,  il  y  a  donc  au  moins  sept  mille  per- 
sonnes qui  lisent  ce  livre,  et  croyez  que  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  le  lisent  en  goiilent 
et  en  adoptent  les  principes  ,  parce  que  ,  comme 
vou»  l'avez  fort  bien  dit ,  à  parler  généralement, 
les  tyrans  ne  lisent  point.  Voilà  donc  bien  des 
disciples  de  la  raison  qui  en  feront  d'autres  , 
bien  des  écoles  ouvertes  ,  et  bien  de  l'instruc- 
tion répandue  ;  et  quel  obstacle  peut  tenir  contre 
l'action  universelle  (et  «'exerçant  à  la  fois  comme 
elle  s'exercera  un  jour) ,  de  la  lumière ,  de  la 
raison,  et  de  l'opinion  publique?  Mon  cher 
ami,  c'est  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  comp- 
ter. Ni  M.  de  "Voltaire,  ni  M.  d'Alembert ,  ni 
Rou»seau,  ni  vous,  ni  aucun  philosophe,  ne 
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produirez  sur  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent, 
un  effet  imme'diat.  Nous  agirons  sur  l'opinion 
publique  ;  et  l'opinion  publique  subjuguera  en- 
lin  les  fanatiques  et  même  les  tyrans ,  les  uns 
après  les  autres. 

Je  reviens  à  votre  ouvrage  :  vous  avez  raison 
d'attendre  mes  observations  et  celles  de  mes 
anus,  avant  de  me  communiquer  les  vôtres.  Je 
vous  demande  encore  un  pou  de  tems  ,  et  vous 
serez  satisfait.  Je  pense  d'ailleurs  que  vous  aurez 
des  critiques;  il  faut  qu'elles  soient  publiques 
pour  en  profiter.  Certainement,  je  traduirai  vo- 
tre nouvelle  e'dition,  et  cette  occupation  me  sera 
douce  et  chère.  Vous  êtes  trop  obligeant  de  m'en 
montrer  quelque  reconnaissance.  Le  plaisir  que 
]  ai  eu  à  vous  traduire  peut  vous  en  dispenser. 
Vous  m'avez  payé  avec  usure  de  la  peine  que 
je  me  suis  donnée  . . . 

Je  suis ,  etc. 

MORELLET. 
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